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L’opération d’encerclement du Koweït 


Jusqu'où? 

M Mitterrand l*a rappelé 
■ dimanche soir : « Il n’y a 
Ru'un objectif à l'action des 
forces de la coalition, fl n'y en a 
pas deux», et cet objectif est la 
libération du Koweït, meme si 
elle nécessite «des manœuvres 
enveloppantes, ce qui exige que 
l'on passe par le territoire ira- 
kien». Pas question donc, pour 
les troupes alliées, de se diriger 
vers la capitale irakienne afin d'y 
renverser Saddam Hussein, 
même si celui-ci est aussi 
« incorrigible » que « suicidaire ». 
« Le Koweït n'est pas dans fa 
direction de Bagdad. » 

On re peut qu'approuver la 
prise de position du président de 
la République. L'avenir de Sad- 
dam Hussein est du ressort des 
Irakiens, auxquels il a imposé en 
dix ans deux guerres aussi 
vaines que meurtrières et 
l'intérêt de la coalition n'est sur- 
tout pas de s'installer dans une 
guerre au sol en Irak. 

( L n'en reste pas moins que 
la suite des événements ne 
va pas dépendre que des alliés. 
La faiblesse de la résistance des 
unités irakiennes occupant le 
Koweït fait déjà craindre une 
nouvelle ruse du dictateur de 
Bagdad : ne cherche-t-il pas. en 
pratiquant une politique de la 
retraite en profondeur et de la 
terre brûlée - chère aux conseil- 
lers militaires soviétiques, qui. 
ont formé son armée - à attirer 
l'adversaire sur son propre ter- 
rain. dans l'espoir de donner 
quelque crédit à sa propagande, 
selon laquelle la coalition cher- 
cherait en fait à exterminer le 
peuple irakien 7 

A supposer que l'offensive ter- 
restre se poursuive au même 
rythme et avec le même succès 
que le premier jour, les coalisés 
risquent très vite d'être confron- 
tés à un grave dilemme si Sad- 
dam Hussein est toujours capa- 
ble non seulement d'envoyer des 
Scud sur Israël et sur l'Arabie 
Saoudite, mais aussi de menacer 
le territoire du Koweït libéré 
grâce à son artillerie à longue 
portée, ses missiles Frog. voire 
des opérations aériennes «kami- 
kazes», pour ne rien dire d'un 
éventuel recours aux armes chi- 
miques. 

UTRE question délicate à 
1 laquelle devront répondre 
les coalisés, s'U se confirme que 
les troupes irakiennes ont 
emmené en otage des milliers de 
citoyens koweïtiens : la commu- 
nauté internationale peut-elle 
tolérer des pratiques qui relèvent 
du gangstérisme? Oe même, 
peut-elle passer l'éponge sur les 
destructions gratuites effectuées 
dans tout le Koweït et sur les 
atrocités déjà avérées dont a été 
victime la population civile de 
l'émirat? 

Toutes ces questions ne sont 
pas encore d'actualité, mais 
elles risquent de l'être très vite. 
Les réponses, encore une fois, ne 
sont pas évidentes tant serait 
désastreuse une campagne mili- 
taire sur le sol irakien. La coali- 
tion choisira-t-elle de poursuivre 
ses opérations aériennes contre 
un Irak refusant de déposer les 
armes? Maintiendra-t-elle le blo- 
cus économique et militaire de 
l'Irak aussi longtemps que Sad- 
dam Hussein r^jnera à Bagdad? 
C'est loin d'être Impossible. Sou- 
haitons cependant qu'un des 
effets « induits » - pour repren- 
dre l'expression de M. Mitter- 
rand - d'une cuisante défaite au 
Koweït soit la mise à l'écart, par 
les siens, d'un homme aussi 
«incorrigible». 
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Les forces alliées ont progressé sms rencontrer de grmde résistance 
et ont fait environ vingt mille prisonniers irakiens 


Un porte-parole de la 2* division de 
marines américaine, cité par la radio 
saoudienne, a déclaré , lundi 25 février, 
que les forces alliées consolidaient 
leurs positions autour de la ville de 
Koweït a pour se préparer » à y entrer. 

A l’ouest de l’émirat , complétant 
une manœuvre en tenaille , blindés 
américains, britanniques et français 
continuaient de progresser en direc- 
tion de la garde républicaine irakienne. 

Une facilité qui inquiète 


jusque-là retranchée de pan et d'autre 
de la frontière irako-koweïtienne. Des 
pilotes alliés ont déclaré avoir vu pour 
la première fois des chars de ce corps 
d'élite faire mouvement vers le sud et 
les troupes alliées approchant de la 
capitale koweïtienne. Après avoir 
affirmé , dimanche , qu'ils avaient 
repoussé l'offensive alliée, les irakiens 
ont déclaré lundi avoir reconquis des 
positions perdues. Selon un officier 


koweïtien, les militaires irakiens 
- entre autres exactions - auraient fait 
sauter le Parlement et quatre hôtels de 
luxe à Koweït-Ville. 

Le commandant des forces arabes, 
le généra I Khated Ben Sultan, a 
annoncé qu'environ vingt mille Irakiens 
ont été faits prisonniers au cours des 
premières vingt-quatre heures de 
l’opération, parles forces alliées. Dans 
son intervention télévisée, dimanche 


soir, , M. François Mitterrand a 
repoussé l'idée selon laquelle le 
déclenchement de l'offensive terrestre 
aurait pu être évité grâce à l'initiative 
diplomatique lancée par Moscou. Ha 
expliqué que les dernières proposi- 
tions irakiennes étaient inacceptables 
et beaucoup trop tardives. Il a rappelé 
que le seul objectif de la guerre était la 
libération du Koweït. 


ROUK! 

Frontière koweïto-saoudienne 


de notre envoyée spéciale 

« Nous avons franchi la fron- 
tière à l’aube et à 9 heures du 
malin nous étions déjà à 40 kilo- 
mètres à l'intérieur. » Son arme à 
la main, ce para d'un commando 
égyptien qui interdit le passage 
au Koweït paraît bien seul. A 
la nuit tombée, dimanche 
24 février, soit vingt-quatre 
heures après le début de l'offen- 
sive « Tempête du désert », ne 


résonnent que les bruits sourds et 
réguliers des déflagrations. 

La nuit a absorbé le nuage 
d’épaisse fumée noire qui monte 
des puits de pétrole en feu et qui, 
toute la journée, a obscurci sur 
un large front la frontière koweï- 
to-saoudienne. Ici, tout paraît 
désormais calme. Le front s'est 
déplacé très vite et c’est par 
camions entiers que les militaires 
vont de l’avant, suivis de la logis- 
tique. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
lire la suite page 5 


PAS DE 

TRIOMPHALISME FACILE 



L'échappée « Daguet » 


FRONT IRAKIEN 


de notre envoyé spécial 

v Comme dans du beurre!» répète l’ad- 
judant, ravi. Et, un ton au-dessous : 
* Pourvu que ça dure /*. En deux mots 
tout est dit. Le soulagement et l’inquié- 
tude. Cinquante kilomètres, mille prison- 
niers - auxquels il faut en ajouter six 
cents capturés par les Américains qui 
accompagnent la division : ce fut 
dimanche 24 février, jour de grâce de la 
division « Daguet ». Mais attention à la 
suite! 

Cette échappée de « Daguet » et de ses 
accompagnateurs américains, on ne l’a 
pas vue, imaginée tout au plus, comme 
une randonnée fulgurante et quelque peu 
monotone. Qu’il suffise de savoir, par 
exemple, que les marsouins (soldats de 
l’infanterie de marine) du 3* RI Ma durent 
ralentir leur marche, encombrés, submer- 
gés de prisonniers empressés à se rendre, 
et de matériel comme s’il en pleuvait. 

Plusieurs heures après, notre adjudant 
n’en revient toujours pas. Et pourtant, il 
sait de quoi il parle : c'est lui qui règle la 
circulation. Quel trafic! En quelques 
heures, cette portion de désert a pris des 


allures d'autoroute du Sud. un dimanche 
soir. Pare-chocs contre parc-chocs, des 
dizaines de milliers de camions améri- 
cains bourrés de matériel logistique. Pelle- 
teuses, bétonneuses, citernes, poids lourds 
débordant de vivres et matériels divers, le 
tout entrecoupé d’innombrables Humvee, 
les nonvelles Jeep américaines. II y a là de 
quoi reconstruire un émirat ou deux, jus- 
qu’au dernier derrick. Au moins, en tout 
cas, de rétablir des voies de communica- 
tion que l’on peut supposer anéanties par 
les bombardements. «Ça surpasse le 
débarquement de Normandie en 1944 », 
assure, lyrique, un officier supérieur. 

Pour l’heure, pourtant, dimanche après- 
midi, ce monstrueux convoi piétine au 
soleil. Pourquoi ? « Tout est réglé par 
informatique », soupire l'adjudant. L’or- 
dre d'arrivée prévu des véhicules doit être 
respecté et certains sont peut-être partis 
trop tôt. A moins que la raison de l’em- 
bouteillage ne soit nne halte forcée, plus 
haut, des combattants qui ouvrent la voie. 
Allez savoir! 

DANIEL SCH NE! DERMANN 
Lire la suite page 3 


L'euphorie, de nouveau 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Il n’est même plus question de victoire, 
elle est certaine depuis longtemps, mais 
de «triomphe», un triomphe «de dimen- 
sion historique », pour reprendre l’expres- 
sion de la chaîne NB C. Au second jour 
d’une offensive terrestre présentée depuis 
des mois comme infiniment redoutable, 
les Etats-Unis vivent une atmosphère 
d’euphorie semblable à celle qui avait 
suivi le déclenchement de la guerre 
aérienne, il y a un peu plus de cinq 
semaines. A nouveau, les officiels s’em- 
ploient & tempérer un peu l’optimisme 
général, nourri par leurs propres déclara- 
tions et par la succession de bonnes nou- 
velles venues du «front». 

M. Bush est «tout à fait satisfait », le 
secrétaire à la défense, M. Dick Cheney, 
est « agréablement surpris » et souligne 
que les pertes américaines sont 
«extrêmement légères», le général 
Schwatzkopf décide d’accélérer le rythme 
des opérations, tandis que de longues files 
de prisonniers irakiens apparaissent sur 
les écrans des télévisions américaines, 
succédant à des semaines de * coups au 


but» réalisés par des bombes intelligentes 
et autres missiles. 

L’intense agitation diplomatique des 
jours qui ont précédé l’offensive, les brefs 
soucis causés par les velléités d’un 
Mikhaïl Gorbatchev tenté de jouer les 
trouble-fête, tout cela est, provisoirement 
peut-être, oublié. L’offensive terrestre, 
objet, récemment encore, de tant de des- 
criptions apocalyptiques et de tant de 
craintes, apparaît a posteriori comme la 
solution qui s’imposait, l’apothéose finale 
d’une longue série de succès : 84 % des 
Américains approuvent son déclenche- 
ment, et les trois quarts des Américains 
ne veulent pas entendre parier de cessez- 
le-feu avant l’élimination de Saddam Hus- 
sein, (un quart seulement se satisferaient 
de la libération du Koweït) . 

Au Congrès, les élus connus pour leur 
hostilité passée à la guerre fuient les 
caméras quand ils ne se mettent pas à 
l’unisson de l’humeur du public, et cer- 
tains politologues se demandent quel 
démocrate pourra être assez fou pour ten- 
ter de s'opposer, l’an prochain, à la réélec- 
tion de George Bush. 

J AN KRAUZE 
Lire bt suite page 4 
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Le film des événements : « Manu militari » 

par JACQUES DE BARR1N 

Une guerre de mouvement face à un adversaire statique 

par JACQUES ISNARO 


Us déclarations du président de la République 

Moscou : des regrets, mais pas de condamnation 

par SOPHIE SHÏHAB 

Londres : « Les jours qui viennent pourraient être plus 
difficiles» 

par DOMINIQUE DHOMBRES 
Jérusalem : les Israéliens satisfaits de voir l'épreuve finale 
s'engager ALAIN FRACHON 

Tokyo: soutien total et «naturel» aux alliés 

par PHILIPPE PONS 

Pékin : appel à la «retenue» des atfiés 

par FRANCIS DERON 

Amman : les Jordaniens abasourdis 

par JEAN GUEYRAS 

Alger : « En contradiction totale » avec las objectifs de 
r0 " ü . par GEORGES MARION 

Tunis : une «extrême réprobation» 


La bataille perdue des pacifistes 
pages 2 à 11 


par ALAIN ROLLAT 


L'Irak est-il pauvre ? par VÉRONIQUE MAURUS 

U retour en Imie des « miffiormaires» déchus 
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pages 21 et 22 
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URSS : tes partisans 
de M. Eltsine 
contre-attaquent 

Au lendemain de la manifesta- 
tion organisée par les conser- 
vateurs à l'occasion de la fête 
de l'année, les sympathisants 
de M. Eltsine se sont rassem- 
blés dimanche 24 février è 
Moscou. page 12 

Lendemains de putsch 
en Thaïlande 

L'armée a profité de te lassi- 
tude de la population et du dis- 
crédit de la classe politique 
pour s’emparer du pouvoir 
sans effusion de sang. 

page 32 

Violences à la Réunion 

La saisie du matériel d'une 
télévision pirate a entraîné, 
sametfi, dimanche et lundi, des 
affrontements entre (a police 
et les manifestants. 32 


■ Emploi : le retard français. 

■ La chronique de Paul 
Fabra : « L'idole producti- 
ve »■ pages 21 à 23 


«Sorte rif» et h sommaire couplet 
se testent page 32 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Dimanche 24 février, 3 h 9 (GMT) : 


annonce <p 


Le film 
des 

événements 


«Manu 
militari » 


De la parole aux actes : les 
Etats-Unis et leurs alliés ont 
entrepris, manu militari, 
dimanche 24 février à 3 heures 
GMT (4 heures, heure de Paris), 
la reconquête du Koweït. * Nos 
forces ont fait du beau boulot 
mais la guerre n'est pas encore 
finie», a déclaré, au soir de la 
première journée de l'offensive 
terrestre, le général Norman 
Schwarzkopf, le commandant 
en chef de l'opération 
«Tempête du désert». x Cela se 
passe mieux que prévu, a 
constaté, de son côté, M. Mit- 
terrand, ce qui ne préjuge pas 
l’avenir. » 

En s souscrivant totalement », 
samedi matin, au plan de paix 
soviétique qui prévoyait un 
retrait s total et inconditionnel» 
de ses troupes en 21 jours, 
l'Irak se posait en victime car il 
connaissait, par avance, la 
réponse des Etats-Unis. Cette 
acceptation est s sans effet» 
sur l'ultimatum en cours, répli- 
qua la Maison Blanche. Avec 
l'énergie du désespoir, le prési- 
dent Mikhaïl Gorbatchev n'en 
multipliait pas moins les 
contacts téléphoniques avec 
plusieurs de ses homologues 
étrangers pour tenter de rappro- 
cher les propositions soviétique 
et alliée, tout en laissant enten- 
dre, par la voix de son porte-pa- 
role, que Moscou n'exprimerait 
pas de condamnation en cas 
d'offensive terrestre. 

Quelques minutes avant 
l'heure d'expiration de l'ultima- 
tum, fixée à 18 heures, heure de 
Paris, Bagdad subissait des 
bombardements intensifs tandis 
qu'un trente-septième missile 
Scud était tiré en direction d'Is- 
raèl. Un porte-parole militaire 
américain faisait alors état d'une 
* campagne de terreur» au 
Koweït, l'armée irakienne se 
livrant à des s atrocités» et à 


une x campagne systématique 
d'exécutions». Saddam Hus- 
sein, lui, étudiait, avec les s res- 
ponsables concernés», la for- 
mation «r d'un gouvernement 
démocratique» dans ce qui fut, 
trop brièvement à son goOt, la 
e dix-neuvième province» du 
pays. 


espoir 

Passée l’heure fatidique de 
l'ultimatum, le président George 
Bush x regrettait » le silence de 
l'Irak. Quiproquo et faux espoir 
è New-York, au palais de verre 
des Nations unies où le Conseil 
de sécurité, en mal d'utilité, 
était réuni en session infor- 
melle : l'Irak n'a pas accepté les 
conditions des alliés, comme 
l'avait laissé supposer le repré- 
sentant soviétique. En début de 
soirée, M. Gorbatchev propo- 
sait à M. Bush da suspendre, 
x pour un jour ou deux», l'ulti- 
matum que Bagdad qualifiait 
alors de «grand guignol», pro- 
mettant de xn'y accorder 
aucune attention». 

Dix heures après l'expiration 
de l'ultimatum, è 4 heures, 
heure de Paris, M. Bush, de 
retour de sa résidence de Camp 
David, annonçait, suite à * d'in- 
tensives consultations avec 
[nos} partenaires de la coali- 
tion», que « la libération du 
Koweït est entrée dans sa 
phase finale». Il ordonnait au 
général Schwarzkopf d'utiliser 
« toutes les forces disponibles, 
y compris terrestres» pour bou- 
ter les troupes irakiennes hors 
de l'émirat. M. Dick Cheney, le 
secrétaire américain à la 
défense, précisait que les mou- 
vements des unités militaires 
alliées x devant être soigneuse- 
ment protégés», les réunions 
de presse xsont suspendues 
jusqu'à nouvel ordre». 


Saddam Hussein confirmait, 
lui-même, dimanche matin, le 
déclenchement d'une offensive 
terrestre xde grande enver- 
gure» et encourageait ses sol- 
dats à combattre, x sans pitié» 
et * an croyants », les forces de 
la coalition. Il accusait de 
x traîtrise » x l'abject Bush et son 
agent le maudit Fahd» pour 
avoir ouvert les hostilités au 
moment même où le Conseil de 
sécurité de l'ONU était en réu- 
nion. Radio-Bagdad en rajou- 
tait : xLes alliés sont en train de 
se suicider sur les frontières de 
l'Irak et meurent comme des 
mouches.» 

« Agréable 
surprise» 

x Soulagé» par la bonne nou- 
velle de l'offensive terrestre, 
Israël décrétait, par mesure de 
précaution, un couvre-feu géné- 
ral, x jusqu 'à nouvel ordre», en 
Cisjordanie et dans la bande de 
Gaza, déclarées «zones mili- 
taires fermées». De son côté. la 
Jordanie réagissait avec x dou- 
leur» et x colère» tandis que la 
Tunisie exprimait son x extrême 
réprobation» et que le président 
algérien dénonçait x l'attaque 
sauvage». Le ton était beau- 
coup plus mesuré du côté de 
Téhéran et de Moscou qui, ces 
derniers jours, avaient joué les 
bons offices . Le président ira- 
nien x regrettait» le déclenche- 
ment de l'offensive terrestre, 
tout en déplorant que Bagdad 
ait x trop tardé» à réagir. 
L'Union soviétique, plutôt dépi- 
tée par le cours des événe- 
ments, regrettait, elle aussi, 
xqua l'on ait laissé passer une 
réelle chance de règlement paci- 
fique du conflit» sans, pour 
autant, s'avouer vaincue. 

Douze heures après le déclen- 
chement des hostilités, le géné- 


ral Schwarzkopf s'avouait «ravi 
des progrès de la campagne ». 
qualifiant de «léger» le contact 
avec l'ennemi. Il faisait état de 
pertes alliées «extrêmement fai- 
bles» et de plus de 5 500 pri- 
sonniers irakiens. Le général 
Michel Roquejeoffre, le com- 
mandant du dispositif 
«Daguet», indiquait, de son 
côté, que les troupes françaises 
avaient déjà pénétré de plus de 
50 kilomètres en territoire ira- 
kien, qu’elles avaient capturé 
plus d’un millier d’ennemis et 
n’avaient eu è déplorer qu'un 
blessé léger par mine. 

Au même moment, Radio- 
Bagdad assurait que l'offensive 
alliée x avait, jusqu'à présent, 
complètement échoué» et que 
les troupes irakiennes 
x contrôlaient totalement la 
situation», infligeant de x très 
lourdes pertes à l'agresseur». 
Au fil des heures, elfe multipliait 
les communiqués vengeurs, 
appelant les x héroïques sol- 
dats» à sauver le pays xde 
l'abîme et de l'esclavage». 

Les troupes de Bagdad 
en mouvement 

Outre-Atlantique, dimanche 
soir, l'humeur était sereine. On 
faisait état de onze morts dans 
les rangs américains dans les 
douze premières heures du 
conflit. M. Bush se déclarait 
ainsi «tout à fait satisfait » du 
déroulement de l'offensive, 
M. Cheney se disait «agréable- 
ment surpris » et M. James 
Baker, le secrétaire d'Etat, 
jugeait que xles choses allaient 
très, très bien». Au point que le 
générai Schwarzkopf. prenant 
en compte le fait que les objec- 
tifs avaient été atteints plus tôt 
que prévu, avançait d'une demi- 
journée l'ordre d'attaque de cer- 
taines unités, x II n'y a pas de 


raison de les retenir», confiah-lf. 

Pratiquant une stratégie 
d'x enveloppement ». les forces 
alliées ont percé, en plusieurs 
endroits, les lignes ennemies. 
Plus de 2 000 soldats améri- 
cains ont élé ainsi aéroportés 
en territoire irakien avec leur 
matériel et leur ravitaillement. 
Cette opération, conduite par 
plus de 300 hélicoptères, a été 
appuyée par des tirs de barrage 
des unités navales. Lundi matin, 
les troupes de la coalition 
étaient aux portes de Koweït- . 
Vrille et consolidaient leurs posi- 
tions. A cette heure, elles 
avaient déjà fait au moins 
14 000 prisonniers. 

Aucun engagement massif 
n'a encore eu lieu. La seule 
riposte notable a été te tir sans 
effet de plusieurs missâes Scud 
contre l'Arabie Saoudite et 
Israël. Mais, comme le souli- 
gnent les experts militaires, les 
troupes alliées n'ont été, jus- 
qu'à présent, confrontées qu'à - 
des unités irakiennes de second 
ordre, composées de conscrits. 
Le facteur décisif sera la ren- 
contre avec les 150 000 
hommes de la redoutable garde 
républicaine dont on signalait, 
lundi matin, des mouvements, 
comme si celle-ci se portait au 
devant de ses adversaires. 

Une guerre de quatre jours, 
suivie d'opérations de ratis- 
sage, comme les optimistes 
tentaient de s'en persuader, du 
côté de Washington, au vu des 
résultats de cette première jour- 
née 7 x II y a un risque que la 
guerre se prolonge, a estimé 
M. Pierre Joxe, et ne soit une 
épreuve très cruelle» même si 
les troupes irakiennes s ne sem- 
blent pas tellement convain- 
cues» de la justesse de leur djk . 
had. 

JACQUES DE BARRJN 


Une journée de dupes 
à l’ONU 


De la diplomatie au combat 


L'ONli a connu une véritable 
journée da dupes, samedi 
23 février, où, croyant pouvoir 
encore influer sur le cours de la 
guerre, le Conseil de sécurité s'est 
réuni, au moment même où le pré- 
sident Bush annonçait le déclen- 
chement de la phase terrestre 
dans le Golfe. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Au moment même où le Conseil 
de sécurité se réunissait dans la soi- 
rée du samedi 23 février pour exami- 
ner les dernières possibilités de par- 
venir à un règlement diplomatique 
dans la guerre du Golfe, te président 
Bush annonçait sur les écrans de télé- 
vision l'ordre donné aux forces 
alliées « J'expu/ser l'armée irakienne 
du Koweït A die seule, cette * sim- 
ple coïncidence », selon les propos de 
l'ambassadeur américain aux 
Nations unies, M. Thomas Pickering, 
illustrait parfaitement la vanité de 
celte ultime tentative pour rappro- 
cher des positions désormais inconci- 
liables alors que l'offensive terrestre 
était déjà réalité sur le terrain. 

Cette journée de dupes a connu 
son temps fort en fin de matinée 
lorsque, à quelques minutes de l'ex- 
piration de Tultimatum fixé par les 
Etats-Unis à l'Irak, le Conseil de 
sécurité, réuni en séance formelle 
mais toujours à huis clos, entendait 
les étonnants propos du représentant 
soviétique. Evoquant des informa- 
tions en provenance de Moscou et 
sur lesquelles il lui était difficile 
d’être plus précis Ion devait appren- 
dre par la suite qu'ils provenaient 
d’une conversation téléphonique 
entre M. Tarde Aziz qui se trouvait à 
l’aéroport, en partance de la capitale 
soviétique, et le bureau de M. Gor- 
batchev!. l'ambassadeur Youli 
Vorontsov faisait état « d'éléments 
qui pouvaient apparaître comme une 
réaction positive du ministre irakien 
des affaires étrangères » au plan amé- 
ricain. 

Aussitôt répercuté à l'extérieur 
mais déformé, ce passage de l'inter- 
vention du délégué soviétique, même 
fortement atténué par M. François 
Giuliani, porte-parole du secrétaire 
general de l'ONU, sorti précipitam- 
ment pour éviter toute interprétation 
erronée, relançait les spéculations. 

A l'intérieur, où la tension était 
extrême, le Conseil était clairement 
divisé entre les partisans d’une 
ultime recherche de plan de paix 
(notamment l’URSS, la Chine, 
l'Inde, le Yémen, Cuba) à travers 


une fusion des conditions soviétiques 
et américaines adressées au président 
Saddam Hussein et ceux qui, sans le 
dire ouvertement, y étaient résolu- 
ment hostiles (notamment la coali- 
tion année : Etats-Unis, Grande-Bre- 
tagne, France), estimant, en privé 
que * tout cela était dépassé ». Pré- 
sent dans la salle (fait exceptionnel | 
pour une réunion à huis clos du j 
Conseil), M. Javier Ferez de Cuellar 
faisait une courte déclaration avant 
la suspension de séance pour rappe- 
ler l'obligation du Conseil «de soute- 
nir tes principes qui ont débouché sut 
les résolutions du Conseil de sécurité 
mais aussi l'impératif moral suprême 
de prévenir la destruction d'autres 
vies. Deux objectifs qui ne sont pas 
irréconciliables». 

« Echec 

du Conseil de sécurité L. » 

Après une longue série de consul- 
tations bilatérales entre la présidence 
du Conseil (assurée par le Zim- 
babwe) et les quinze pays membres, 
cette Instance se réunissait pour 
entendre le résultat de ces efforts de 
dernière minute. Mais la confirma- 
tion du début des combats terrestres 
rendait naturellement caduque toute 
tentative. Quittant le premier le 
Conseil avant la fin de fa réunion, 
l’ambassadeur du Yémen, très ému, 
déclara : « Nous devons être francs 
vis-à-vis du monde entier. Nous sié- 
geons en pure perte face à une atta- 
que terrestre qui constitue une injus- 
tice. .Mors que quelques points 
pouvaient être réglés par la négocia- 
tion. des milliers de gens vont mourir. 
Nous pouvons blâmer Saddam Hus- 
sein mais l’Irak avait enfin accompli 
le gâte attendu. Nous assistons claire- 
ment à un échec du Conseil de sécu- 
rité et du nouvel ordre mondial qui a 
utilisé l'ONU comme une couver- 
ture. ■> 

Dans une très courte intervention, 
l'ambassadeur américain a ensuite 
expliqué que le Conseil avait 
constaté «des différences de vues » à 

propos d’un éventuel rapprochement 
des deux textes, ce qui avait conduit 
â l'ajournement de ses travaux. Son 
homologue britannique. Sir David 
Hanney. a rappelé que « Saddam 
Hussein n'a pas répondu à l'appel 
lancé par le président Bush ■», le role 
du Conseil étant désormais «de sui- 
vre l’application de la résolution 678 » 
préconisant le recours «. à tous les 
moyens » pour rendre au Koweït sa 
liberté. Les représentants des trois 
autres membres permanents de l'ins- 
tance suprême de l’ONU (URSS, 
Chine, France), n'ont fait aucune 
déclaration. 

SERGE MARTI 


Voici la chronologie des évé- 
nements - en heure française - 
à compter de l'acceptation du 
plan de paix soviétique par 
l'Irak, annoncée samedi matin 
23 février par le chef de la diplo- 
matie irakienne, M. Tarek Aziz. à 
Moscou : 

SAMEDI 23 FÉVRIER 

17 h 34 : le Conseil de sécurité 
de l’ONU se réunit à huis dos. 

17 h 47 : nouveau bombarde- 
ment intensif sur Bagdad, une 
demi-heure avant l'expiration de 
l'ultimatum allié. 

17 fa SO : un missile Scud irakien 
est tiré contre Israël. Aucune vic- 
time. 

18 heores : l’ultimatum des 
forces alliées à l'Irak expire. 

19 heures : le président Bush dit 
«regretter» que M. Saddam Hus- 
sein n’ait rien fait pour montrer 
son intention de sc retirer du 
Koweït et annonce que «l'action 


militaire se poursuit conformément 
aux plans*. 

19 h 36 : l’Irak déclare que son 
armée est prête pour la guerre ter- 
restre et qualifie l’ultimacum amé- 
ricain de « grand guignol ». 

18 h 45 : « Les opérations mili- 
taires continuent de se dérouler 
selon les plans prévus», indique un 
communiqué de la présidence fran- 
çaise. La France «constate et 
déplore que M. Saddam Hussein ait 
refusé la possibilité d'aboutir sans 
affrontement supplémentaire ù la 
libération du Koweït». 

20 h 47 : M. Izzai Ibrahim, vice- 
président du Conseil de comman- 
dement de la révolution irakien, 
déclare que l'Irak ne se pliera pas à 
l' ultimatum lancé par les alliés. 

DIMANCHE 24 FÉVRIER 

2 h 44 : un Scud irakien tiré sur 
Ryad est intercepté en vol par des 
missiles antimissiles PatrioL 

3 h 9 : Washington annonce que 
les forces alliées ont lancé une 
offensive terrestre contre les 
troupes irakiennes au Koweït 


4 h 2 : George Bush annonce 
officiellement que l’offensive ter- 
restre a été déclenchée. 

4 h 10 : Le président Mitterrand 
* a donné l'ordre d'engager les 
forces terrestres françaises pour la 
libération du Koweït, selon les 
plans prévus.*, annonce la prési- 
dence dans un communiqué. 

5 h 45 : environ 4 000 hommes 
des unités de la division française 
Daguet ont pénétré tôt dimanche 
matin en territoire irakien et conti- 
nuent à avancer, apprend-on de 
très bonne source. 

8 heares : le jour et l’heure « H » 
du déclenchement de l’ofTensive 
avaient été décidés il y a une 
dizaine de jours, bien avant l'ini- 
tiative de paix soviétique, déclare 
la Maison Blanche. Le général 
Schwarzkopf, commandant en chef 
de l’opération « Tempête du 
désert», a décidé de la date peu 
après le 1 1 février, au lendemain 
de la visite conjointe en Arabie 
Saoudite du secrétaire à la défense 
Dick Cheney et du chef d’étar-ma- 
jor inter-armes Colin PowelL 


La déclaration du président George Bush annonçant l'offensive 

« La libération du Koweït est à présent 
entrée dans sa phase finale... » 


Voici le texte intégral de la 
déclaration faite samedi 
23 février par la président 
George Bush pour annoncer le 
début de la phase terrestre de 
la guerre du Golfe : 

x Bonsoir. Hiar [vendredi], 
après avoir conféré avec mes 
principaux conseillers pour les 
affaires da sécurité nationale et à 
la suite de larges consultations 
avec nos partenaires au aein de 
la coalition, une dernière chance 
a été donnée an fermes frès 
explicites à Saddam Hussein 
pour faire ce qu'il aurait dû faire 
il y a plus de six mois : se retirer 
du Koweït sans condition et 
sans délai et se plier entièrement 
aux résolutions adoptées par le 
Conseil de sécurité des Nations 
unies. 

» Il est regrettable que 
l'échéance de midi [la fin de l'ul- 


timatum était fixée è samedi 
midi, heure de Washington, soit 
18 heures, heure de Paris] soit 
passée sans que le gouverne- 
ment d'Irak réponde aux exi- 
gences de retrait inconditionnel 
du Koweït, contenues dans la 
résolution 660 et présentées 
dans les termes spécifiés par la 
coalition. Au contraire, nous 
avons été les témoins d'un 
redoublement des efforts de 
destruction complète du Koweït 
et de son peuple entrepris par 
Saddam Hussein. 

» En conséquence, j'si donné 
instruction su général Norman 
Schwarzkopf, de concert avec 
les forces de la coalition. d'utiS- 
ser toutes les forces disponi- 
bles. y compris terrestres, pour 
expulser l'armée irakienne du 
Koweït. 

» Je tiens à rappeler que cette 
décision n'a été prise qu’à l’is- 


sue de consultations intensives 
avec nos partenaires de la coali- 
tion. 

» La libération du Koweït est à 
présent entrée dans sa phase 
finale. J'ai une entière confiance 
dans la capacité des forces de la 
coalition à accomplir leur mission 
rapidement et de manière déci- 
sive. 

» Ce soir, alors que cette 
coalition de pays cherche à 
accomplir ce qui est juste et 
équitable , je vous demande seu- 
lement à tous d'arrêter ce que 
vous êtes en train de foire et de 
dira une prière pour toutes les 
forces de la coalition, et spécia- 
lement nos hommes et femmes 
en uniforme, qui, à ce moment 
même, risquent leur via pour leur 
pays et pour noua tous. 

» Que Dieu bénisse et protège 

chacun d'entre eux et qu'il 
bénisse les Etats-Unis d'Améri- 
que.» -{AFP.) 


9 h 50 : les cléments d’une bri- 
gade des forces koweïtiennes ont 
atteint l'entrée de Jahra (à une 
quarantaine de kilomètres à l'ouest 
de Koweït), affirme l’agence koweï- 
tienne KUNA. 

10 h 15 : Bagdad est frappée par 
quatre missiles, selon l’agence ira- 
nienne IRNA. 

12 henres : l'URSS regrette l’of- 
fensive terrestre contre I lrak, esti- 
mant qu'il restait «une chance» de 
parvenir à un règlement pacifique, 
déclare le porte-parole des affaires 
étrangères soviétiques. 

12 h 30 : interception de deux 
missiles Scud irakiens tirés sur 
Hafar-al-Batm (nord-est saoudien). 

13 h 42 : l'Irak déclare que ses 
troupes ont repoussé l’assaut allié 
et ont la situation «bien en main ». 

15 heures : le commandant en 
chef des forces alliées, le général 
Norman Schwarzkopf, déclare que 
tous les objectifs du premier jour 
de l’offensive ont été atteints, que 
les alliés n’ont rencontré qu'une 
faible opposition de la part des 
500000 hommes de l’armée ira- 
kienne, et qu'ils ont fait 5 500 pri- 
sonniers. 

17 h 25 : la division Daguet et 
les forces américaines qui la ren- 
forcent ont avancé de plus de 
50 kilomètres en territoire irakien 
et capturé plus d'un millier de pri- 
sonniers, indique ic général Michel 
Roquejeoffre. 

19 h 10 : onze soldats américains 
ont été tués depuis le début de l'of- 
fensive terrestre, annonce CNN. 

.2® h S : le président Mitterrand 
déclare à la télévision que l’offen- 
sive terrestre sc déroule pour l'ins- 
tant « mieux que prévu ». 

22 h 15 : le général Schwarzkopf 
donne l’ordre d'accélérer le rythme 
des opérations. 

LUNDI 25 FÉVRIER 

2 h 30 : un missile Scud irakien 
tombe dans le sud d’Israël. Ni vic- 
times. ni dégâts. 

4 b 30 : seconde alerte en IsraëL 

5 h 30 : Radio-Bagdad réitère les 

attirmations selon lesquelles les 
forces irakiennes ont repoussé l'of- 
fensive terrestre et affirme que les 
troupes ennemies vaincues sont en .. 
tram de « rouler dans leur va ng et 
leur honte». V." 

, 7 Æ™ 8 - les forces alliées ont ; 
pénétré profondément à l’intérieur . 

^n.?, We n s< ? nl à entrer ,- 
MDS la ville de Koweït, annonce ia . ^ 

radio saoudienne. 

les r °. rccs Pliées ont cap- . 
turé environ I4QQ0 prisonniers .j... 
irakiens au cours des premières' 
vingt-quatre heures de leur offea- 

™ V £ii err xî r ?' annoncc un porté* ": 
parole militaire américain. 






* Le Monde • Mardi tôvner lüy 1 3 




' ’•* r » . 

’ ■ • 4 • ■ »r, 


: »on, 


. ^aî>^ 1 

r- : - 

- ■-■’V 

.... - 

• %* ; 

•• : ■. "JCH 

: '••"tl 1 

H 




«i combat 


a '• 

:“U . 1 

ti*'**'. 
aW* W*- 


, ••• ■«/: 31 


■y 

-*ü»« **•- * 

itmr--** 1 - 

mi ■ : ■- 


LA GUERRE DU GOLFE 


les forces alliées ont lancé une offensive terrestre au Koweït 

Une guerre de mouvement face à un adversaire statique 


En pénétrant simultanément 
en plusieurs points du territoire 
•koweïtien, les coalisés ont 
imposé une guerre de mouve- 
ment aux Irakiens, qui ont plutôt 
la pratique d'une guerre de posi- 
tions. Mais, pour autant, les 
alliés ne se sont pas encore atta- 
qués à ce qui constitue le s noyau 
dur» du dispositif irakien, è 
savoir la garde républicaine, à 
cheval sur la frontière entre l'Irak 
et le Koweït. C’est peut-être ce 
qui explique le silence prudent 
des commentaires, dans les 
états-majors, au lendemain des 
premières trente-six heures de la 
nouvelle phase aéroterrestre des 
opérations destinées à libérer 
l'émirat. 

Après trente-huit jours de bom- 
bardements aériens de l’Irak, puis 
après le pilonnage des premières 
lignes irakiennes au Koweït, les 
coalisés sont entrés progressive- 
ment, depuis le début de la 
semaine dernière, dans une série 
de reconnaissances agressives et 
d’incursions rapides en territoire 
koweïtien. Il s’est agi de créer des 
brèches dans les défenses ira- 
kiennes et de déceler les chemine- 
ments qui serviraient ensuite au 
déploiement allié. 

Ces opérations coups de poing, 
appuyées par des raids aériens et 
des tirs d’artillerie, ont conduit à 
affaiblir et à démoraliser les 
troupes irakiennes au Koweït, qui 
ont perdu le tiers de leur potentiel 
blindé et mécanisé, et environ la 
moitié de leurs pièces d’artillerie. 
Mais ces bilans varient beaucoup 
d’une formation à une aurre. Cer- 
taines unités - celles des premières 
lignes, souvent les moins aguerries 
dans le dispositif irakien - sont 
très éprouvées et pratiquement, 
hors de combat. D’autres - celles 
qui sont maintenues en réserve, 
comme les formations de Ja Carde 
républicaine, mieux entraînées,- - 
mieux encadrées et mieux équipées 
aussi - ont probablement gardé des 
capacités non négligeables si elles 
devaient mener des contre-offen- 
sives. 

Empêcher 
lu réplique chimique 

Après l'échec de leur ultimatum, 
les alliés ont donc été conduits à 
développer la phase aéroterrestre, 
en prononçant les attaques de plus 
grande envergure qu'ils avaient 
toujours planifié de monter dès la 
conception de l’opération 
« Tempête du désert ». si jamais la 
solution diplomatique n’aboutis- 
sait pas. Ces attaques ont été 
menées dans le but de bousculer 
toutes les premières lignes adverses 
à la fois, en visant le centre du 
Koweït et en le contournant sur ses 
marges. 

En programmant une guerre de 
mouvement destinée à semer la 
confusion à l’ouest, à l’est et sur le 
centre de gravité du dispositif ira- 
kien, ta coalition a, jusqu’à pré- 
sent, empêché son adversaire de 
répliquer par des actions chimi- 
ques sur des forces qui ont évité de 
se concentrer et de se fixer. 


L’offensive a été généralisée par 
des alliés, qui ont ainsi conservé 
l’initiative des opérations. Plus les 
points d’attaque étaient, en effet, 
multiples, plus l’initiative était du 
côté de la coalition et plus la résis- 
tance. en face, devenait difficile i 
organiser. 

Des éléments aéroterrestres de 
onze armées de terre alliées, les 
avions de neuf armées de l’air et 
les navires de quatre marines de 
•guerre ont coordonné leurs actions 
contre le Koweït. Avec, au centre, 
une série d’opérations échelonnées, 
conçues pour fixer l’adversaire et, 
sur les flancs, de puissantes 
manœuvres d’enveloppement pour 
tenter de couper de leurs arrières 
les troupes irakiennes au Koweït 
grâce à des raids terrestres, aéro- 
portés, héliportés et amphibies. 

L’iocoamie 

de la garde républicaine 

Ce schéma d’attaque est relative- 
ment classique face à un adversaire 
traditionnellement statique et, de 
surcroît, désarticulé ou démotivé 
par une aviation et une artillerie 
qui ne lui ont jamais laissé de 
répit. 

Organisé sur le mode soviétique, 
le dispositif irakien présente plu- 
sieurs lignes de défense, avec des 
unités d’inégale valeur. En pre- 
mière ligne, des formations de 
réservistes et de miliciens, jeunes 
et vieux, qui ne sont pas absolu- 
ment convaincus de la nécessité de 
continuer les affrontements dés 
(ors qu’ils croient de plus en plus à 
l'éventualité d’un abandon du 
Koweït par M. Saddam Hussein. 
En seconde ligne, des unités de 
l’armée régulière plus aguerries, 
mais affaiblies et probablement 
démoralisées. Enfin, derrière, en 
réserve pour des contre-offensives, 
un corps plus sur et plus dur, 
formé des divisions de la Garde 
républicaine. 

Dans les états-majors alliés, on a 
noté la résistance moins vive que 
prévu .dos premiers combattants 
irakiens.- Les,- soldats- qui n’ont. 
mêfiiË fuis engagé ‘lés' hostilités éf ' 
qui se sont rendus relevaient des 
deux premières lignes. De l’aveu 
de M. François Mitterrand, qui 
évoquait l’inconnue de la garde 
républicaine, il semble que les 
meilleures unités de M. Saddam 
Hussein, basées à la lisière koweï- 
to-irakieane. ne soient pas encore 
entrées en action. 

Cest dans la perspective de leur 
engagement que l'opération en 
cours consiste à déployer, derrière 
les troupes d’assaut, une logistique 
snffisante pour passer, lorsqu’il le 
faudra, i une nouvelle étape de la 
bataille, qui visera à démanteler la 
garde républicaine. C’est une 
manœuvre combinée, délicate à 
conduire de front si l’on ne vent 
pas présenter un objectif à des con- 
tre-attaques éventuelles. 

La question demeure de savoir si 
le cher de l’Etat irakien a intérêt à 
mettre sa garde prétorienne en 
mouvement, au risque de la 
«consommer» i son tour, ou s’il 
n’en aurait pas davantage besoin 
pour l’après-guerre, dans l’espoir 
qu’elle contribue par sa seule 
menace à la sauvegarde du régime 
actuel 
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FORCES NAVALES 

• Etats-Unis 

• Arabie Saoudite 

• Grande-Bretagne 
Koweït 


F ORCES TERRESTR ES 

Etats-Unis 
Arabie Saoudite 
Grande-Bretagne 
France 

Emirats arabes unis 
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L’échappée 
« Dapet » 

Suite de la première page 

En tout cas, l'adjudant - qui, la 
veille encore, ignorait ce qui se tra- 
mait - régule le trafic avec une obs- 
tination de motard accordant la 
priorité, par exemple, aux convois 
de munitions, autorisés à doubler 
toute la file. 

Cette voie-lè, donc, a été explo- 
rée la nuit dernière par «Daguet». 
Mais où était-elle, cette division 
«Daguet», dimanche en fin 
d’après-midi ? Nulle trace. A coup 
sûr, ses régiments les plus avancés, 
légionnaires et spahis, sont loin, 
très loin devant, comme avalés par 
le désert «A 50 kilomètres», dira 


Vingt mille prisonniers 


Dans un paysage lugubre, sous 
un del bas, un soldat irakien vêtu 
d'un ma9ot de corps et d’un pan- 
talon kaki est accroupi, las yeux 
levés vers ses vainqueurs qui l'en- 
tourent en braquant leurs fusils sur 
U : las premières images de reddi- 
tion des soldats Irakiens, pathéti- 
ques, ont ôté diffusées dimanche 
24 février par les chdhes de télévi- 
sions américaines. 

Dans l’un des reportages, des 
soldats saoudiens s'affairent à 
ligoter des prisonniers de guerre 
irakiens, dont beaucoup rie sont 
vêtus que d'un caleçon long. Un 
soldat aide l'un des. captifs, cho- 
qué ou blessé, à se relever. 
L'homme, ventripotent, âgé d'une 
quarantaine d'années, est torse 
nu. D se lève et commence à mar- 
cher comme un automate ; son 
pantalon menace de lui tomber sur 
les chevifles. Le Saoudien remonte 
le pantalon un. peu rudement et 
pousse son captif vers un youpe 
d’autres prisonniers assis, les 
mains liées dans le dos. 

Une escouade de soldats saou- 
diens poursuit pendant ce temps 
le «nettoyage» des abris Irakiens 


peu profonds, certains détruits, et 
qui ressemblent plus à ceux 
construits pendant la première 
guerre mondiale qu'aux bunkers 
ultra-modernes que les irakiens 
passaient pour posséder. Ns tirent 
des coups de fusil dans tes 
entrées et appeftent en hurlant les 
occupants à se rendre. On (fisthv 
gue deux corps recroquevillés sur 
le sol. Un Irakien au flanc ensan- 
glanté, las yeux hagards, 
embrasse deux Saoudiens qui le 

soutiennent. 

Dans le. lointain, au sommet 
d’une crête à peine distincte du 
désert ocré, un drapeau blanc 
triangulaire enfilé sur im bâton, 
flotte au vent au milieu des cail- 
loux. A l’horizon, taie füa intermi- 
nable de prisonniers s'éloigna. 

Le' nombre élevé des prisonniers 
irakiens faits par les forces de la 
coafàon dès Jes premières heures 
de l’offensive terrestre au Koweït 
pourrait se révéler rapiderrient un 
problème. Le commandemant 
américain à Ryad a fat état hindi 
matin dans un communiqué de 
près de quinze mile Irakiens captu- 
rés ou qui se sont rends dans les 


premières vingt-quatre heures de 
l’offensive. Quelques heures plus 
tard, le commandant des forces 
arabes donnait le chiffre de vingt 
miBe. 

Dès avant le lancement des opé- 
rations, samedi, le général Perry 
Smith, expert mütaire de ta ctefine 
de télévision américaine CNN, avait 
estimé que eh coBecte des prison- 
niers sera un des problèmes tes 
plus sérieux » pour les forces de la 
coalition. Les alliés ont construit 
des camps pouvant accueiSr quel- 
que cent mille hommes. Mais ce 
chi ff re risque d’être dépassé. • 

Selon les pians du commande- 
ment les prisonniers sont d'abord 
regroupés à r arrière des premières 
Dgnes. ils sont ensuite transférés 
dans des camps à la garde de l’ar- 
mée saoudienne. Le ravitaillement 
de milliers d’hommes, voire de 
dizaines de mB&ers. leur transfert 
sur plusieurs cernâmes de kilomè- 
tres, ont été prévus de longue 
date. Un afflux trop brusqua aggra- 
verait cependant (es difficultés, 
surtout dans les zones de com- 
bats. ^ -(AFP J 


l’état-major en fin d’après-midi. Ce 
que corrobore un pilote d* hélicop- 
tère croisé près de la frontière. D a 
effectué dans la journée des mis- 
sions de reconnaissance. La veille, 
il a tiré trois missiles sur trois véhi- 
cules blindés irakiens, touchés tous 
les trois. «Ça ne fait pas plaisir, 
bien sûr, mais c’était eux ou mol 
Et puis, moi, je n'ai pas envahi le 
pays du copain.» B a vingt-huit ans 
et va se maria- à son retour. 

Ces escarmouches mises à part, 
le plus frappant reste cette absence 
de toute trace de combat aux alen- 
tours de la frontière. Oui, les Fran- 
çais ont pénétré en Irak comme 
dans du beurre, sans rencontrer 
aucune résistance. 

«Une armée 
eu dénuée» 

En atteste la visite de cc poste 
frontière irakien abandonné. Pen- 
dant plusieurs semaines, les mar- 
souins français, qui campaient en 
face à quelques kilomètres, Pont 
tenu au bout de leurs jumelles, y 
guettant les allées et venues. On a 
même donné à observer à M. José, 
en visite à la frontière (le Monde du 
7 février), ce redoutable «bunker». 
Les nombreux imparts d’obus alen- 
tour attestent que Fartillerie fran- 
çaise l’a «traite» comme il fallait 
Pourtant, tout laisse penser qu’il 
était abandonné depuis plusieurs 
semaines. Peut-être des patrouilles 
irakiennes y séjournaient-elles 
périodiquement Mais, dans ce 
banal poste frontière en parpaings, 
tout respire un abandon de. longue 
Dans un recoin, outre l'inévi- 
table portrait de Saddam Hussein, 
un petit manuel sur l’usage des 
masques à gaz, une boîte de fruits 
au sirop jordaniens, un emballage 
de flacon d’eau de toilette de Pans. 

De curieuses harangues, aussi, 
rédigées en arabe, aux « enfants 
d'Egypte 'pour empêcher le s etran- 
gers de scuir le del d'Egypte et l’eau 
dit canal de Suez». Signé du «chef 
Saddam Hussein». Ou encore, cet 
«Appel aux Arabes et musulmans à 
se révolter contre les étrangers 


armés qui ont insulté la Terre 
sainte». Dans b cour, une curieuse 
stèle de pierre portant naïvement 
dessinée et presque effacée la carte 
de la Palestine (Israël). Cest touL 
Non, les marsouins n’ont pas dû 
avoir trop de mal à passer ce «For- 
tin». 

D’ailleurs, à quel moment au 
juste sont-ils passés? En fait, l’of- 
fensive terrestre avait commencé 
bien avant la fin de r ul timatum fixé 
aux Irakiens. Dès la nuit du ven- 
dredi 22 au samedi 23 février, des 
hélicoptères Gazelle équipés de 
missiles anti-chars Hot avaient 
pilonné des objectifs irakiens. Dès 
samedi, tes artilleurs du 11 e RAMa 
avaient reçu l’ordre de «mise en 
route» de la division «Daguet» et 
s’étaient en conséquence revêtus de 
leur combinaison anti-chimique. 
Quant à P infanterie française, dès 
avant la fin de l’ultimatum, elle 
avait, en certains endroits, franchi 
la frontière sans retour. 


Reste à savoir pourquoi tout s'est 
déroulé si facilement au cours des 
premières vingt-quatre heures pour 
les troupes françaises. Est-ce vrai- 
ment, comme l’assurent les offi- 
ciers, parce que les Irakiens n'ont 
pas décelé l'emplacement de 
«Daguet»? Il semble a priori que 
la secret sur lequel le SIRPA veille 
jalousement ait été, au total, correc- 
tement préservé. 

Quand bien même les premières 
lignes auraient-elles subodoré quel- 
que chose, «une armée en déroule 
ne transmet pas ses renseignements 
vers le sommet », explique un offi- 
ciel Toujours est-il que ne se trou- 
vaient en face de «Daguet» que 
des troupes de second ordre, aux 
uniformes approximatifs, chaussées 
de baskets. Le plus dur pour la 
division française est certainement 
encore à venir. 

DANIEL SCHNBDERMANN 


M. Joxe : « Les soldats français 
ont démarré comme un TGV» 


Citant un responsable amé- 
ricain, la ministre de la 
défense. M. Pierre Joxe, a 
affirmé, dimanche 24 février. 
au « Club da la presse Europe 
V -Libération », que eles sol- 
dats français ont démarré 
comme un TGV» pour la 
reconquête du Koweït. «Il y a 
un risque que cette guerre se 
prolonge, a-t-il cependant 
ajouté, et qu’elle soit une 
épreuve très cruelle» . 

M. Joxe, qui intervenait 
après l’entretien télévisé du 
chef de l'Etat, a, à plusieurs 
reprises, insisté sur le fait que 
l’objectif des opérations en 
cours n’était ni l’Irak, ni même 
Bagdad. « mais la libération du 
Koweït». « Nous n’avons 
aucun contentieux avec le 
peuple irakien, ni avec aucun 
pays arabe (...). Les opéra- 
tions sont motivées par l’obs- 
tination des dirigeants ira- 


kiens. Le peuple irakien n’est 
pas notre ennemi, il est la pre- 
mière victime de Saddam Hus- 
sein qui a ruiné son pays et 
hypothéqué T avenir pour des 
années », a dit M. Joxe. 

Le ministre de ia défense 
s'est refusé à dire combien de 
temps la guerre aéroterrestre 
pouvait encore durer, car le 
commandement irakien pour- 
rait avoir «une impulsion cri- 
minelle», évoquant ainsi impli- 
citement un recours à 
l'armement chimique. 

Selon M. Joxe, des soldats 
du génie et des commandos 
français - les premiers pour 
déminer, les seconds pour 
assurer la protection - pour- 
raient entrer dans Koweït-Ville 
et aider à rouvrir l’ambassade 
de France. Les dipositions 
seront prises en temps utile 
pour rouvrir normalement 
l'ambassade de France. 
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LA GUERRE DU GOLFE 


L’état des opérations militaires après le déclenchement 


Le Comité de libération koweïtien à Londres fait état 
de témoignages et de rumeurs d’atrocités 


Les Irakiens auraient incendié 
le centre de la ville de Koweït 


LONDRES 

de notre correspondant 

La lumière ne brille qu’à un seul 
étage de ce luxueux immeuble de 
bureaux situé au cœur de May fai r, 
un des quartiers les plus élégants 
de la capitale. Aux alentours, 
dimanche soir, règne le calme tra- 
ditionnel du week-end britannique. 
Le téléphone sonne : « Tout le 
Koweït est libéré. On va hisser le 
drapeau à minuit.. » L'appel vient 
de Taéf, en Arabie Saoudite, où se 
trouve le gouvernement en exil. 

Je n'y crois pas. Il y a tant de 
rumeurs», commente calmement le 
docteur Jaafar Behbehani, un des 
dirigeants du Comité pour la libé- 
ration du Koweït, qui a installé ici 
son quartier général. 

Le téléphone sonne à nouveau. 
: Les forces de la coalition 
contrôleraient plusieurs localités 
du sud du Koweït, telles qu'Ah- 
madi, Fahaheel et Soubaya. Des 


voitures munies de haut-parieurs 
circuleraient dans les rues d’une 
autre localité également libérée, 
Sabah-al-Salera, invitant la popula- 
tion à rester dans les maisons jus- 
qu'à ce que la ville ait été «net- 
toyée ». Cette fois, le docteur 
Behbehani y croit L’information 
vient directement d’un Koweïtien 
disposant d’un poste émetteur. 

Le téléphone ne cesse de sonner. 
Le message concerne un Koweïtien 
réfugié à Londres. Sa femme et ses 
enfants, restés à Koweït-Ville, sont 
en bonne santé, mais son père a été. 
emmené en Irak. Un peu plus tard, 
c’est le Foreign Office. Un assis- 
tant de M. Douglas Hurd confirme 
le rendez-vous du lendemain. Qua- 
tre représentants du comité doi- 
vent être reçus lundi par le secré- 
taire au Foreign Office. 

La moquerie grise de bon ton, le 
matériel moderne de bureau, pho- 
tocopieuses, fax et machines à trai- 
tement de texte ne dépareraient 


Un contrat pour le « pompier volant» 


« Red > Adair, le célèbre 
«pompier volant», a déclaré, 
dimanche 24 février sur une 
chaîne de télévision américaine, 
avoir déjà signé un contrat avec 
les autorités koweltiannes en 
exil pour aller éteindre, le 
moment venu, les puits de 
pétrole en feu de l’émirat. Il 
devait partir, lundi 25 février, 
pour l'Arabie Saoudite, étant 
entendu qu’il ne pourrait com- 


mencer è travailler qu’une fois la 
guerre terminée. 

« Red » Adair n’a pas révélé le 
montant du contrat. Il a simple- 
ment rappelé que chaque puits 
en feu fait partir en fumée pour 
1 000 dollars de pétrole à 
la minute. Ce qui préoccupe le 
plus s Red » Adair est de savoir à 
quelle distance des puits sont 
les mines posées par les Ira- 
kiens... - (AP.) 


pas le cabinet d’un avocat d’af- 
faires ayant pignon sur rue. Les 
mondanités ne sont d’ailleurs pas 
absentes. Un agent de change de la 
City, qui travaille depuis plus de 
trente ans avec des Koweïtiens, a 
apporté des statuettes en argent 
massif faites par sa femme, «qui a 
un tempérament d'artiste» et gui 
illustrent la lutte pour la libération 
de l’émirat. Celles-ci orneront 
peut-être bientôt les galeries mar- 
chandes reconstruites de la ville de 
Koweït... 

.Rafles, 

exécutions 

Les témoignages lointains 
contrastent avec cette atmosphère 
de salon. Un Koweïtien a pu entrer 
en contact par téléphone avec des 
exilés à Bahreïn. Il leur a dit que 
des soldats irakiens avaient tait 
monter de force dans ries autobus 
et des camions tous les Koweïtiens 
de sexe masculin âgés de treize à 
quarante ans qui s'étaient rassem- 
blés le 22 février dans les mos- 
quées pour la prière du vendredi. 
Ils les ont emmenés vers une desti- 
nation inconnue. Le même témoin 
parle d’exécutions so mmair es dan« 
les rues et estime que huit mille 
personnes ont été tuées ces der- 
niers jours. 

La rafle de vendredi est peut-être 
destinée & donner aux Irakiens une 
monnaie d’échange lorsqu'il sera 
question des réparations de guerre, 
estime le docteur Behbehani. Les 
services de renseignements britan- 
niques, cités par le Sunday Times, 
ont confirmé l'événement et 
‘avancé le chiffre de trente mille 
personnes ainsi emmenées de 
force. Il s'agit là d’une politique 
.concertée, alors que les exécutions 


en pleine rue semblent le fait de 
soldats livrés à eux-mêmes. Selon 
un autre témoignage parvenu jus- 
qu’à Londres, un groupe de soldats 
a fait irruption dans la nuit de 
samedi à dimanche dans deux 
blocs d’habitation de Koweït-Ville, 
chassant les habitants puis les 
tuant à l’extérieur. Ils se sont 
ensuite retranchés dans ces deux 
immeubles en attendant l’arrivée 
des forces de la coalition. 

DOMINIQUE DHOMBRES 
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Des exilés koweïtiens, en contact 
lé phonique avec des compatriotes 
restés dan» rémirat, ont rapporté, 
samedi 23 février, que le centre de la 
vüle de Koweït avait été incendié : 
des explosions auraient retenti sur 
lune vaste étendue, du quartier des 
'affaires aux zones industrielles et por- 
tuaires. Les Irakiens «ont commencé 
ki destruction du centre de Koweït», a 
décimé un exilé. Il a ajouté que ses 
compatriotes avaient du mal à décrire 
les événements avec précision, les sol- 
dats irakiens ayant ordonné aux habi- 
tants de rester chez eux. «Personne 
n’a le droit de sortir ni de voir ce qu’ils 
font», a-t-il dit Certains feux sont 
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toutefois visibles de nuit et semblent 
provenir de banques ou d’immeubles 
de bureaux du centre-ville. 

Sdon le réfugié, arrestations et exé- 
cutions continuent au Koweït. Des 
Irakiens payés pour collaborer avec l a 
résistance koweïtienne ont rapporté 
qu'entre quatre et cinq mille Koweï- 
tiens avaient été tués ces derniers 
jours. Un rapport du Pentagon e dif- 
fusé samedi & Ryad affirme qu'entre 
deux mille et dix mille Koweïtiens 
ont été victimes <T « atrocités » dans la 
capitale de rémirat, dans les vingt- 
quatre ou quarante-huit heures précé- 
dant l'attaque terrestre. - (Reuter. 
AP.)» 
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un système «démocratique» au Koweït 


L’appel de M. Saddam Hussein .' 
à ses soldats 


Moins d’une heure avant l'expi- 
ration de Tultimatum des alliés 
samedi 23 février, l’agence ira- 
kienne INA avait annoncé que les 
bases d’un système politique 
« démocratique » au Koweït étaient 
actuellement envisagées par «les 
responsables concerné ». 

Citant des sources proches du 
Conseil de commandement de la 
révolution - qui s’est réuni samedi 
sous la présidence de M. Saddam 
Hussein - INA a ajouté que «ces 
responsables, en coopération avec 
les courants religieux et les forces 
nationale* hostiles à l’impérialisme 
et à l’hégémonie étrangère, étudient 
sérieusement cette question dans le 
cas où l’Amérique et ses alliés refu- 
seraient l'initiative soviétique» de 
paix. 

Au lendemain de l'invasion du 
Koweït, Bagdad y avait installé un 
gouvernement fantôme, qui avait 
cesse d'exister dès l’annexion de 
l'émirat le 8 août. 

Samedi également, Radio-Bag- 
dad avait mi*: er. garde les alliés 


contre une vengeance « impitoya- 
ble » en cas d’offensive terrestre, 
qui prendrait la forme d’opération 
de commandos sur leur propre sol. 
« Les Irakiens n'hésiteront pas à 
leur infliger une défaite non seule- 
ment sur le champ de bataille, mais 
aussi partout où pourront les attein- 
dre les mouddjahidins. Les États- 
Unis. l'Europe et les autres pays de 
l'alliance sale ne seront pas épar- 
gnés par les attaques des 
fedayines». a affirmé la radio. 

L’Irak a, pour la première fois, 
montré samedi aux journalistes 
étrangers les dégâts causés par les 
bombardements aériens aux cen- 
trales électriques alimentant Bag- 
dad. Celle de Daura, la plus impor- 
tante, a été gravement atteinte le 
17 janvier, puis bombardée à nou- 
veau deux jouis plus tard. D’après 
un de ses responsables, la centrale 
avait coûté environ 2,5 milliards 
de francs; il a estimé que sa 
reconstruction coûterait aussi cher 
et prendrait au moins trois ans. - 
(Reuter, AFP. AP.) 


«Combattez-les!» de nouveau 
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Le président irakien Saddam 
Hussein a exhorté, dimanche 
24 février, ses soldats à résister à 
l’assaut lancé à l’aube par les forces 
américaines et alliées . «Sinon, 
a-t-il averti, l'Irak sera plongé dans 
les ténèbres. » 

« Combattez-les ! Combattez- 
les l» a-t-il répété à ses troupes 
dans une allocution de dix minutes 
diffusée par la radio peu après 
10 h 30 (8 h 30 heure de Paris), au 
cours de laquelle U s'en est notam- 
ment pris au président Bush et au 
roi Fahd d'Arabie Saoudite. 

M. Saddam Hussein a souligné 
que l’oflensive alliée avait coïncidé 
avec une réunion du Conseil de 
sécurité de l’ONU prévue pour 
examiner un plan de paix soviéti- 
que et a qualifié le président amé- 
ricain de «perfide». «Au moment 
où il était aéadè que le Conseil de 
sécurité se réunirait pour examiner 
l’initiative de paix soviétique, que 
nous avons approuvée. le perfide a 
commis sa traîtrise», a-t-il dit. 
« L’abject Bush, son obscène agent 
Fahd et les autres, qui se sont aco- 
quinés avec eux dans le crime, la 
honte et l’agression, ont commis la 
traîtrise. » 

M. Saddam Hussein a cependant 
déclaré que la victoire serait ira- 
kienne: « Combattez-les ; 6 Irakiens, 
avec toutes les valeurs qui sont les 
■vôtres. O soldats de la Mère de 
toutes les batailles. (...) combattez- 
les avec votre fol en Dieu, a-t-il 
lancé. Ils découvriront que le peuple 
glorieux d’Irak et ses vaillantes 
forces armées ne sont pas ce qu'ils 
croient et imaginent/» «Combat- 
tez-les, ô vaillant soldats! Combat - 
lez-les pour chaque femme libre et 
chaque enfant innocent. Leur 
défaite sera le début de la complète 
des conquêtes, a-t-il poursuivi. Les 
armes de la supériolé seront 
parties (...) Seuls les hommes d’hon- 
neur décideront du résultat. » 

«Tuez sans merci» 

Auparavant, Radio-Bagdad avait 
exhorté les soldats irakiens à « tuer 
sans merci» et déclaré que Tannée 
irakienne infligerait honte et des- 
tructions à George Bush et aux 
forces américaines. « Vous livrez 
les plus honorables batailles el enre- 
gistrez les victoires les plus glo- 
rieuses. avait ajouté Radio-Bagdad 
à l’adresse des troupes irakiennes. 
Combattez-les. soldats, et tuez-les 
> sans merci. Tuez-les pour défendre 
I l'Irak, la nation, {histoire et toutes 
les valeurs nobles et honorables. » - 
I (Reuter.) 


Suite de la première page 

Le président américain, qui 
n’avait cessé de dire que le conflit 
suivrait le calendrier établi à 
Washington, et non à Bagdad ou 
ailleurs, a tenu parole. L'offensive, 
baptisée «phase finale de la libéra- 
tion du Koweït», a été déclenchée 
exactement à la date prévue depuis 
quinze jours. Ni les efforts soviéti- 
ques ni la série de concessions de 
dernière minute des Irakiens ne 
sont parvenus à troubler les plans 
mis au point par la Maison 
Blanche, le Pentagone, et le général 
Scwbarzkopf, à qui avait été 
réservé le privilège de proposer, 
parmi différentes options possi- 
bles, le jour exact de l'attaque. 

En dépit des aimables paroles 
qni leur ont été prodiguées en 
abondance, et des multiples et lon- 
gues conversations téléphoniques 
entre MM. Bush et Gorbatchev, les 
■Soviétiques ont été tenus à dis- 
tance et priés de se souvenir que, 
ne participant pas à l'action sur le 
terrain, ils ne pouvaient influer sur 
son déroulement. Et l’URSS, qui 
avait été informée à l’avance de 
l’ouverture des hostilités, le 16 jan- 
vier, c’a pas cette fois été prévenue 
de l’attaque terrestre. 

Si la Maison Blanche a refusé le 
délai réclamé par M. Gorbatchev, 
si elle a imposé à l’Irak on ultima- 
tum de vingt-quatre heures assorti 
de conditions draconiennes, et si 
elle a immédiatement mis ses 
menaces & exécution, c’est, expli- 
que-t-on de source officielle, parce 
qu’il était urgent de mettre un 
terme aux «atrocités» commises 
par les Irakiens au Koweït Mais la 
mention de ces atrocités s’est elle 
même inscrite dans le calendrier 
initialement prévu : M. Bush en a 
fait état en même temps qu’il 
énonçait T ultimatum et accusait 
les Irakiens de pratiquer une politi- 
que de la terre brûlée, les officiels 
américains et alliés développant 
ensuite les mêmes thèmes. 

Pour être excellente, selon toute 
apparence, la situation militaire 
n en est pas moins largement 
inconnue. Dès l’annonce de l’atta- 
que, samedi en début de 
soirée, heure de Washington, 
M. Dick Cheney avait annoncé un 
olack-out total sur les opérations et 
une suppression, jusqu’à nouvel 
ordre des briefings militaires. 
Après quelques heures de silence, 
des officiels dn Pentagone ont 
pourtant commencé à répandre 
quelques confidences, mais ces 
«fuites», impossibles à attribuer, 
peuvent aussi bien participer de 
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l’information que de la désinfor- 
mation. CNN a ainsi annoncé que 
onze Américains avaient été tués, 
mais sans préciser quand ce bilan 
avait été établi. D'autres informa- 
tions, venues du théâtre des opéra- 
tions, comme la prise de l’île de 
Failaka par les marines, ont été 
ensuite démenties. 

Mais si tout continue à aller 
aussi bien, il est possible que la 
routine des briefings militaires soit 
rétablie - le général Schwarzkopf a 
d’ailleurs été le premier a briser le 
silence officiel, dès dimanche 
matin, pour apporter les premières 
nouvelles encourageantes, tout eu 
soulignant qu’il restait beaucoup à 
faire. L’affrontement à venir avec 
ce qui peut subsister de la garde 
républicaine irakienne reste un 
sujet de préoccupation largement 
évoqué par les analystes militaires. 

Une présence militaire 
prolongée an Koweït ? 

Mais ni ces incertitudes ni les 
précautions de langage de l’admi- 
nistration ne font vraiment le 
poids face à l’optimisme ambiant. 
Le démocrate Les Aspin, président 
de la commission de défense de la 
Chambre des représentants, estime 
que l’affaire sera dans le sac d’ici à 
trois ou quatre jours. 

Quelle que soit la validité du 
pronostic, on s'interroge naturelle- 
ment sur la «suite» de cette cam- 
pagne de libération du Koweït, et 
c’est là que les choses deviennent 
beaucoup moins claires. Certes, 
l’objectif immédiat des opérations 
militaires n'est pas du tout mysté- 
rieux : il s’agit de couper le gros 
des forces irakiennes de leurs 
arrières avant de les détruire. Que 
cette armée tente de fuir vers le 
Nord ne suffira peut-être pas à cal- 
mer les ardeurs des coalisés : «il 
n’y aura pas de sanctuaire à l’inté- 
rieur de l'Irak pour les forces qui 
ont contribué à l'occupation du 
Koweït», a indiqué, dimanche, 
M. Cheney. Il s’agit donc, semble- - 
t-ü, de mener à son terne l'élimi- 
nation de l'essentiel de l’armée ira- 
kienne et de son matériel. 

Mats ensuite? Saddam Hus~ 
seinn, «désarmé» ou presque, et 
certainement humilié, tombera-t-il 
comme un fruit mûr ou bien fau- 
dra-t-il aller jusqu’à Bagdad pour 
lui régler son compte, une perspec- 
tive qui suscite les plus grandes 
réserves chez un grand nombre 
d'élus, y compris parmi les plus 
fermes soutiens de M. Bush ? L’ad- 
ministration semble envisager une- 


autre solution, au cas où le dicta- 
teur parviendrait à se maintenir : il 
s'agirait de laisser en place le sys- 
tème de -sanctions économiques et. 
par-là, de mettre l’Irak dans l’im- 
possibilité d'entamer sa recons- 
truction aussi longtemps que Sad- 
dam Hussein resterait au pouvoir. 
Cest, en filigrane, le sens des pro- 
pos tenus dimanche par le général 
Scowcroft, conseiller national de 
sécurité de la Maison Blanche : 

« S'il [Saddam] ne survit pas, cela 
aura des conséquences sur la ques- 
tion des sanctions et sur leur 
durée.» 

Le général Scowcroft a aussi 
donné quelques indications préli- 
minaires sur l’une des questions 
qui préoccupent le plus les Améri- 
cains : le rapatriement des troupes, 
après la victoire, conformément 
aux promesses maintes fois formu- 
lées par le président Bush. « Nous 
espérons que les forces américaines 
pourront se retirer très rapide- 
ment», a déclaré M. Scowcroft, et 
il a ajouté que si les Américains 
entendaient « contribuer à la sécu- 
rité dans la région », cela pouvait à 
son avis être réalisé «sans une pré- 
sence américaine massive». 

Mais pas forcément sans aucune 
présence américaine, y compris à 
terre : le général Scowcroft a ainsi 
fait état «d'indications» selon les- 
quelles le Koweït serait disposé à 
accueillir sur son territoire des 
forces américaines et internatio- 
nales. En août dernier, lorsqu'il 
avait donné son accord à la venue 
de troupes américaines en Arabie 
Saoudite, le roi Fahd avait exigé 
des Etats-Unis un engagement toit 
à retirer ces troupes après le 
cooflit. Le Koweït n’est évidem- 
ment pas dans une situation com- 
parable, et ne peut guère refuser un 
tel service aux Américains. D’au- 
tant qu’il s'agirait, en principe, 
d’une présence limitée dans le 
temps et concernant un contingent 
peu important. Les Etats-Unis ont ■ 
indique de longue date, et ils l'ont 
redit dimanche par la bouche du 
général Scowcroft, qu’ils préfé- 
raient voir la « sécurité dans la 
région» assurée pour l’essentiel par 
les régimes arabes membres de la 
coalition, « assistés peut-être par 
des forces des Nations unies». 

J AN KRAUZE 
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LA GUERRE DU GOLFE 

' de l’offensive terrestre par les forces alliées 

Le face-à-face des chefs militâtes j Une facilité 1 

Face aux principaux chefs liste, à Momauban, en 1978. su-avî Îm/uiiÎXIà an 

militaires de l'opération Dès 1984, il a été de ceux - lllll* ITll 1 1 1 1 §*¥.§• i» a 

«Tempête du désert », emme- comme chef d'état-major - qui MJ. llIl^lUvvv au 


Face aux principaux chefs 
militaires de l'opération 
« Tempête du désert », emme- 
née par le général Schwarzkopf, 
I armée irakienne a à sa tête un 
féal - mais relativement 
inconnu des alliés - de M. Sad- 
dam Hussein. 

- Norman Schwarzkopf. - 
Cinquante-six ans, dont envi- 
rontrente - quatre années sous 
l'uniforme américain. Fils d'un 
générai qui a commandé la 
police du chah d'Iran dans ies 
années 50. Sorti de West Point. 
A servi dans l'infanterie au Viet- 
nam, où il a fait deux séjours, 
en 1965 puis en 1970. A com- 
mandé en 1983 la 24* division 
d'infanterie mécanisée et, cinq 
ans plus tard . il devient le 
« patron » de ia Force améri- 
caine de déploiement rapide, 
qui a engagé des unités en Ara- 
bie Saoudite. Il est le comman- 
dant en chef des coalisés. 

- Sir Peter de la Billière. - 
Cinquante-six ans. dont trente- 
six sous l'uniforme britannique 
et vingt années, au total, au 
Proche-Orient à des titres 
divers. Ancien des célèbres 
commandos SAS (Spécial Air 
Services), il s'est illustré en 
Malaisie, à Oman, à Aden et au 
Soudan. A la tête des SAS, il a 
mis fin au siège de l'ambassade 
d'Iran, à Londres, il y a une 
dizaine d’années. Normalement, 
il aurait dû quitter le service 
actif de l'armée britannique 
8n novembre 1990. Il est le 
« patron » du corps expédition- 
naire anglais. 

- Michel Roquejeoffre. - 
Cinquante-huit ans, dont tronte- 
neuf ans dans l'armée de terre 
française. Un spécialiste du 
génie aéroporté, issu de Saint- 
Cyr. Il a servi en Afrique, après 
un séjour en Algérie entre 1956 
et 1959. Il a commandé le 
1 7* régiment du génie parachu- 


tiste, à Momauban, en 1978. 
Dès 1984, il a été de ceux - 
comme chef d'état-major - qui 
ont participé è la création da la 
Force d'action rapide (FAR), 
dont, aujourd'hui, des unités 
sont alignées en Arabie Saou- 
dite. Après divers postes 
d’état-major, il commande la 
FAR en juin 1990, En septem- 
bre de la même année, ii est 
choisi pour commander le dis- 
positif «Daguet». 

- Bernard Janvier. - Cin- 
quante-deux ans et ancien de 
Saint-Cyr. Il a servi en Algérie, è 
Madagascar et au Liban (au titre 
de la Force multinationale). Il a 
notamment commandé la 
2* régiment étranger de para- 
chutistes (REP) è Calvi, avant 
d'être engagé au Tchad pour 
l’opération «Mante». Depuis 
juillet 1989, il était chef de la 
division organisation logistique 
à l'état-major des armées et, è 
ce titre, il a participé au déploie- 
ment du dispositif «Daguet». <1 
a pris le commandement de la 
division «Daguet», forte de 
13 000 hommes, quand le 
général Jean-Charles Mouscar- 
dès, qui l'avait installée, dut 
regagner la France pour raisons 
de santé. 

- Rachid Al Takritî. - Chef 
d’état-major des armées ira- 
kiennes, nommé en novembre 
1990, après le limogeage du 
général Nizar Abdel Karim Al 
Khazraji. A la différence de son 
prédécesseur, qui passe pour 
un officier de carrière brillant et 
qui s'est illustré pendant le 
conflit irano-irakien, le nouveau 
« patron » des forças irakiennes, 
sur lequel on ne dispose pas 
d'informations détaillées, est un 
officier plus politique : il a com- 
mandé auparavant ia garde 
républicaine. 


La Croix-Rouge demande la création 
de zones neutralisées pour évacuer 
les populations civiles 


• ’;j; iV 


GENÈVE 

de notre correspondante 

^ Le Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR), qui a réussi à 
maintenir une délégation de onze 
personnes & Bagdad - mais qui 
n’est toujours pas antortsé par les 
Irakiens a se rendre au Koweït, ni 
è se déplacer librement en Irak, ni 
même a rencontrer les prisonniers 
de euerTe alliés - est en- train de 
renforcer de cent quarante per- 
sonnes ses délégations basées dans 
les pays limitrophes. 

Des hôpitaux de campagne mis 
sur pied dans ces pays sont prêts i 
fonctionner dans les plus brefs 
délais. Des équipes médicales 
attendent en Iran l’autorisation des 
autorités de Bagdad de traverser la 
frontière afin de venir en aide à la 
population civile irakienne et aux 
■m prisonniers de guerre. 

Quelques heures après le déclen- 
chement de l’offensive terrestre, le 
CICR a lancé un nouvel appel «au 
nom de toutes les victimes civiles et 
militaires» pour que les conven- 
• tions de Genève soient respectées. 
Il souligne notamment que les bles- 
sés et les malades doivent être 
recueillis, que tous ceux qui se ren- 
dent «ont droit au respect» et que 
les prisonniers doivent être rapide- 
ment éloignés du front et évacués 
vers des zones où leur sécurité 
pourra être assurée. 

Le CICR en appelle de façon 
pressante aux parties pour que les 

Les récits et dépêches des 
envoyés spéciaux en Irak da 
toutes les grandes agences de 

presse internationales sont 
soumis è la censure préalable 
des autorités de Bagdad, qui 
«encadrent» tas journalistes. 
D'autre part, les services de 
presse des armées aKées sta- 
tionnées en Arabie Saoudite 

coritiôlem ta plupart des repor- 
tages cfiffusés par tes chaînes 
de télévision occidentales et 
exigent notamment que les 
fieux de tournage ne soient pas 
indiqués avec précision. Ls 
censure militaire préalable 
n'est pas appliquée .en Egypte 
ni en Jordanie. En Israël, die 
existe, mais lès autorités n'exi- 
gent pas de voir les articles 
des journalistes avant leur 
transmission. 
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population» civiles soient épar- 
gnées. en acceptant notamment de 
créer des zones neutralisées. Lors 
de conflits précédents, de telles 
zones (même limitées dans le 
temps et réduites à quelques 
bâtiments) ont en effet permis de 
sauver nn nombre important de 
vies humaines. Le CICR souhaite- 
rait enfin que les belligérants orga- 
nisent, en cas d’aggravation des 
combats, l’évacuation des couches 
vulnérables de te population civile 
- blessés, malades, enfants et vieil- 
lards - et autorisent l’achemine- 
ment de secoua et de denrées 
essentielles à la survie des non- 
combattants. 

ISABELLE VICHNIAC 


Voici les principaux événe- 
ments de la crise du Golfe : 

1990 

- 2 août : Flrak envahit le Koweït 
La résolution 660 du Conseil de 
sécurité de rONU exige son « retrait 
immédiat et inconditionnel». L’émir 
du Koweït se réfugie en Arabie 
Saoudite. 

- 3 août : dam on «geste inhabi- 
tuel», Américains et Soviétiques 
appellent la communauté internatio- 
nale à prendre des «mesures 
concrètes » contre l’Irak. Washington 
annonce l’envoi d’une force navale 
dans le Golfe. 

- 6 août : le Conseil de sécurité 
décrète un embargo économique 
contre rirak et le Koweït 

1 1 - 7 août : les Etats-Unis annon- 
cent l’envoi de forces aériennes et 
terrestres. 

- 8 août : rirak annexe le Koweït 

- 9 août : le Conseil de sécurité 
déclare Tannexion nulle et non ave- 
nue. 

- 10 août : douze chefs d’Etat 
arabes réunis au Caire dérident ren- 
voi d’une force panarabe en Arabie 

Saoudite. 

- 12 août : après avoir déclaré le 
djihad (guerre sainte), 1e président 
irakien préconise « une solution glo- 
bale » pour «tous les problèmes d'oc- 
cupation dans la région », étab l issa n t 
ains i un tien entre te râgtesnent de te 
crise da Golfe et celui du problème 
palestinien. 


Suite de la première page 

Le matériel antichar Tow, en 
grande quantité, mais aussi des 
obus, des caisses de munitions et 
des centaines de citernes de carbu- 
rant forment le gros du convoi. 
L’hôpital de campagne établi socs 
de grandes tentes vertes, non loin 
de ia, ne paraît pas en grande effer- 
vescence, et sur les 500 kilomètres 
de la route qui longe la frontière, 
sente deux hélicoptères ornés de la 
croix rouge et quelques ambu- 
lances sont visibles. 

Toute ta journée, c’est par lon- 
gues colonnes de blindés que les 
troupes alliées ont franchi la fron- 
tière, dans laquelle de larges ouver- 
tures avaient été opérées ces trois 
derniers jours. Quelques coups de 
canon ont été tirés, mais de 
manière sporadique; te percée ne 
semble pas avoir rencontré de 
vraie résistance, i l’exception de la 
région de Wafra, où les marines 
américains ont été accrochés par 
une division irakienne. 

Tôt dimanche matin, les troupes 
saoudiennes et koweïtiennes, légè- 
rement encadrées par des forces 
spéciales américaines qui menaient 
l'offensive le long de la côte, 
étaient déjà à hauteur du village 
d*Al Khiran, à 20 kilomètres à l’in- 
térieur du Koweït. Blés ont encore 
progressé dans la journée, sans ren- 
contrer de très forte résistance. 

Plusieurs miniers 
de prisonniers 

Les Britanniques, Egyptiens et 
Syriens marchent, eux, vers le nord 
de l’émirat â partir du centre du 
front, alors que Français et Améri- 
cains, à f extrémité ouest, poursui- 
vent leur avance dans ce qui appa- 
raît être un mouvement tournant 
pour séparer le Koweït de l’Irak et 
affronter te garde républicaine ira- 
kienne, qui n’est pas, au cours de 
ces premières trente-six heures de* 
combat, entrée ep actidti. ■ 

Presqu» partout les troupes ira-'* 
tiennes qui se trouvaient en pre- 
mière ligne se sont rendues et, en 
quelques heures, plusieurs milliers 
de prisonniers - ce chiffre aurait 
atteint dix mille lundi - se trou- 
vaient aux mains des différentes 
armées. L’image de ces soldats, 
jeunes ou très âgés pour certains, 
mains liées dans le dos et treillis 
débraillé, restera la vision la plus 
marquante de cette offensive qui 
semble se dérouler mieux que 
prévu, mais réserve sacs doute 
encore bien des surprises. 

Combiné à l’offensive terrestre, 
un débarquement des marines, 
annoncé qe source koweïtienne 
mais non confirmé, aurait eu Heu 
aussi sur PBe de Faîlaka. à une 
demi-heure par bateau de Koweït- 
Ville. Cette petite De de 12 kilomè- 
tres de long sur 7 de large, avait été 
très violemment bombardée jeudi 
.et des rumeurs de débarquement 
avaient déjà circulé. 

Malgré le black-out sur le dérou- 
lement des opérations annoncé par 
Washington et confirmé samedi 


soir par les différents porte-parole 
militaires alliés à Ryad, au milieu 
de l’après-midi de dimanche, le 
général Schwarzkopf, commandant 
en chef de T opération «Tempête 
du désert», affirmait «que toutes 
les troupes avaient atteint leurs pre- 
miers objectifs et que l’offensive 
progressait avec un succès spectacu- 
laire». Mais, précisait-il prudem- 
ment, «la guerre n'est pas finie». 
Les pertes alliées, selon le général 
Schwarzkopf, seraient « légères »\ 
onze marines auraient été tués, 
sans donte dans la région de 


laquelle, jusqu’à présent, la grande 
majorité des troupes alliées ont 
pénétré an Koweït semble montrer, 
soit que les défenses irakiennes 
n’étaient pas aussi importantes 
qn’on voulait bien le dire; soit que 
l’armée irakienne s’est repliée plus 
au nord, dans l’éventualité d’une 
contre-attaque. Enfin, on estimait 
généralement entre 400000 et 
SÛ0000 le nombre de soldats ira- 
kiens se trouvant an Koweït. Si 
14 000 se sont bien rendus, où sont 
passés cous les autres, même si le 
nombre de victimes irakiennes 
reste inconnu? 

Autre question : qu’en est-il des 
menaces du président irakien, 
armes chimiques, bactériologiques 
notamment, qui se sont limitées 
pour l’instant à de nouveaux tirs 
de missiles Scud sur Israël et l’Ara- 
bie Saoudite? Les débris d’un Scud 
sont tombés à Ryad samedi soir, 
endommageant sérieusement une 
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Wafra. L'engagement autour de..ce 
champ de pétrole enflammé avait 
commencé dès vendredi, et samedi 
matin le co mman dant- en chef des 
marines, le général Boomer, affir- 
mait que son dispositif «progres- 
sait avec précision vers l’offensive». 

Les troupes américaines auraient 
découvert lors de cette percée de 
nombreux explosifs encore atta- 
chés aux têtes des puits de pétrole, 
sans s'expliquer pourquoi ils 
n'avaient pas été utilisés. Des 
équipes de spécialistes ont été 
envoyées sur place, tandis que des 
engins de détection chimique 
signalaient des traces de fumée, 
dues selon toute vraisemblance aux 
bombardements par l’aviation 
alliée de stocks d'armes chimiques 
irakiennes. 

Nombreuses questions 
sur le dispositif irakien 

La vitesse & laquelle se déroule 
cette offensive, que le général 
Schwarzkopf a demandé d accélé- 
rer encore, pose cependant de 
nombreuses questions sur le dispo- 
sitif irakien. La facilité avec 


école dont les locaux étaient vides 
pendant cette période de vacances. 
Un antre a été tiré dimanche soir. 


dimanche soir. 


mais il.a été intercepté par un mis- 
sile antimissile Patriot et est 
retombé dans des zones inhabitées. 
Ces questions sans réponse incitent 
à la prudence pour la suite des opé- 
rations, même si, affirment des 
journalistes américains - seuls 
autorisés à suivre leurs troupes - 
des premiers éléments de marines 
se trouvent aux abords de Koweil- 
ViBe. 

Ce qui est sûr, c’est que, toute la 
nuit d’intenses bombardements ont 
été entendus près du front En fait 
dès samedi et alors que les négocia- 
tions soviéto-irakiennes se dérou- 
laient toujours, la tension était à 
son paroxysme et les appareils 
lâchaient des bombes fuel air 
explosive sur les champs de mines 
pour dégager le passage des alliés; 
2 900 sorties aériennes, dont 1 200 
au Koweït et au sud de l’Irak - un 
record - étaient effectuées, malgré 
le mauvais temps. 

Lors de son briefing quotidien, 
le général Neal, qui parlait deux 
beores avant l'expiration de l’ulti- 


Sept mois de crise 


- 15 août : M. Saddam Hussein 
annonce que l’Irak va évacuer les 
territoires iraniens qu'il oocupe 
encore pour mettre un point final au 
premier conflit du Golfe. 

' - 16 août : Bagdad ordonne à 
4 000 Britanniques et à 2 000 Amé- 
ricains au Koweït de se rassembler 
dans des hôtels. L'Irak annonce par 
la suite que les «hôtes» étrangers 
serviront de « bouclier humain ». 

- 28 août : rirak fait du Koweït sa 
«dix-neuvième province» et ordonne 
te libération des femme» et enfants 
occidentaux retenus. 

- 9 septembre : rencontre entre 
M. Bush et M. Gorbatchev à Hel- 
sinki. Les deux hommes pressent 
l’Irak de se retirer du Koweït 

- 24 septembre :■ devant l’ONU, 
M. Mitterrand déclare : « Que l'Irak 
affirme son intention de retirer ses 
troupes, qu'il libère les otages et tout 
devient possible.» 

15 octobre : M. Bush déclare 
qne M. Saddam Hussein pourrait 
devoir répondre d’atrocités com- 
mises au Koweït. 

- 30 octobre : les 263 otages fran- 
çais sont libérés. 

- 8 novembre : l’Irak menace de 
réduire en cendres la péninsule ara- 
bique. M. Bush, ordonne l’envoi de 
100 000 soldats supplémentaires 
dans le Golfe. Les forces améri- 
caines dépassent 300 000 hommes; 

- -18 novembre : M. Saddam Hus- 
sein offre de libérer, du 25 décem- 
bre au 25 mars, 2 000 Occidentaux 
et Japonais toujours retenus. 


- 29 novembre : dans la résolution 
678, le Conseil de sécurité autorise 
le recours à la force contre l’Irak, 
après le 15 janvier, s’il n’a pas éva- 
cué le Koweït 

- 30 novembre : l’Irak rejette Ful- 
timatum de IDNU. M. Bush invite 
le ministre irakien des affaires étran- 
gères, M. Tarde Aziz, à Washington 
et propose d’envoyer à Bagdad son 
secxmire d’Etat, M. James Baker. 

- I® décembre : Bagdad accepte 
l’offre américaine, mais dit vouloir 
discuter en même temps d’autres 
questions, notamment du problème 
palestinien. 

- 6 décembre ; M. Saddam Hus- 
sein annonce la libération de tous 
les étrangers encore retenus en Irak 
et au Koweït 

- 18 décembre : le président ira- 
kien exclut toute négociation avec 
les Etats-Unis s’il s’agit seulement 
de réaffirmer les résolutions de 
l’ONU, 

- 22 décembre : l’Irak affirme 
qu’il n’évacuera jamais le Koweït et 
qu’il utilisera des armes chimiques 
s’il est attaqué. 


- 3 janvier : M. Bush propose à 
rirak des pourparlers de la dernière 
chance i Genève. 

- 7 janvier : le secrétaire d’Etat 
américain James Baker exclut un 
report de l’ultimatum sur l'évacua- 
tion du Koweït 

- 8 Janvier : AL George Bush 


exhorte les alliés de Washington â 
n'accepter aucun compromis avec 
l’Irak; 605 000 hommes de la force 
multinationale font face à 
540 000 soldats irakiens stationnés 
au Koweït et à proximité. 

- 9 janvier : échec des pourparlers 
de Genève entre M. James Baker et 
M. Tarde Aziz. L’Irak annonce qu’il 
attaquera Israël en cas de conflit 

- 12 janvier : le Congrès améri- 
cain approuve te recours à te force. 

- 13 janvier : M. Saddam Hussein 
réaffirme que le Koweït « restera la 
dix-neuvième province de l’Irak» et 
deviendra «le théâtre de la grande 
bataille entre croyants et infidèles». 

- 16 janvier : expiration de r ulti- 
matum de fONU. 

- 17 janvier : les hostilités débu- 
tait par des bombardements massifs 
des aviations alliées sur l’Irak et le 
Koweït 

- 18 janvier : l’Irak tire ses pre- 
miers missiles Scud sur Israël pour 
tenter d'impliquer l’Etat hébreu 
dans le conflit 

- 25 janvier : Washington accuse 
l’Irak d’avoir provoqué, dans le 
Golfe, 1a pire marée noire de U His- 
toire. 

- 29 janvier : Tannée irakienne 
. lance une attaque contre la ville- 
frontière saoudienne de KhafjL 

- 12 février : l’émissaire soviéti- 
que, M. Evgueni Primakov effectue 
une nouvelle démarche à Bagdad. 

- 13 février : plus de 300 civils 
sont tués, sdon un bilan irakien, 
dans un abri de Bagdad bombardé 


mauim, dressait ce qui devait être 
le dernier bilan des destructions 
effectuées par te seule aviation : 
1 685 chars sur les 4 000 présents 
sur le théâtre des opérations au 
Koweït ; 925 véhicules blindés sur 
4000 et 1 48S pièces d’artillerie sur 
3 200. Tout cela ajouté au matériel 
déjà endommagé d aux difficultés' 
de ravitaillement et de communi- 
cation. des troupes irakiennes au 
Koweït- Le général Neal insistait 
aussi sur <t ta politique de terreur 
pratiquée par l’Ir.ak au Koweït », 
indiquant que 180 puits de pétrole 
sur les 950 du Koweït étaient en 
feu, 8vant d’ajouter qu’il avait 
aussi reçu des informations sur te 
destruction de réservoirs d’eau et 
des dommages causés aux usines 
de dessalinisation. 

Plus grave, le général Neal décla- 
rait : « Mous entendons beaucoup 
de choses sur des exécutions som - 
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-moites- fl semble qu’il y ail eu à ce 
' niveau une campagne systématique 
visant particulièrement (es gens qui 
ont été 'torturés; corrime pour les 
faire taire. » Il aflfrirnait aussi que 
les soldats irakiens arrêtaient et 
exécutaient au hasard des hommes 
et de tris jeunes gens. 

A 20 heures locales, soit à la 
minute même de l'expiration du 
délai, les pilotes américains, de 
retour de mission, recevaient par 
radio un message sans équivoque : 
« Saddam ! Saddam ! Ici les Etats- 
Unis. soyez sur vos gardes, vous 
ji 'avez plus le temps. » L’agitation 
régnait aussi à Dhahran dans le 
bnreau d’information koweïtien où 
le déclenchement de L’offensive ter- 
restre a été salué par une explosion 
de joie. En deux minutes, des pan^ 
neaux étaient affichés partout : 
«Prochaine étape : Koweït-Ville. » 
En attendant, c’cst sous le feu des 
bombes que les Koweïtiens tou- 
jours présents dans l’émirat auront 
fêté lundi le trentième anniversaire 
de l’indépendance du Koweït 

FRANÇOISE CHIPAUX 


par l'aviation américaine. Washing- 
ton affirme que l’immelfele abritait 
un PC militaire. . * . 

- 15 février : Flrak offrede se reti- 
rer sous condition du Kowrit Refus 
des alliés. ; l ’ J ’ 

- 18 février : ^"Gorbatchev sour 
met à M. Tarde Aziz un plan de 
paix, mais M. George Bush estimé 
qu’Q ne remplit pas toutes les condi- 
tions posées par'TONU dans ses 
résolutions. 

- 21 février : M. Saddam Hussein 
jure de ne pas céder et affirme que 
ses troupes continueront le combat, 
M. Tarek Aziz repaît à Moscou 
pour de nouvelles. négociations. 

- 22 février ; Moscou annonce 

que l’Irak a accepté un plan de paix 
en hnit points. M. George Bush lé 
rejette au nom des alliés et lance un 
ultimatum à M. Hussein, à 

qui il donné rôâgtiquatre heure? 
pour comméneev^â -évacuer lé 
Koweït " ' 

- 23 février : aucun; mouvement 
de troupes irakiennes D’a été 
constaté à l’expiration de l’iütima- 
tum. 

- 24 février : le Pentagone 
annonce que tes forces alliées ont 
lancé «une opération terrestre de 
grande envergure» contre les forces 
irakiennes au KoweïL «La libéra- 
tion du Koweït est entrée dans sà 
phase finale», déclare M. Bush. 
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LA GUERRE DU GOLFE 

Les réactions dans le monde après le déclenchement de l'offensive terrestre 


Les Israéliens sont satisfaits 
de voir l’épreuve finale enfin s’engager 


La détermination de George 
Bush impressionne les diri- 
geants israéliens. S'ils se félici- 
tent que celui-ci n'ait pas cédé 
aux sirènes soviétiques - celles 
du compr o mis - ils savent aussi 
qu'il sera difficile de résister 
dans l'après-guerre à un prési- 
dent américain aussi «impé- 
riale. 

JÉRUSALEM 

cto notre correspondant 

C’est avec ce mélange de senti- 
ments que l'offensive ter r est r e des 
alliés a été accueillie & Jérusalem. 
La satisfaction dominait, cepen- 
dant, parce que les milieux offi- 
ciels n’ont jamais caché que seule 
une bataille décisive sur le terrain 
serait susceptible de conduire à 
une défaite politique et militaire 
du président Saddam Hussein. 11 
en va de l’intérêt immédiat d’ Is- 
raël, qui s'estime directement 


menacé par un régime ayant pour- 
suivi sans répit la course aux arme- 
ments conventionnels et non 
conventionnels. Le premier minis- 
tre, M. Itzhak Sbamir, a fait part 
de sa satisfaction et souhaité plein 
et rapide succès aux Etats-Unis et 
à leurs alliés. 

Les ministres des affaires étran- 
gères et de la défense, MM. David 
Lévy et Moshe Areas, en ont fait 
autant Os se sont entretenus dans 
la nuit de samedi A dimanche avec 
leurs homologues américains, 
MM. James Baker et Richard Cbe- 
ney, et on se félicitait, à Jérusalem, 
qu’IsraS ait été ainsi rapidement 
tenu au courant par les Etats-Unis. 
Dans cette période délicate des 
relations entre les deux pays, au 
moment où l’on peut penser que 
les Etats-Unis veulent voir l’Etat 
hébreu s'en tenir strictement à sa 
politique de retenue, c’est un détail 
de forme qui compte; 

Le sentiment de soulagement et 
de satisfaction A voir enfin engagée 
l’épreuve décisive avec Saddam 


Hussein était partagé d’un bord & 
l’autre de l'échiquier politique. 
« C'est une journée unique et histo- 
rique, disait le travailliste Itzhak 
Rabin ; nous voyons le début de la 
fin de Saddam Hussein, avec cette 
phase de la guerre qui doit mettre 
un terme au régime du pire mégalo- 
mane que la région ait connu 
depuis trente ans. Voilà le senti- 
ment de tout Israélien.» 

Incident 

dam la ralléeda Jourdain 

N’était le permanent fond sonore 
des radios, poussé A plein volume A 
chaque bulletin d’information, la 
vie quotidienne était aussi « nor- 
male » que possible pour une 
population qui doit toujours déam- 
buler le masque A gaz en bandou- 
lière. A mesure qu’approche le 
dénouement de la guerre, les auto- 
rités affirment craindre que Sad- 
dam Hussein ait recours & l'arme 
chimique. La défense civile a mul- 
tiplié les rappels A l’ordre, mais. 


Colère palestinienne 

La Cisjordanie, où «Saddam » reste le héros, 
est de nouveau soumise à un strict couvre-feu 


JERUSALEM 


de notre envoyé spécial 

Les enfants ont vu arriver 
l'étranger dans cette ruelle de. la 
vieille ville de Jérusalem. L'aîné ne 
devait pas avoir plus de dix ans. Ils 
ont aussitôt arrêté leurs jeux et se 
sont mis A danser, A chanter, à 
scander le nom de leur héros en 
battant des mains : « Saddam ! 
Saddam !... n 

De quasiment toutes les 
échoppes de la Jérusalem arabe, 
une même voix venait couvrir, 
dimanche 24 février, le brouhaha 
de la rue : la voix du présentateur 
de la très pro-irakienne Radio-Am- 
man commentant les combats dans 
le Golfe, quelques heures après le 
déclenchement de l’offensive ter- 
restre des forces coalisées. 

Mais l’animation de Jérusalem- 
Est contrastait avec la paralysie 
des territoires occupés. A peine 
ceux-ci avaient-ils timidement 
commencé, les jours précédents, à 
retrouver un semblant d’activité 
grâce à un certain allègement du 
couvre-feu (imposé depuis le 
16 janvier), que les Palestiniens 
ont été replongés dans leur confi- 
nement. La plus grande partie de la 
Cisjordanie et du territoire de 
Gaza a été déclarée zone militaire, 
fermée et de nouveau soumise A un 
strict couvre-feu, dans la nuit de 
samedi à dimanche. Quelques mil- 
liers d’habitants de la région de 
Gaza ont, toutefois, été autorisés à 
aller travailler en Israël, dont l’éco- 
nomie a beaucoup souffert de l’ab- 
sence d'ouvriers palestiniens au 
cours des premières semaines du 
conflit. 

Les mesures prises par les auto- 
rités israéliennes - pour éviter que 
des manifestations ne viennent 
marquer le début de la phase ter- 
restre de la guerre - sont interve- 
nues alors que tous les observa- 
teurs ont noté un regain de tension 
dans les territoires occupés au 
cours du week-end. Samedi, un 
adolescent de quinze ans a été tué 
par un soldat près de Hébron (dans 
le sud de la Cisjordanie) alors 
qu'une patrouille était la cible de 
jets de pierres. Des bombes incen- 
diaires ont, en outre, été lancées 
dans plusieurs localités ainsi qu'à 
Jérusalem-Est. 


ment. Ils n'ont fait que tuer des 
civils!». «Mime s'ils [les coalisés] 
parviennent à tuer Saddam, ils ne 
vont pas arriver à éliminer 18 mil- 
lions d'irakiens.» 

Le fossé apparaissait, dimanche, 
encore un peu plus manifeste entre 
Palestiniens et Israéliens. A la joie 
exprimée, une fois de plus, par les 
premiers au seizième tir de-missile 
irakien sur Israël, dans la nuit de 
samedi à dimanche, répondait, le 
lendemain, la satisfaction affichée 
par les seconds A ('annonce des 
succès alliés au Koweït et en Irak. 
L'ancien ministre travailliste de la 
défense, M. Itzhak Rabin, s'est 
réjoui de la fin prochaine du prési- 
dent irakien - ce « mégalomane » - 


qu'annonce à ses yeux l’offensive 
terrestre contre les forces ira- 
kiennes. Mais, pour M. Hanna 
Siniora, rédacteur en chef du quo- 
tidien palestinien El Fajr et per- 
sonnalité nationaliste modérée, «il 
est clair que l’Irak ne pouvait 
accepter l'ultimatum américain; il 
en allait de l'honneur du peuple 
açqbe et du peuple palestinien. » 

Des manifestations d'hostilité de 
la port de Palestiniens A l’encontre 
des Etats-Unis et de l’Europe ont 
amené chancelleries et organisa- 
tions internationales à multiplier 
les mesures de sécurité pour leur 
personnel dans les territoires 
occupés. 

YVESHELLER 


contrairement A ce qui avait été 
décidé ion de te première semaine 
du conflit. Pétât d’urgence n’a pas 
été proclamé. Les écoles sont res- 
tées ouvertes et l’économie fonc- 
tionne comme A l'habitude. 

Pourtant IsraH est toujours dans 
la guerre. A l’aube du lundi 
25 revrier - A 3 h 30 puis A 5 h 30 
- une double attaque de missiles 
irakiens a été lancée snr le sud du 
pays. Armés de charges conven- 
tionnelles, les Scud - 38* et 
39* tirés sur IsraH - sont tombés 
sur une zone désertique. Samedi, A 
cinq minutes de l'expiration de 
l’ultimatum fixé par le président 
américain, le premier missile du 
week-end était venu s’écraser dans 
la « région centre», là encore sans 
faire ni victimes ni dégâts maté- 
riels. Ces attaques sont venues 
confirmer que Saddam Hussein 
entend toujours essayer d’entraîner 
IsraH dans la guerre et «de fragili- 
ser» la coalition. 

Dans la matinée de dimanche, 
c’est dans la vallée du Jourdain 
qu'avait eu lieu un autre incident, 
lorsqu'une patrouille s'est retrou- 
vée face A face avec un homme 
armé infiltr é depuis la Jordanie. A 
la suite d'un échange de coups de 
feu, l’homme a été mortellement 
blessé après avoir tué un soldat 
israélien. Cet incident-lA est venu 
rappeler que l’Irak peut aussi être 
tenté de provoquer IsraH en inci- 
tant ses partisans en Jordanie A 
multiplier ce type <T incursion voire 
en fusant entrer une ou deux divi- 
sions snr le territoire du royaume 
hachémite. 

Si plusieurs responsables, dont le 
Premier ministre, laissaient enten- 
dre qu’ils ne voyaient pas de néces- 
sité pour IsraH, A ce stade, d’inter- 
venir dans le conflit, les milieux 
officiels n’en rappelaient pas 
moins que la politique de retenue 
est susceptible d’évolution. Ils fai- 
saient remarquer que la coalition 
paraît aujourd’hui dès plus solides, 
ce qui accroît la marge de manœur 
vre d’Israël. Certains ajoutent que 
pour participer activement i une 
« après-crise» qui sera dominée par 
des Etats-Unis, peut-être faudra- 
t-il avoir participé à la guerre» 

ALAIN FRACHON 


Les Jordaniens abasourdis 


Le début de foffanaiv» terres- 
tre contre les forces irakiennes 
au Koweït a fait à Amman f* effBt 
d'une douche froide. Malgré l'ul- 
timatum américain et l'accéléra- 
tion des préparatifs à ta frontière 
saou do-koweïtien n e, les Jorda- 
niens croyaient encore à une 
solution de compromis qui ferait 
l'économie d'une guerre dont 
l'une des principales victimes 
sera le royaume hachémite. 

Les propos optimistes du roi 
Hussein, affirmant deux jours 
auparavant être plein d'espoir et 
entrevoyant «la En du tunnel et 
le début d'une nouvelle aube», 
avaient rassuré une bonne partie 
de la population en entretenant 
l'illusion qu'il existait encore de 
réelles chances de paix. 

AMMAN 


de notre envoyé spécial 

Dès -samedi soir, rivés A leurs 
postes de radio, les Jordaniens et 
surtout les Palestiniens des camps 
de réfugiés étaient à la recherche 
du moindre indice susceptible de 
confirmer l’existence d’un accord 
de dernière minute qui aurait 
constitué A leurs yeux une « victoire 
morale et politique» de l’Irak. 
Aussi leur déception avait-elle été 
particulièrement vive dimanche 
matin à leur réveil lorsqu’ils appri- 
rent que «la guerre» - la vraie, 
cette fois-ci - avait commracé. Lit- 
téralement abasourdie par l’événe- 
ment, la rue - contrairement à ce 
qu'on aurait pu croire - n’a pas 
réagi 

Seules quelque deux cents 
femmes obstinées, toujours les 
mêmes, qui avaient veillé samedi 
soir : à l’heure de l’expiration de 
T ultimatum de M. Bush, devant les 
fenêtres de l’ambassade d’Irak, ont 
manifesté dimanche en fin <f après- 
I midi devant la mission diplomati- 
que des Etats-Unis en égrenant les 
habituels slogans : «Bush va- 
t'enî», «Les bourreaux dehors!», 
« Résiste . ô-Saddam!»- . 

Interrogés par les journalistes. 
Jordaniens et Palestiniens dissimu- 
lent mal leurs sentiments de colère, 
d'impuissance et de frustration 
derrière un optimisme de com- 
mande. «Les Irakiens, nous en 


« Les troupes égyptiennes 
n’entreront pas en Irak » 

déclare le président Moubarak 


l’Europe et le monde ~ » 


Consternation, colère, mais aussi 
espoir étaient perceptibles 
dimanche matin chez nombre de 
Palestiniens, qui n'avaient pas de 
mots assez durs pour condamner 
les Américains : «Salauds !», «Us 
ne se battent pas pour le Koweït 
mais pour détruire l'Irak et te 
monde musulman !». Pour un 
habitant de Jérusalem-Est, « cette 
guette n’est rien à côté de celle qui 
va éclater et qui va embraser la 
région. Tout le monde sera touché, 
y compris l'Europe». « Saddam 
Hussein n'est pas fini» : à cette 
profession de foi s’ajoutent des 
paroles de dérision pour les forces 
coalisées. «Plus de vingt pays s’y 
sont mis. et regardes ce qu'ils ont 
fait en plus d'un mois de bombarde- 


Le président égyptien, 
M. Hosni Moubarak, a affirmé, 
dimanche 24 février, que les 
troupes égyptiennes « n'entre- 
ront pas en Irak», A l'issue 
d'une réunion avec le ministre 
de la défense et les comman- 
dants des diverses armes, le 
raïs a déclaré que « les forces 
égyptiennes avaient une mis- 
sion bien déterminée : partici- 
per à la libération du Koweït». 

LE CAIRE 


de notre correspondant 

Répondant A un journaliste qui 
lui demandait s'il souhaitait le 
renversement du président ira- 
kien, le chef de l'Etat égyptien a 
déclaré : «Ce n 'est pas à moi de 
prendre une telle décision, mais au 
peuple irakien ». Le raïs a toute- 
fois ajouté qu’il n’aura plus de 
rapports avec le président irakien 
car «je ne pourrai Jamais plus 
faire confiance à cet homme». 

Un éditorialiste du quotidien 
officiel Al Ahram a de son côté 
estimé que «Saddam était 
condamné à payer, tôt ou tard, le 
prix de sa défaite et que la meil- 
leure solution consistait ù le laisser 
aller vers sa chute inéluctable ». Au 
sujet de la participation égyp- 
tienne à l'offensive terrestre, nne 
source militaire autorisée a 
déclaré que les forces égyptiennes 
avaient traversé la frontière saou- 
do-kowéïtienne et avancé de plu- 
sieurs kilomètres sans rencontrer 
de résistance significative. Près de 
cinq cents officiers et soldats ira- 
kiens se sont rendus, ce qui veut 
dire, selon le porte-parole «qu’ils 
ne sont pas convaincus des objec- 
tifs poursuivis par leurs comman- 
dements militaire et politique». Et 
le président Moubarak a posé la 
question : « Comment peut-il (Sad- 
dam) demander à ses soldats de se 
battre alors qu'ils manquent d'en- 
traînement et qu’ils sont privés 
d'eau et de nourriture. C’est crimi- 


nel! On ne se constitue pas un lea- 
dership en tuant ses concitoyens. » 

A propos de l’initiative soviéti- 
que jugée « insuffisante », le raïs a 
rappelé que le président irakien 
avait rejeté durant six mois toutes 
les tentatives de réglement pacifi- 
que du conflit. 

Manifestation 
i l’université du Caire 

« La situation regrettable à 
laquelle on est parvenu est due à 
l'entêtement des dirigeants ira- 
kiens et à leur détermination à 
défier la légitimité arabe, islami- 
que et internationale», a de son 
côté déclaré le ministre égyptien 
des affaires étrangères, M. Esraat 
Abdel Mcguid. L’Egypte avait sou- 
tenu l'ultimatum américain. 

Abordant l’après-guerre, le chef 
de la diplomatie a affirmé que les 
mesures de sécurité dans la région 
«seront élaborées par les seuls 
Etats de la région». Il a par ail- 
leurs indiqué que Le Caire 
accueillait favorablement toute 
coopération entre l'Iran et un Etat 
de la région. Il a ajouté que Le 
Caire souhaitait avoir des rap- 
ports solides avec Téhéran. 

Les Egyptiens ont accueilli avec 
calme l’annonce de l'offensive ter- 
restre. La majorité d'entre eux 
semble pressée d’en finir «afin 
que l'on puisse s’occuper de nos 
propres affaires ». La crise du 
Golfe a paralysé le tourisme et 
réduit les virements bancaires des 
expatriés égyptiens, qui étaient les 
deux principales sources de 
devises (près de 6 milliards de dol- 
lars par an). L'engagement du 
Caire ne fait toutefois pas l'unani- 
mité. comme en témoigne une 
manifestation, dimanche à l’uni- 
versité du Caire, qui a regroupé 
quelque centaines d'étudiants isla- 
mistes ou gauchistes. 

ALEXANDRE BUCCIANTI 


« L’Iran va poursuivre 
ses efforts de paix » 

déclare le président Ra&andjani 


La président iranien Ali Akbar 
Hachémi Rafsandjani a 
«regretté», dimanche 24 février, 
le déclenchement de l'offensive 
terrestre contre l’Irak et affirmé 
que «l'Iran va poursuivre ses 
efforts pour prévenir des dévelop- 
pements tragiques dans la 
région ». D’autre part, les forces 


suprême de sécurité nationale, plus 
haute instance de décision politique 
en Iran, avait qualifié de «positive et 
importante » la récente position de 
l’Irak sur son retrait du Koweït et 
accusé la coalition de «sortir du cadre 
des résolutions de l'ONU et d'ôter 
toutes les perspectives de règlement 
pacifique». 

Pour sa paît, M. Vdayati, ministre 


.«au», ». «m** iranien des affaires étrangères, avait 

nanrennes ont ete placées m état déclaré samedi soir que Plran reste- 
d' alerte, a révélé le même jour le 
président du Parlement iranien, en 
visite au Pakistan. 


Le président iranien, qui recevait 
dimanche A Téhéran le ministre autri- 
chien des affaires étrangères. M. .Mois 
Mode, s’en est pris à Tune et à l’autre 
partie, déclarant à l’adresse de la 
coalition : « Malheureusement, il est 
devenu évident que lés Etats-Unis et 
leurs alliés poursuivent des objectif 
plus larges que le retrait irakien du 
Koweït.» A l'Irak, Q a reproché ses 
lenteurs : « Nous avons fait beaucoup 
d'efforts pour convaincre l'Irak de se 
retirer du Koweït, mais malheureuse- 
ment Us ont eu des résultats trop tar- 
difs», a-t-il affirmé. 

Les ministres des affaire étrangères 
de quatre pays du mouvement des 
non-al ignés - Cuba, Inde, Iran et 
Yougoslavie - se sont réunis 
dimanche après-midi à Téhéran. 
Selon la radio iranienne, ils ont sus- 
pendu leur réunion après une heure et 
demie de discussions pour «prendre 
contact avec les dirigeants irakiens» . 

Samedi soir, avant le déclenche- 
ment de l'offensive mais après respi- 
ration de l’ultimatum américain, 
M. Ra&andjani avait été informé par 
téléphone par M. Gorbatchev de 
« l'absence de progrès» dans les 
ultimes négociations que le président 
soviétique avait eues avec M. Bush et 
lui avait répondu, selon l'agence ira- 
nienne Ima, ou' «afin d'éviter m bain 
de sang l'Irak démit faire preuve de 
bonne volonté et effectuer une 
démarche pratique en retirant (ses 
troupes) du Koweït pour mettre à nu 
les prétextes des Etats-Unis et de leurs 
alliés». Au même moment le Conseil 


rait neutre même en cas d’offensive 
terrestre, cette attitude n'étant suscep- 
tible de changer que si Israël entrait 
dans le conflit En revanche, le vice- 
président du Parlement, M. Moham- 
mad Hacbemian, a accusé dimanche 
au Parlement « T Amérique et la 
Grande-Bretagne, cette vieille hyène» 
d’être « entrées en guerre contre l'is- 
lam» et te Conseil de sécurité de 
rONU <r «avoir manqué à ses obliga- 
tions». 

A Sanaa, où quelque cent mille 
Yéménites ont manifesté dimanche 
pour soutenir l'Irak, te chef de l'Etat 
Yéménite, 1e général AU Abdallah 
Sa! eh, a vigoureusement condamné 
dimanche ce qu'il a appelé l'attaque 
de « la coalition impérialo-sioniste ». 
tandis .que le Conseil présidentiel et le 
Conseil consultatif appelaient «les 
peuples arabes et islamiques à assu- 
mer leurs responsabilités face à cette 

r tsion préméditée». De même, le 
(te la junte soudanaise, te général 
AJ-Bachir, a affirmé dimanche à 
Tunis que Fobjectif des Etats-Unis est 

«la destruction de I7rak et non la libé- 
ration du Koweït». 

Pour sa paît le président cubain 
Fidel Castro a accusé dimanche les 
Etats-Unis de vouloir «une boucherie 
et un massacre» plutôt qu’un règle- 
ment pacifique du conflit. 

L'Inde a exprimé dimanche ses 
«profonds regrets » et critiqué la posi- 
tion (te « certains membres du Conseil 
de sécurité de l’ONU ». En Europe, 
pratiqueme n t tous les gouvernements 
ont soutenu les alliés de la coalition, 
que le chancelier Kohl notamment a 
assuré de son «soutien inébranlable». 
En revanche, la Suède la Finlande et 
la Suisse ont «regretté» le déclenche- 
ment de l'offensive. - ÇAFP, Reuter.) 


sommes sûrs, vaincront, car Dieu 
est avec eux.» Une manière 
comme une autre de se remonter le 
moraL Et au fur et à mesure que. la 
radio jordanienne et la tâévîsion 
retr ansm ettaient les communiqués 
triomphalistes de Radio-Bagdad 
affirmant que les « agresseurs 
[avaient} été taillés en pièces et que 
l’attaque [avait] échoué devant la 
résistance héroïque des troupes ira- 
kiennes, qui [avaient] infligé de 
lourdes pertes à l'ennemi », Pin- 
quiétude commençait à céder la 
place A une certaine euphorie. 

Le gouvernement, pour sa. part, 
n'a réagi qu'en début d’après-midi, 
condamnant en termes énergiques 
maïs mesurés l’offensive des alliés, 
« lancée malgré les progrès accom- 
plis par l’Irak frère et IVnion sovié- 
tique dans la vole d'un règlement 
de paix honorable et conforme à la 
légitimité internationale ». Le com- 
muniqué, lu A la radio par un 
porte-parole officiel, affirme que 
«la Jordanie, profondément déçue 
par le peu de cas accordé par les 
alliés aux délibérations du Conseil 
de sécurité, invite l’organisme inter- 
national à renouveler et à intensi- 
fier ses efforts pour imposer un ces- 
sez-le-feu ». «La Jordanie, qui dès 
la première heure de la crise s’est 
efforcée de sauver la région des 
conséquences catastrophiques d’une 
guerre destructrice, poursuit le 
communiqué, déplore que la situa- 
tion ait dégénéré à ce point, 
dénonce cette agression, exprime la 
colère et l'indignation de son peu- 
ple, invite la communauté interna- 
tionale à adopter une position 
ferme pour mettre fin aux com- 
bats.» 

La k tromperie» 
de l’URSS 

Selon le premier ministre, 
M. Moudar Badiane, le chef de la 
diplomatie irakienne, M. Tarek 
Aziz, qui a effectué un bref séjour 
samedi soir A Amman pour rendre 
compte de sa mission A Moscou 
(avant de regagner Bagdad par la 
route), a demandé i ses interlocu- 
teurs jordaniens de poursuivre 
leurs efforts en vue d'un cessez-le- 
feu. Il aurait révélé au cours de ces 
eutretieos l’étendue des dégâts 
infligés par l’aviation alliée, fl 
aurait notamment précisé qu’au 
cours des trois dernières semaines 
•plus de sept mille civils auraient 
péri à la suite des raids aériens 
effectués par les avions ennemis». 
Ces bombardements, aurait-il pré- 
cisé, ont réduit en cendres le palais 
présidentiel de Bagdad ainsi que le 
bâtiment du ministère de la 
défense et le palais des confé- 
rences, endommageant gravement 
tous les autres bâtiments gouverne- 
mentaux. Il aurait également 
ajouté qu’il n’existait plus en Irak 
une seule usine demeurée intacte et 
que certaines d’entre elles avaient 
été bombardées A plusieurs reprises 
afin de s'assurer qu'elles ne fonc- 
tionnaient plus. 

Dans les milieux officieux jorda- 
niens, on se montre particulière- 
ment inquiet des pertes infligées 
par ces bombardements à l'écono- 
mie irakienne et A l'armée, dont ia 
capacité de résistance, estime-t-on. 
a été substantiellement réduite. 
Ces mêmes milieux espèrent 
encore que la bataille terrestre va 
se poursuivre, mais arrivent diffi- 
cilement à dissimuler leur anxiété, 
voire leur désarroi, devant la gra- 
vité de la situation militaire. En 
pnvé, plusieurs responsables criti- 
quent 1 intransigeance du président 
baddam Hussein, qui, selon eux, a 
rate a plusieurs reprises l'occasion 

. * sortir honorablement de l’or- 
Mère dans laquelle son obstination 
l a enfoncé». 

Des critiques sont également for- 
mil eS w C °^ tre ,e Président de 
iP » ^ asser Arafat, et même 

le souverain hachémite. 
«y* on reproche m aintenant de 
sur Bagdad. De 

JïfSJ* qui, il y a encore 

quelques jours, était félicitée pour 
de P 8 '* en faveur de 
SS? S* ne trouve plus grâce aux 
de certains, qui lui reprochent 
^tenant de ne pas vouloir aider 

ttkmaténeUcmeut et militaire* 

,uUe “"tro les forees 

dien^r-f ains * <iue fa 4“°**" 
davrn i ^ «l’URSS 
nri ™ u . amenant appuyer ses 
22 verbales pat des 
pourrait mettre fin i b 

SCdlman^ Rt ? va mÊme j nsQU - 
aue ™ a r d . er . Sl l’initiative soviéti- 
d’„ B ? e £ a,sa,t Pùs en fait partie 
d w «Jfomperie américaine» et 

des combattants irakiens- . 

JEAN GUEYRAS 
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CETTE ANNONCE PRESENTE 
LE GROUPE AGRR. 

ELLE CONCERNE 
300 000 ENTREPRISES 
ET 3 MILLIONS DE 
SALARIES! 


ASSURANCES 


: A ' 

^ /V <1 


LA RETRAITE 


t>‘ 


«FORMATION 


7,9 MILLIARDS DE FRANCS D’ENCAISSEMENTS. 
PLUS DE 300 000 ENTREPRISES CLIENTES. 

3 MUJONS DE SALARIES ET RETRAITES. 

1 300 COLLABORATEURS DANS 45 VILLES EN FRANCE. 


^ V N 1 de la retraite par 

PREVOYANCE / WRET MÏTeX [\ «FORMATION ^ - * J 1»A 

<J ^ |^> ... répartition au sein de 1 Arrco, 

7,9 MllUARDS DE FRANCS D’BJCAISSEMENIS. ^ AGRR est Un groupe 

PLUS DE 300 000 ENTREPRISES CLIENTES. 

3MLUONS desalames et reismies. ,;r - in 4 e P en dant a but non lucratif. 

1 300CO11ABORATEURSDÀNS45VH1BENFRÀNCE. r> £ £ ' - - " , 

« .«-s—- uu - Gereepatitairement par-plus 

de 600 administrateurs nationaux et régionaux représentant les salariés 
et employeurs, l’AGRR a su faire triompher depuis 40 ans la notion de 
solidarité inter-générations. Au service des entreprises, le groupe AGRR 
œuvre pour une meilleure protection sociale des salariés et de leur 
famille grâce aux garanties contre la maladie, l’invalidité et le décès. 
Constamment à l’écoute des retraités et conformément à sa vocation 
sociale, le groupe AGRR offre avec PRIMA des services personnalisés 
liés à la santé, à l’assurance et au tourisme. Consciente des difficultés 
financières rencontrées par les personnes âgées en cas de dépendance, 
l’AGRR a été la première institution de prévoyance à créer une nouvelle 
garantie adaptée à la perte d’autonomie : SAFIR. 

Au groupe AGRR, nous vivons tous les jours l’avenir solidaire. 


■ •:L 




* Salariés et anciens salariés. 
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PREMER GROUPE INTERPROFESSIONNEL FRANÇAIS DE RETRAITE ET DE PREVOYANCE COMPLEMENTAIRE 
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LA GUERRE DU GOLFE 

Les réactions dans le monde après le déclenchement de l'offensive terrestre 


Moscou : des regrets 
mais pas de condamnation 


Londres : « Les jours qui viennent 
pourraient être plus difficiles » 


« L'instinct en faveur d'une 
solution militaire a fonctionné. » 
Cette phrase, qui ouvre !a décla- 
ration du gouvernement soviéti- 
que sur l'offensive terrestre 
publiée dimanche 24 février à la 
mi-joumée, a donné le ton de la 
réaction à Moscou, celui pour le 
moins dé la réprobation, puis- 
que, officiellement et à l'usage 
de l'Occident en tout cas, il 
n'est pas question de «condam- 
nation s. 

MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

Seulement de <r regret v que les 
Américains « aient laissé passé la 
chance réelle d'une issue pacifique 
au conflit qui aurait permis d'at- 
teindre les ouïs définis par les réso- 
lutions du Conseil de sécurité de 
t‘ONU. sans victimes ni destruc- 
tions matérielles supplémentaires «, 
ajoute la déclaration du gouverne- 
ment, rédigée, la première phrase 
une fois passée, en termes modérés 
et diplomatiques. Quelques heures 
plus tard, l'agence Tass donnait un 
premier commentaire, soit destiné 
à un autre public, soit émanant 
d'une autre pouvoir, agrémentant 
cette déclaration d’exégèses beau- 
coup plus dures pour les Améri- 
cains, ou peut-être même pour 
M. Gorbatchev. 

Selon ccttc déclaration, « les dif- 
férences entre les formulations 
acceptées par l'Irak et celles propo- 
sées par une série de gouvernements 
n étaient pas grandes et auraient pu 
être conciliées au Conseil de sécu- 
rité en un Jour ou deux ». C’est-à- 
dire dans le délai que M. Mikhaïl 
Gorbatchev a proposé à M. George 
Bush - lors de son ultime appel 
téléphonique aux Etats-Unis, une 
heure avant l'offensive - pour 
repousser celle-ci. Le président 
soviétique, à qui ses multiples 
entretiens avec M. Bush n’auraient 
dû laisser aucun doute sur les 
intentions de ce dernier de lancer 
l'offensive, agissait-il pour qu’il ne 
fût pas dit - en URSS, chez scs 
anciens alliés ou chez ceux dont il 
escompte qu’ils pourraient le deve- 
nir - qu'il n'avait pas tout essayé 
pour tenter d'éviter t'escalade amé- 
ricaine? 

Les inquiétudes 
de M. Iazor 

La déclaration énumère les huit 
autres pays dont il a contacté les 
dirigeants le 23 février - Grande- 
Bretagne, France, Italie, Alle- 
magne. Japon, Syrie, Egypte et 
Iran - ainsi que ses messages au 
Conseil de sécurité et ceux de scs 
collaborateurs aux pays arabes. 
A chacun, il était expliqué que les 
entretiens de M. Tarck Aziz à 
Moscou avaient abouti à une 
.. situation qualitativement nou- 
velle » qui aurait permis la paix. Et 
la déclaration conclut que, malgré 
le lancement de l'offensive, il nœt 
« pas trop tard » pour retourner au 
Conseil de sécurité. 

L'ensemble de ccttc déclaration 
est parfaitement dans la ligne du 
long entretien de vendredi entre 
M. Bush et M. Gorbatchev, si l'on 
en croit du moins le compte rendu 
qu'en a fait la Pravda. M. Gorbat- 
chev a alors affirmé qu’.i aucune 
intempérie ne pourra influer à 
l'avenir sur le choix fait en faveur 
du développement de la coopération 
yovivto-américaine » et qu’il « com- 
prenait la lourde charge supportée 
par le peuple américain pour réali- 
ser la volonté de la communauté 
internationale en levant l'obstacle 
sur la voie menant à un monde 
nouveau représenté par l'invasion 
du Koweït *> 

La Pravda ne cite que deux argu- 
ments dans la bouche de M. Gor- 
batchev pour défendre son plan : 
d'une part, le fait qu'il « espère » 
que M. Tarck Aziz a dit vrai n 
quand il lui affirme que, la direc- 
tion à Bagdad ayant pris ta déci- 
sion de se retirer du Koweït, il en 
sera ainsi. D’autre part, que m la 
création d'un système de sécurité 

dans la région, dont la nécessité est 


commentaire diffusé dimanche 
soir. L’ultimatum des alliés y est 
qualifié de te pure excuse», pour 
camoufler « un désir des militaires 
américains d'achever les forces ira- 
kiennes ou de tes obliger à se ren- 
dre, avec toutes leurs armes, à la 
merci de soldats américains victo- 
rieux. (...) de détruire totalement le 
potentiel militaro-industriel de 
l'Irak, ainsi que ses structures 
d'Etat, afin d'assurer une position 
privilégiée aux Etats-Unis et à ses 
alliés dans les arrangements 
d’après-guerre». 

Le commentateur se réfère à la 
déclaration du porte-parole de la 
Maison Blanche, M. Fitzwater, 
«révélant» que les dates de l’offen- 
sive étaient fixées depuis deux 
semaines, une manière de suggérer 
que M. Gorbatchev a été trompé 
par M. Bush quand ce dernier le 
remerciait pour ses efforts de 
médiation et présentait des contre- 
propositions à scs plans. Le com- 
mentaire se réfère aussi aux propos 
tenus à Moscou par M. Rajiv Gan- 
dhi, qui a rencontré M. Gorbat- 
chev lors d'une escale samedi à 
Moscou et a émis la crainte que la 
guerre du Golfe ae soit une 
menace pour l'indépendance de 
pays comme l’Inde, dans la mesure 
où «le vieux système international 
de sécurité se désagrège alors 
qu'aucun substitut adéquat ne lui a 
encore été trouvé». 

Cette appréciation se retrouve 
aussi dans la bouche du ministre de 
la défense, M. Dmitri lazov, arrivé 
lundi à Budapest pour y signer la 
mort des structures militaires du 


pacte de Varsovie. Avant son 
dépaft, le maréchal a déploré que, 
depuis la défection des anciens pays 
frères, Q n’y ait plus parité entre l’ar- 
mement de l’OTAN et celui de 
l’URSS, mais des rapports de 1 
à 1,5 ou de I à 2 selon les armes. 0 
s’est dit « très inquiet des concessions 
unilatérales de l'URSS», d'autant 
plus que l’OTAN ne souhaite pas se 
dissoudre à l’exemple du pacte. Ses 
inquiétudes sont donc suscitées 
aussi par la baisse des crédits alloués 
en URSS à la recherche dans le 
domaine militaire, par les usines de 
tanks qui ferment, jetant les 
ouvriers & la rue, alors que <r peut- 
être dans cinq ans, quand ça ira 
mieux, on leur dira de refaire des 
tanks». 

Une catégorie d’armes qu’il sem- 
ble affectionner particulièrement, en 
soulignant que les T-72 soviétiques 
utilisés par tes Syriens dans le Golfe 
n’ont pas fait moins bien que les 
Abrams américains. Bref, comme un 
ministre de la défense responsable 
d’un pays dont M. James Baker a 
déclaré dimanche qu’il a « Joué un 
rôle positif dans le Golfe depuis le 
2 août » et «pourrait contribuer à la 
solution de certains problèmes de 
cette région», il pense à l’avenir. 
«L’URSS ne sera pas en guerre 
demain, après-demain ou dans un 
an. Mais nous ne devons pas être pri- 
mitifs et vivre dans le présent, il faut 
prévoir à quinze ou vingt ans. A juger 
par la dynamique qui se crée dans les 
relations entre Etats aujourd'hui, 
nous ne devrions pas perdre notre 
vigilance ». a-t-il dit. 

SOPHIE SHIHAB 


LONDRES 

de notre correspondant 

Les principaux responsables du 
pays se sont succédé, dimanche 
24 février, à la télévision pour expri- 
mer leur soutien aux troupes britan- 
niques engagées dans l'offensive ter- 
restre. L’opinion est plus que jamais 
convaincue du bien fonde de cette 
guerre : 85 % de la population 
approuve les opérations militaires, 
selon un sondage du Sunday * fîmes. 
La proportion de Britanniques qui 
sont prêts à «accepter» un nombre 
important de soldats tués a encore 
augmenté et atteint 71 %. Neuf per- 
sonnes interrogées sur dix estiment 
que M. Saddam Hussein devrait être 
traîné en justice. 

M. John Major a, dans ces condi- 
tions, plutôt joué un ton au- dessous 
de la moyenne de ses compatriotes 
lorsqu'il a commenté dimanche le 
début des combats au soL «Ceux-d se 
déroulent de façon aussi satisfaisante 
qu'on pouvait l’espérer, mais il 
convient d’être prudent. Nous n'en 
sommes qu'au tout premier stade de la 
campagne. Nous devons attendre et 
voir ce qui se passe sur une période 
pfus longue. Les jours qui viennent 
pourraient être plus difficiles», a-t-il 
déclaré. Le premier ministre se trou- 
vait à sa résidence de compagne de 
Chequers où il a passé le week-end. 

M. Major venait de s’entretenir par 
téléphone pendant un quart d’heure 
avec le président Bush. B a justifié le 
déclenchement de l’offensive, esti- 
mmt lue « les dirigeants irakiens 


a déclaré M. John Major 

n'avaient à aucun montait été prêts à 
accepter intégralement les résolutions 
des Nations unies» et qu'3 n'y avait, 
dans ces conditions, «aucune raison» 
de retarder Passant. L’intervention au 
sol était, selon lui, d'autant plus 
nécessaire que les Irakiens avaient 
entrepris de «détruire systématique- 
ment Koweït-Ville», assassinaient et 
enlevaient ses habitants et avaient 
mis le feu & « plus de deux cents puits 
de pétrole». 

Le premier ministre a regretté de 
ne pouvoir donner aucune informa- 
tion précise sur le succès de l’offen- 
sive. R s’est de nouveau adressé aux 
familles des soldats pour leur répéter 
que ceux-d seraient rapatriés dès que 
cela serait possible. «Ce ne sera pas 
un long conflit, mais U sera peut-être 
acharné conclu. 

Laiferâe 

s’adresse à la nation 

M. Neil Kiitnock, malgré quelques 
voix dissidentes au sein de son parti, 
a apporté son soutien au gouverne- 
ment. Le leader travailliste a affirmé 
que M. Saddam Hussein avait rendu 
inévitable une guerre au soL «Alors 
même que les Soviétiques s'efforçaient 
de trouver une solution, il lançait ses 
Scuds, brûlait les puits de pétrole et 
affichait sa détermination à ne pas 
appliquer les résolutions des Nations 
unies», a-t-il déclaré. Deux responsa- 
bles de la gauche travailliste, M. Tony 
Beau et M N Clare Short, ont cepen- 
dant regretté qu’on n’ait pas laissé 
plus de temps au plan de paix soviéti- 
que. La reine Elisabeth s’est exprimée 


Alger estime que l’action des coalisés est en « contradiction totale » 

arec les objectifs fixés par l’ONU 


Au Maghreb, seules l'Algérie et 
(a Turaste (voir d-dessous} ont offi- 
ciellement réagi, dimanche 
24 février, pour dénoncer le 
déclenchement de l'offensive aillée 
contre l'Irak. 

ALGER 

de notre correspondant 

Le ministère algérien des affaires 
étrangères a « condamné avec force». 
dimanche 24 février. Ut déclenche- 
ment de l’offensive afiiée, qualifiée de 
«violation honteuse de ta morale 
internationale», «en contradiction 
totale avec les objectifs que le Conseil 
de sécurité s'est explicitement assi- 


gardé un calme inattendu, qui rendait 
superflue la présence des forces de 
police déployées devant les ambas- 
sades, les compagnies d'aviation ou 
les bureaux des sociétés étrangères 
susceptibles de servir de râbles aux 
manifestants. 

Le biack-out quasi étanche que 
maintiennent les forces de la coalition 
sur le déroulement des opérations, 
explique aussi la retenue des Algé- 
riens qui, démunis d'informations 
indiscutées, demeurent perplexes à 
l'écoute des communiqués de victoire 
de Radio-Bagdad et franchement 
sceptiques devant les nouvelles, jugées 
unanimement partiales, que donne la 


télévision française. «Cette guerre est 
le conflit le plus couvert et le phts opa- 
que». remarquait un diplomate algé- 
rien. 

Algérie presse service (APS), 
l’agence officielle algérienne, citant 
Radio-Bagdad, a ainsi fait état de 
«pertes alliées très élevées», avec, 
notamment, «l’anéantissement» 
d’unités de parachutistes tombées der- 
rière les lignes irakiennes et la reddi- 
tion « d'un grand nombre de soldats 
Égyptiens (~.) en piteux état [qui] se 
sont déclarés honteux et ont fiât part 
de leur regret d'avoir été mêlés à cette 
bataille déshonorante contre leurs 
frères». 


L'envoyé spécial de l’agence a, 
cgiant à hd, vu les habitants de Bag- 
dad, « prêts au sacrifice suprême». 
sortir dans la rue pour apporter 
«.comme jamais, un soutien total à 
leur leader [et] marquer leur détermi- 
nation à mourir dans la dignité pour 
l’Irak». L’héroïsme de telles descrip- 
tions risque pourtant de produire VcS- 
fet inverse (te celui qui est recherché, 
de nombreux lecteurs pouvant remar- 
quer que, à Fan parie déjà de mourir, 
même avec panache, c’est que la 
situation n'est guère excellente. Pour 
sa part, Radio-Alger en langue fran- 
çaise a bissé entendre, par b voix de 
son envoyée spéciale & Bagdad, que 


L'Irak ayant accepté de quitter le 
Koweït, conformément à b résolution 
660 des Nations unies, b paix était i 
portée de b main. Mais, si guerre 3 y 
a, c’est que les Bals-Unis l’ont voulu 
ainsi, dévoilant leur véritable objec- 
tif : celui de soumettre un pays 
rebelle, qui porte bien haut les espoirs 
d’émancipation des Arabes. Vingt- 
quatre heures après le début de l’of- 
fensive terrestre, l’Algérie officielle - 
par b voix du présidait ChadJi Bend- 
tedid, venu à Hassi Messaoud célé- 
brer l'anniversaire de b nationalisa- 
tion du pétrole - comme l’Algérie «tes 
partis politiques a des mafias se 
sont, dans l'ensemble, limitées à cette 
appréciation générale, comme si, 
avant tout autre commentaire, 3 était 
prudent de voir d’abord comment 
tournaient les combats. 

La rue, elle aussi dans l’attente, a 


ss™ Tunis exprime son « extrême réprobation » 


A Tunis, nous rapporte notre 
correspondant Michel Deuré, le 
gouvernement a exprimé, sa 
«grande déception» et son 
«extrême réprobation» et réaf- 
firmé «la totale solidarité de la 
Tunisie avec le peuple irakien frère, 
qui fait l’objet d'une entreprise de 
destruction globale, continue, de ses 
potentialités humaines et maté- 
rielles». Le comité exécutif de 
l'OLP, réuni dimanche dans la 
capitale tunisienne, considère que 
le déclenchement de l'offensive ter- 
restre est « la preuve du rejet, par 
les pays de la coalition, de toute 
solution politique ù la crise du 
Golfe » et constitue « une viola- 
tion » des résolutions du Conseil du 


sécurité que l’Irak avait pourtant 
acceptées, dans le cadre de l'initia- 
tive soviétique. 

Le président soudanais, le géné- 
ral El Béchir, en visite à Tunis, a 
déploré 1’engageraent des combats 
terrestres, estimant toutefois qu’ils 
ne devra ieut pas empêcher la pour- 
suite des efforts arabes en vue 
d’une solution politique du conflit. 

Au Maroc, la radio d’Etat s'est 
contentée de diffuser, sans com- 
mentaire, le discours du président 
Bush annnonçant le déclenchement 
de l'offensive terrestre et l’allocu- 
tion du président Saddam Hussein 
exhortant ses soldats à combattre. 
La presse nationale, mise en vente 
avant que ne soit connu le lance- 
ment de l'offensive, s'en est pris, 


dimanche, aux Etats-Unis, accusés 
de ne pas avoir accordé « le moin- 
dre soupçon d'intérêt» au plan 
soviétique. 

En Mauritanie, le gouvernement 
a annoncé, dimanche, la fermeture 
des établissements scolaires et uni- 
versitaires de Noupkchou jusqu'au 
3 mars, afin de prévenir d'éven- 
tuels incidents. Cest la seconde 
fois, depuis janvier, qu’une telle 
mesure est prise. La communauté 
française - dont tous les membres 
qui s'étaient réfugiés air les jardins 
de l'ambassade ont regagné leur 
domicile - a reçu la consigne de 
limiter ses déplacements au strict 
nécessaire. 


les populations de la dipitafe ira- 
kienne n'étaient auDement assurées. 

Sournoisement, le spectre de b 
défaite et de rhumiliatioa de 1967, 
lorsque des dizaines de milliers de 
soldats égyptiens s'étaient débandés, 
pieds nus, devant les blindés israé- 
liens, hante bs esprits. Certes les sol- 
dats irakiens, qui tiennent stoïque- 
ment depuis quarante jours sous un 
déluge de feu, donnent à penser que 
l’afiâire, cette fois, sera moins expé- 
ditive. «Si l'Irak tient une semaine, 
l'honneur sera sauf», commentait, 
quelques heures apres le début de l'at- 
taque terrestre, un responsable pales- 
tinien. 

Circonspects sur le plan militaire, 
tes responsables algériens semblent, 
en revanche, avoir déjà tiré quelques 
leçons politiques pour l'après-guerre. 
En ouvrant, samedi à Alger, la confé- 
rence nationale de h magistrature, b 
président Chadli Bendjedid s’est axnsi 
longuement étendu sur le nouveau 
paysage issu de la crise. «Le monde 
arabe ne sera plus ce qu’il était il y a 
quelques mois ou quelques années », 
a-t-il assuré, avant de faire part de 
son scepticisme quant à l’avenir de b 
Ligue arabe et d’appeler à des change- 
ments qui devront être «opérés ai 
Jonction de la réalité». 

Concrètement, l’Algérie devrait 
vraisemblablement quitta: l'organisa- 
tion de b ligue arabe, 3 est vrai bien 
malade^ et se replier sur l’Union du 
Maghreb arabe (UMA) dont tes cinq 
membres, divisés lots de l'invasion du 
Koweït ont, depuis, sensiblement ren- 
forcé leurs liens et leur analyse de la 
crise. 

GEORGES MARION 


Pékin appelle les alliés à la « retenue » 


maintenant largement reconnue et 
qui inclut une dèmilitarisaiion pro- 
gressive. Ole toute possibilité d'in- 


terpréter la Jin Je la guerre avec 
l'Irak comme une prime à l 'agres- 
sion ». En d'autres termes, qu'il ne 
va pas réarmer l’agresseur et que 
les Etats-Unis pourront le 
contrôler. Les arguments de 
M. Bush pour refuser son plan, 
toujours scion la Pravda. tour- 
naient autour du son des prison- 
niers, des réparations au Koweït et 
du délai trop long de retrait des 
troupes irakiennes. 

Toutes ces civilités et visions 
responsables de l'avenir ne sont 
pas exactement ce qui a été mis en 
valeur par l'agcncc Tass dans son 


PÉKIN 

de notre correspondant 

La Chine, pratiquement à r unisson 
de Moscou, a exprimé ses «profonds 
regrets pour cette escalade dans la 
guerre du Golfe», se gardant de 
condamner formellement les États- 
Unis et leurs alliés mais formulant 
une nouvelle fois l’espoir qu’une solu- 
tion pacifique puisse intervenir «à 
une aide proche». Le porte-parole du 
ministère dre affaires étrangères avait 
attendu que l’Union soviétique ait 
fait connaître sa position, dimanche, 
avant de faire diffuser ce communi- 
qué par l’agence Chine nouvelle. 

Pékin a noté que l’attaque alliée 
avait eu lieu alors que «la espoirs 
d'un règlement pacifique s'étaient 
récemment accrus», allusion au plan 
soviétchirakien de retrait auquel les 
Chinois avaient apporté quelque cré- 
dit, sans pour autant appela explici- 
tement à un cessez-le-feu. 

De manière quelque peu surréa- 
liste, le porte-parole a réitéré 1e rituel 
appel chinois aux belligérants à 


«adopter une approche faite de rete- 
nue. de manière à prévenir de plus 
grandes et Irréparables pertes». Tout 
au long des journées ayant précédé 
l’attaque terrestre, le gouvernement 
chinois avait montré, par ses déclara- 
tions dépassées par r actualité avant 
même d'être diffusées, à quel point 3 
se trouvait à la remorque dre événe- 
ments. 

Cest un peu le reproche qu’a for- 
mulé à son intention le président ira- 
nien, M. Hasherai Rafsandjani, en 
recevant quelques heures avant l'atta- 
que alliée le vice-ministre chinois des 
affaires étrangères, M. Yang Fuchang. 
«En tant que membre permanent du 
Conseil de sécurité des Nations unies, 
la Chine devrait jouer un rôle impor- 
tant » dans la recherche (Tune solu- 
tion à la aise, a dît le chef de l'État 
iranien, cité par Chine nouvelle. 
M. Yang lui a retourné le compli- 
ment, une manière pour lui de décli- 
ner l'offre : «Nous avons constaté avec 
plaisir que l’Iran jouait un rôle impor- 
tant dans la recherche» de ladite solu- 
tion, ce que Pékin «apprécie», a-t-il 


précisé. En termes diplomatiques, 
cela signifie que les Chinois entendent 
se borner à leur attentisme prudent, 
de crainte de susciter des mécontente- 
ments en Occident par dre initiatives 
de paix à contre-temps. 

Pour la première fois depuis le 
début de la guerre aérienne, l’actualité 
du Golfe a refait surface en «une» du 
Quotidien du peuple, l'organe du PC 
chinois. Ce fait est en soi surprenant : 
la direction du journal nous avait 
assuré voici deux semaines qu’il 
n'était pas question d’entamer à nou- 
veau le sacro-saint monopole de Fao- : 
tualiti intérieure à la première page 
du journal dans l'éventualité d’une 
attaque terrestre contre Flrak. 

Cette marche arriére apparaît 
comme une concession au public chi- 
nois, dont l'intérêt énorme pour b 
guerre est directement proportionnel 
à l'obstination du pouvoir à accorder, 
dans ses médias, la priorité absolue à 
^édification économique et à la stabi- 
lité ÇQçîfll«- 

FRANCiS DERON 


Tokyo : soutien total 
et « nature] » aux alliés 


TOKYO 

do notre correspondant 

Le Japon a réaffirmé, dimanche 
24 février, son soutien total à la 
coalition anti-irakienne. Au coure 
d’une conférence de presse, le 
porte-parole du gouvernement a 
précisé que sou pays maintiendrait 
ce soutien même si la force multi- 
nationale était amenée à poursui- 
vre son offensive en territoire ira- 
kien afin de restaurer la paix au 
Koweït Lors d'un entretien télé- 
phonique, le président Bush a 
exprimé sa gratitude à M. Kaifu 
pour ce soutien. 

Le ministre des affaires étran- 
gères, M. Nakayama, a pour sa 
part déclaré que [a contribution de 
9 milliards de dollars promise à 
titre de soutien à la force multina- 
.tiouaJe sera versée dés qu’elle aura 
été approuvée par le Parlement ; le 
parti bouddhiste Komeito ayant 
dés o rmais donné son accord, il ne 
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publiquement pour la première lois 
depuis le début du conflit Dans une 
très courte allocution télévisée, elle a 
déclaré que les Britanniques pou- 
vaient être « fiers à juste titre de leurs 
forces armées» et tes a invités à prier 
a pour que leur succès soit aussi rapide 
que décisif et qu'il soit obtenu au prix 
le plus bas possible en vies humâmes 
et en souffrances». 

Le consensus du pays s’est mani- 
festé également par le nombre nette- 
ment plus important que d'habitude 
de Britanniques qui sc sont rendus 
dimanche à Féglise. Ils auraient été un 
tiers de plus qu’un dimanche ordi- 
naire, selon le Times. Quelques cen- 
taines de musulmans ont, de leur 
côté, manifesté contre ta guerre dam 
le centre de Londres. Ils ont défilé 
devant l'ambassade des Etats-Unis et 
celle d'Arabie Saoudite portant une 
banderole qui proclamait «Saddam 
Hussein champion de l’islam ». 

Tous les journaux britanniqtKs 
consacrent lundi leur première page 
aux premiers succès de l'offensive ter- 
restre de la coalition. Ils insiste nt sur 
la facilité apparente avec laquelle les 
forces alliées sont entrées au Koweït 
et eu Irak et sur le nombre de prison- 
niers de guerre. Sandy Gafl. un repor- 
ter de la chaîne de télévision 1TN, 
décrit dans le Times l'assaut très 
rapide d'une colonne de blindés saou- 
diens qu’il a suivie au Koweït. Les 
obstacles au passage des chars avaient 
été détruits, les bunkers irakiens 
étaient déserts et les soldats irakiens 
eux-mêmes se rendaient sans diffi- 
culté aux Saoudiens. M ^ 

D. Dh. 
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? plus que d'une question de 
jours. M. Nakayama a ajouté que 
le Japon entendait faire tout son 
possible pour aider à l'évacuation 1 
des victimes de cette offensive ter- 
féstttî y compris par l’envoi d’ap 1 
pareils militaires. Des manifesta- 
tions pacifistes, de faible ampleur; 
ont eu beu tout au long de la jour- 
uee de dimanche, notamment 
Tokyo l ambassade américaine à 

A* P™*? 0 rend eu général l'Irak 
responsable de cette nouvelle esca- 
tade dam la guerre. Le Yomiuri, de. 
^«oservatrice, écrit que, 
compte tenu de la situation, 1e sou- 
tien japonais est « naturel » Dans 
un communiqué, je PCJ souligne 
Ptwc sa part que «l'obstacle majev 

l‘nüf..^ lut J° 7. dans « conflit est 
* l'Irak. U goLw- 
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LA GUERRE DU GOLFE 

La couverture médiatique des opérations 

Un black-out progressivement assoupli 


Au* premières heures de roffen- 
s, ve terrestre, M. Richard Cheoey 
a proclamé un black-out total sur 
5’ in Formation. Le secrétaire d'Etat 
américain à la défense, invoquant 
la sécurité des troupes alliées et la 
nécessité de ne pas informer l’en- 
nemi, annonçait la suppression 
* ^ es Points de presse militaires en 
Arabie Saoudite comme à 
Washington, ainsi que la suspen- 
sion des retransmissions d’images 
par les pools de reporters. Les 


autres pays de la coalition ont 
appliqué aussitôt la même censure 
totale sur l'information, et les 
journalistes se sont vus privés des' 
conférences de presse tenus quoti- 
diennement pas les responsables 
militaires américains, français, 
britanniques et saoudiens. 

Ce black-out a provoqué les pro- 
testations nombreuses «tes envoyés 
spéciaux. «/Pour moi, c’est un fait 
sans précédent affirmait ainsi 
M. Richard Pyle, journaliste de 


l'agence Associated Press, ancien 
correspondant de guerre au Viet- 
nam. <r Nous comprenons parfaite- 
ment au 'ils doivent être prudents 
pour la sécurité des soldats , esti- 
mait M. Rick Salinger, correspon- 
dant de CNN, mais imposer un 
black-out total ne semblait pas 
nécessaire ». La mesure a toutefois 
été rapidement assouplie. Dès 
dimanche, le général Norman 
Schwartzkopf, commandant en 
chef de l'opération « Tempête du 


désert », tenait me courte confé- 
rence de p re s s e. Dans la soirée, les 
premières images, filmées par la 
- chaîne britannique ITN et visées 
par la censure américaine i Ryad, 
circulaient dans les télévisions. 

Lundi 25 février, dans la mati- 
née, Américains, Saoudiens et Bri- 
tanniques décidaient de reprendre 
dans l'après-midi leurs points de 
presse i Ryad. An même moment, 
les autorités françaises n’avaient 
pas encore fait connaître leurs 
intentions. 


Ente la rue et le désert 


Sous les bombardements 
alliés, le spectacle de la guerre 
était clinique. Aseptisé. Avec 
l'offensive terrestre, il risquait 
d'être sale, accompagné de son 
cortège de morts et de blessés. 
Pour vingt-quatre heures, il est 
resté propre. Images distalées au 
compte-gouttes des nuages de 
sable soulevés par des centaines 
de tanks fonçant dans te désert 
et des « orgues de Bush » pilon- 
nant les tranchées irakiennes 
désertées. Le malheur de la 
guerre, seules tes caméras de 
l'agence britannique ITN l’ont 
saisi dans les yeux des premiers 
prisonniers tombés aux mains 
des soldats saoudiens. De rares 
images montrées à satiété par 
les télévisions du monde entier. 

Concurrentes pour annoncer 
cette phase décisive de 
«Tempête du déserts - aux 
Etats-Unis, CBS et NBC se dispu- 


tent même le prestige d'avoir été 
les premières, - les chaînes ont 
bien été contraintes de se rendre 
à l’évidence. Le « black-out » 
imposé par le commandement 
allié était respecté. De quoi réfré- 
ner l’ardeur des rédactions à 
occuper l’antenne comme aux 
premiers jours du conflit. Peur 
d'une nouvelle fuite des publici- 
taires? Crainte d’une lassitude 
des téléspectateurs ? Feuilletons 
et téléfilms n’ont, cette fois, pas 
été bannis de l'antenne. Aux 
Etats-Unis, la guerre est restée 
cantonnée dans les émissions 
d’information. En France, les 
émissions spéciales de l’aube et 
de la matinée du dimanche ont 
cédé le pas à Jacques Martin ou 
au tiercé dominical, la Cinq multi- 
pliant toutefois les bulletins et les 
plateaux de commentaires. Avec, 
parfois, des transitions délicates. 
« Une nouvelle histoire d'hommes 


dans l'enfer du Vietnam vous 
attend de r autre côté des pubs », 
susurre la speakerine de la 
cfiafhe. 

Précautions 

d’usage 

Experts, généraux et commen- 
tateurs gardent quand même 
droit de cité. Le doigt pointé sur 
les cartes fléchées, ils parodient 
parfois le «Vrai-faux Journal» de 
France-Inter et son reporter 
«Jean Saisrien» qui avoua : «Je 
n'en sais pas p!us»l Faute de 
quoi, on fait parler la rue. ces 
« micro-trottoirs » que Guillaume 
Durand qualifie de epas franche- 
ment scientifiques ». Algériens 
de Betlevilte, Koweïtiens en exil... 

A Bagdad aussi, les envoyés 
spéciaux rendent compte des 
réactions populaires. Martine 
Laroche-Joubert décrit sur A 2 


l’animation des souks; l’Irakien 
moyen - calme, si l’on en croit 
l'information soumise à la cen- 
sure, - reste l'oreille collée au 
transistor; CMf le montre jouant 
aux dominos. La chaîne améri- 
caine diffuse l'intégralité de (‘in- 
tervention du président François 
Mitterrand. Comme ses 
consœurs françaises. 

Une fois quitté l'Elysée, 
celles-ci ne renouent avec la 
guerre du Golfe qu’après le film 
du dimanche soir. Les reporters 
sur le terrain ont fait leur travail. 
Las images arrivent. Mais la pru- 
dence resta. Si le nombre -des 
prisonniers fluctue de 5 500 à 
35 000 puis 85 000 suivant les 
sources, les présentateurs 
n ‘omettent jamais les précau- 
tions d’usage. Et reconnaissent 
leurs incertitudes. La guerre à la 
télévision restait dimanche soir 
aussi mystérieuse que « propre ». 

M. C. 1. et P.-A. G. 


L’action des pacifistes en France et dans le inonde 


Appel à on rassemblement unitaire à M 


Une bataille perdue 


Plusieurs organisations paci- 
fistes, notamment l’Appel des 75, 
le comité Maintenant la paix - qui 
regroupe les Verts, l’Alternative 
rouge et verte, les communistes 
«reconstructeurs» et «rénova- 
teurs», - le Mouvement de la paix, 
proche du PCF, le Forum pour une 
paix juste et globale au Moyen- 
Orient, l'Appel des 30, ont appelé 
i manifester, lundi 25 février, à 
18 h 30, place de la République, à 
Paris, pour protester contre la 
guerre du Golfe. 

* L 'opération terrestre vient 
d'être décidée au mépris de la 
volonté des peuples et des efforts 
pour trouver une solution négociée. 
Des milliers de vies humaines vont 
encore être délibérément sacrifiées 
dans une guerre que rien ne justi- 
fie », a déclaré M» Omis Langlois, 
porte-parole de l'Appel des 75, en 
exhortant h e agir pour Imposer un 
cessez-le-feu immédiat et l'arrêt du 
massacre». 

Le PCF et la CGT ont annoncé 
leur participation à cette manifes- 
■ tation qui a été autorisée par la 
préfecture de police de Paris à 
condition que le rassemblement 
prévu ne soit pas suivi d’un défilé. 
Dans un communiqué, le bureau 
politique du PCF a appelé « tous 


les pacifistes, les socialistes, les' 
croyants, les Verts, les gaullistes, 
toutes celles et tous ceux qui s'oppo- 
sent à la guerre, à se rassembler le 
plus largement dans leur diversité 
afin d'exprimer leur exigence de 
paix, leur volonté de voir la négo- 
ciation et la raison l'emporter ». 

Dès samedi 23 février, à l’appel 
de Maintenant la paix, du Forum 
pour une paix juste et globale an 
Moyen-Orient et des Verts, quel- 
ques dizaines de pacifistes s’étaient 
rassemblés place René-Gassin (prix 
Nobel de la paix) à Paris, pour 
demander l'instauration 'd’un ces- 
sez-le-feu dans le Golfe. Le même 
jour, trois mille personnes environ 
avaient manifesté deux heures 
durant dans les rues de Mont-de- 
Marsan (LandesX à l’appel du Col- 
lectif landais pour l'arrêt immédiat 
de la guerre. Une trentaine de per- 
sonnes qui voulaient manifester 
devant ta base aérienne de Mont- 
de-Marsan, où sont stationnés des 
appareils américains KC-135 char- 
gés de ravitailler les B-52 en mis- 
sion pour le Golfe, ont été disper- 
sées par les forces de l'ordre. 
Enfin, deux cents manifestants se 
sont rassemblés, samedi 23 février, 
à Castres et à Canna ux. dans le 
Tarn, au pied de la statue de Jean 
Jaurès. 


par Alain Rollat 


Manifestations en Espagne 
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Des manifestations contre la 
guerre, souvent peu suivies, ont eu 
lieu dimanche 24 février, i la suite 
du déclenchement de l’offensive 
terrestre au Koweït 
En Europe, les manifestations les 
plus importantes ont été organisées 
en Espagne, où cinquante mille 

* personnes ont défilé dimanche 
i Ams les rues de Madrid et de Bar- 
celone en demandant l'arrêt immé- 
diat des hostilités. Dans la capitale 
espagnole, les vingt-cinq mille 

- manifestants, qui avaient répondu 
à l’appel du mouvement pacifiste 
«Plateforme contre la. guerre*, ont 
exigé l’examen du plan de paix 
; soviétique en scandant «Non à la 
guerre». A Barcelone,- environ 
■ vingt-cinq mille manifestants ont 
formé une chaîne humaine de 
vingt kilomètres de long à travers 
le centre- ville. De petits rassembfe- 

* ments ont également eu lieu à Tar- 

; ragone, près de Barcelone/et & Val- . 
-. îadolid, dans le nord du pays. 

En Grande-Bretagne, cinq cents 
i musulmans ont dénié dan* le cen- 
: tre de Londres dimanche à l’appel 


du Front islamique international 
en demandant le retrait des 
troupes alliées. Les manifestants, 
qui portaient des banderoles pro- 
clamant «Saddam Hussein est le 
champion de l'islam», se sont ren- 
dus devant les ambassades d’Ara- 
bie Saoudite et des Etats-Unis aux 
cris de « Mort à Bush ». Tous ont 
refusé d 'adresser la parole aux 
journalistes présents. 

Enfin, aux Etats-Unis, des gestes 
symboliques en faveur de la paix 
ont eu lien, notamment en Califor- 
nie où des manifestants anti-guerre 
ont recouvert le «O» du «Holly- 
wood» inscrit sur l'immense pan- 
earte qui surplombe ce quartier, é 
Los Angèles, par un drap de plus - 
de 15 mètres portant un symbole 
de la paix. « Cette pancarte de Hol- 
lywood est le symbole universel des 
valeurs exportées par l'Amérique 
dans le monde entier», ont expli- 
qué les man ifestants. Des bande- 
roles dénonçant «la guerre du 
pétrole » avaient déjà été accro- 
chées à ce panneau le 21 septembre 
dernier. - (AFP, AP. Reuter.) _ 


L E pacifisme est Infiniment hono- 
rable. Ceux qui le professent 
sont extrêmement respectables. 
Mais, depuis que le monde est 
monde, si les pacifistes ont par- 
fois infléchi le cours des guerres, 
ils ns les ont jamais empêchées. 
La guerre du Golfe n'aura pas fait 
exception è cette fatalité. 

La valeur des arguments avan- 
cés pour justifier les objections de 
conscience n’est pourtant pas en 
cause. Si l’on en fait peu de cas, 
en France, comme dans les autres 
pays occidentaux, ainsi que l’indi- 
quent les enquêtes d'opinion, este 
tient tout simplement au fait qu’au 
regard des références au droit et è 
la morale mises en avant par les 
partisans de la paix à outrance, la 
cause de M. Saddam Hussein était 
devenue absolument indéfendable. 

Certains pacifistes peuvent trou- 
ver mile raisons d’abonder dans le 
sens de M. Roger Gsreudy, philo- 
sophe communiste converti à l’is- 
lam, qui ne s’embarrasse pas de 
nuances pour exposer, cette 
semaine, dans l'hebdomadaire 
Révolution, que la guerre du Golfe 
n’est qu’une «guerre coloniale », 
voulue par M. George Bush è des 
fins impérialistes , conduite sous (a 
pression du «sionisme politique» 
et visant à la « destruction mas- 
sive» de l’Irak sous le regard 
d’une ONU « devenue la chambra 
I d'enregistrement des Etats-Unis». 
On n'en trouvera aucune pour 
| contrer la réflexion lucide faite au 
! cours de la dernière réunion du 
comité central du Parti commu- 
niste par un autre pacifiste, M. Guy 
Hermier. député des Bouches-du- 
Rhône et «vecteur de Révolution : 
«Dans cette région du monde où 
tant de droits sont bafoués, où H 
y a tant d'injustices dans la répar- 
tition des richesses, où la gùerre 
frappe désormais avec une Insup- 
portable barbarie, on peut com- 
prendre l'humiBation. la colère , le 
révolte des peuples arabes. Mais 
ce n'est pas an s’arrogeant le droit . 
d'annexer un Etat souverain 
(comme i' a fait l'Irak) qu’on peut 
favoriser ta solution de ces pro- 
blèmes, progresser vers m monde 
où le fort ne prime plus sur le fai- 
ble, où avancent le justice et le 
droit des peuples.» ■ 

On peut aussi, è l'inverse, parler 
de «guerre du droit», comme le 
fait aujourd'hui le Parti socialiste, 
en espérant que ta guerre du Golfe : 
marquera vraiment, si l'URSS ne 
change pas de cep, l’avènement 
d’un «ordre International » plus 


équitable que le précédent et que 
M. Mitterrand ne cessa d'appeler 
de sas vœux. 

Cane idée est trop belle pour 
être assassinée. Mais la meilleure 
façon de la soutenir est de ne pas 
se duper soi-même, donc de se 
souvenir que l'Histoire est jalonnée 
de guerres proclamées « justes » 
par ceux qui les menèrent au nom ; 
d'idéaux qui firent souvent s’es- ! 
ctaffar les générations suivantes. 

Et la seule façon de ta faire aven- ! 
car est d’admettre, d’une part, 
que les thèses pacifistes ne man- 
quent pas de pertinence lors- 
qu’elles dénoncent l’existence 
d’un droit è deux vitesses devant 
une situation qui voit les chantres 
de ce «nouvel ordre mondial » se 
battra aux côtés de dictatures 
pour en abettre une autre, et, d’au- 
! tre part, que M. Jean-Pierre Che- 
vènement n’a pas forcément tort 
contre M. François Mitterrand lors- 
qu’il souligne la danger, è terme, 
pour les intérêts français, de la 
« volonté hégémonique » des 
Etats-Unis. 

Gagner 

l'après-guerre 

Il en résulte que les pacifistes, 
qui ont perdu ta bataille du Golfe, 
peuvent encore prétendre gagner 
l’après-guerre è condition, aussi 
paradoxal que cala paraisse, d'en- 
courager... M. Mitterrand. Car s’il 
existe aujourd'hui entre le prési- 
dent de la République et ses cen- 
seurs des divergences qui parais- 
sent irréductibles, il n'en est pas 
moins vrai que tes objectifs diplo- 
matiques réaffirmés par M. Mitter- 
rand, dimanche soir 24 février, 
rejoignent totalement les préoccu- 
pations des pacifistes. 

Quand M. Mtterrand répéta que 
ta France s'emploiera è faire préva- 
loir «r équité» dans le traitement 
global des autres dossiers du 
Moyen-Orient, en donnant la prio- 
rité au sort des Palestiniens et è 
celui des Libanais, et qu'elle ta fera 
en continuant, au besoin, è se 
démarquer des Etats-Unis, on 
peut, certes, douter de sa capacité 
è y parvenir. Mais s'ils en tiraient 
prétexte pour ne pas agir dans le 
même eens, les pacifistes ne tom- 
beraient-ils pas demain dans (es 
mêmes contradictions que celles 
qu'ils reprochent aujourd'hui au 
président de ta RépubBque? - : j 


AlAIN 



Un livre plein de tonus 



A ALAIN COÜl 



“On aime ce livre court , écrit d'un trait , (u de même. 

Il emporte la conviction. Mais il laisse une traînée de 
trouble. Le visage triomphant du capitalisme - notre 
visage - est quelque peu hideux , essouffle et marqué de 
taches. Conquérant , médiatique , spéculatif, corrompu, 
apolitique: cinq qualificatifs ^chocs^, et autant de 
chapitres qui traduisent la fascination de l'auteur pour 
le système , fascination contagieuse , comme l'était 
celle des auteurs du Manifeste pour l'orgueilleuse 
bourgeoisie. Le rythme du livre évoqué le Manifeste. ;; 

Bernard Maris, Le Monde 

“Ce que j'ai aime dans ce livre, comme souvent chez 
Alain Cotta, c'est la très grande force de conviction 
qu'il recèle et qui entraîne presque nécessairement 
le lecteur à se sentir en quelque sorte saisi par les vues 
et les certitudes de l'auteur... C'est paradoxalement 
l'évocation des nouveaux enjeux, pourtant pas des 
plus simples, qui peut tempérer l'apparente noirceur 
des conclusions d'Alain Cotta: celles-ci ne sont en 
réalité délibérément pessimistes que pour nous 
pousser, si l'on peut dire , à (< relancer le jeu }) . Et c'est à 
quoi chacun de nous, à la fin de cette lecture, ne peut 

qu'avoir envie de s'employer. : }i 

^ 7 Gérard V/orms. Lu 
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LA GUERRE DU GOLFE 


L'entretien télévisé du président de la République 

« L’ordre donné aux années c’est de libérer le Koweït, pas d’attaquer l’Irak » 

réaffirme M. Mitterrand 




Voici les principaux extraits de 
l'entretien télévisé accordé, dimanche 
24 Jèvrier, par M. Mitterrand. 

a Que pouvez-vous nous dire 
sur ce qui se passe pour les 
forces des alliés ce soir ? 

- Je ne peux rien vous dire, vous 
te comprenez 1 res aisément j’en suis 
sûr, qui pourrait nuire aux secrets 
nécessaires à une avance militaire 
sur le terrain face à l'adversaire que 
nous informerions. Cependant je 
peux confirmer les propos qui ont 
été tenus aux téléspectateurs par le 
général Roquejeoffre qui commande 
l'opération française là-bas, l’opéra- 
tion « Daguet ». et qui de son côté 
indiquait que l’avance française 
était d'au moins 50 kilomètres sur 
ce territoire où il se trouve ; et que 
l'ensemble des autres forces, spécia- 
lement celles qui se trouvent au sud. 
Vêtaient dirigées vers Koweït-City, 
la capitale du Koweït, avaient 
dépassé par sa rapidité les prévi-. 
sions, c'est-à-dire qu'elles se trou- 
vent en bonne position pour les 
heures et les jours qui suivent 

- Avez- vous l'impression que 
ça se passe mieux que prévu ou 
moins bien ? 

- Mieux que prévu puisque cela 
va plus vite et avec moins d'obsta- 
cles que nous ne l’imaginions, ce qui 
ne préjuge pas bien entendu l'avenir 
des prochains jours. 

» (...) C'est vrai qu'au vu de cette 
journée, un blessé léger, par le fait 
d'une mine, c’est un résultat ines- 
péré car, dans une opération de 
cette rudesse et de cette cruauté, on 

Ç ourrait craindre d'autres pertes. 

out cela, je le répète, sans préjuger 
la suite, à laquelle il faut se prépa- 
rer. 

- Est-ce que les troupes 
alliées sont entrées dans la ville 
de Koweït ? Est-ce qu'elles la 
contrôlent ? 

- Là, vous m’en demandez trop. 
Mais si elles étaient dans la ville de 
Koweït, on le saurait, vous le sau- 
riez déjà. 

- Comment peut-on expliquer 
cette percée rapide de 50 kilo- 
mètres dans une journée ? 

- Cela doit être le résultat du 
mois qui a précédé les événements 
d’aujourd'hui, c’est-à-dire l'action 
aérienne. Peut-être est-ce aussi une 
baisse du moral de la troupe 
adverse. Les soldats irakiens sont 
des gens courageux et exercés - rien 
ne doit être dit qui puisse laisser 
penser qu'ils auraient été en la cir- 
constance de mauvais soldats - mais 
ils sont coupés de leurs bases, leurs 
liaisons sont mauvaises et ils n'ont 
pas toujours le ravitaillement qui 
convient ; grâce au travail de ces 
dernières semaines. De ce fait, on 
peut comprendre qu’ils soient peut- 
etre un peu, voire très désorganisés. 


- On dit communément que le 
noyau dur de l’armée irakienne, 
c’est la garde républicaine. 
Est-ce que tes farces allia os ont 
déjà rencontré cette garde répu- 
blicaine 7 

- Pas encore. Elle ne se trouve 
pas située dans la zone cni, pendant 
les premiers jours de combat, se 
déroule l'action. 

- Si Saddam Hussein, et c’est 
apparemment le cas, n'accepte 
pas un arrêt des combats. Jus- 
qu'où iront les troupes alliées ? 

« Le Koweiït n'est pas 
dam la direction de Bagdad » 

- Il y a un objectif, il n'y en a pas 
deux. C'est de pénétrer sur le terri- 
toire du Koweït, et, naturellement, 
de toutes les manières, de front et 
par des manœuvres enveloppantes, 
ce qui exige que l’on passe par le 
territoire irakien, comme le font cer- 
taines troupes. Et non pas dans l'ob- 
jectif d’attaquer l'Irak. Il y a la 
nécessité d’atteindre les troupes ira- 
kiennes qui se trouvent au Koweït 
ou celles qui, en Irak, se dirigeraient 
pour porter secours à leurs cama- 
rades de combat. 

- Si, une fois défaites ces 
armées qui se trouvent au 
Koweït, Saddam Hussein conti- 
nue le combat les troupe s alitées 
ne sont-elles pas amenées à aller 
plus loin ? 

- Elles pourraient y être ame- 
nées, mais telle n'est pas l’intention 
de la France, de ses alliés, et tel n’est 
pas le mandai des Nations unies. 

- Elles pourraient aller plus 
loin alors ? 

- Je croyais avoir dit le contraire. 
Il y a des troupes qui sont à l'heure 
actuelle en Irak pour la lutte contre 
les armées irakiennes qui protègent 
ou bien qui vont et viennent afin 
d’assurer la bataille. Cela est néces- 
saire et chacun le comprend. Si l’on 
veut tourner le dispositif le plus fort 
et le plus dangereux pour nos 
troupes, c’est bien de passer à côté. 
Mais l’objectif n’est pas du tout le 
territoire irakien. L’objectif n’est pas 
Bagdad, pour parler simplement. 

- Ce n'est pas l'objectif, mais 
si la bataille continue ? 

- Je vous répète que l’ordre 
donné aux armées, c’est de libérer le 
Koweït. Le Koweït n'est pas dans la 
direction de Bagdad. 

- Monsieur le Président cer- 
tains. aux Etats-Unis, estimant 
que l'on ne pourra pas établir une 
paix durable dans la région si 
Saddam Hussein reste au pou- 
voir. Qu'en pensez-vous ? 

- L'opinion est libre. Et tout ce 
qu'a accompli Saddam Hussein au 
cours de ces années, et surtout au 
cours de ces derniers mois, laisse 
beaucoup d’inquiétude. On ne voit 
pas comment ■! se corrigerait. Mais, 


je le répète, notre objectif est simple, 
je ne vais pas le répéter, tout le 
monde l’a compris. 

» Seulement, il faut bien com- 
prendre qu’une guerre perdue, des 
pertes très lourdes, une destruction 
de fait, des réserves, des communi- 
cations. des moyens militaires de 
l'Irak dans cette bataille voulue par 
Saddam Hussein - car, après tout, le 
Koweït, il n’était pas obligé d’aller le 
conquérir - c’est cela, l’objet même 
du litige, cela dure depuis le 2 août 
de l’année dernière. Je pense que 
cette situation-là créerait des rap- 
ports de force nouveaux à l’intérieur 
de ce pays, et que l'autorité politi- 
que, morale n'en parlons pas, et 
militaire de Saddam Hussein serait 
gravement atteinte. Mais c’est un 
effet induit, c’est un effet indirect de 
la bataille que nous menons. 

- Beaucoup de gens se 
demandent si l'on n'a pas laissé 
passer une chance : une chance 
de paix, une chance d'éviter 
cette bataille terrestre, une 
chance qui s'appelait * proposi- 
tions soviêto-irakiennes » ? 

- Ce st une question, en effet, qui 
exige une réponse. Parce que l’opi- 
nion publique internationale fait 
bien de s'interroger là-dessus. 
Voyez-vous, l’Union soviétique a 
voté avec nous, depuis le 2 août, 
toutes les résolutions du Conseil de 
sécurité des Nations unies. Douze 
résolutions, nous avons donc été en 
harmonie constante, rien ne nous a 
séparés. Certes nous avons adopté, 
nous, une attitude active. Nous 
sommes dans le combat militaire. 
l'Union soviétique n'y est pas. Et 
cela ne suppose pas forcément une 
divergence d'appréciation. J’ai 
entretenu avec M. Gorbatchev des 
relations permanentes depuis le 
2 août. 

» Hier encore nous avons parlé 
ensemble trois quarts d’heure au 
téléphone, vers 13 heures. On ne 
peut donc pas dire qu’il y a diffé- 
rend ou qu’il y a eu différend entre 
nous, là-dessus. Il a estimé néces- 
saire, et sur ce plan-là je ne peux 
que l’approuver, de chercher une 
autre chance pour éviter la guerre, et 
d’user de l’influence dont il peut dis- 
poser auprès des autorités irakiennes 
pour les amener sur un plan qui 
serait plus acceptable que les propo- 
sitions dont vous vous souvenez à 
quel point elles étaient insensées. 

» J’ai approuvé cette démarche, je 
l'en ai remercié. C’est un plan qui 
nous a été soumis et sur lequel je lui 
ai fait remarquer - mais je n’ai pas 
été le seul, d’autres chefs d’Etat ont 
été mêlés à cette discussion - qu’il 
n’était pas assez précis sur quelques 
points, mais sur quelques points 
majeurs. Tenez, je vais simplement 
vous donner un exemple : le délai 
d’évacuation du Koweït, pour peu 
que M. Saddam Hussein en fût d'ac- 


cord : en combien de temps les 
troupes irakiennes évacueraient-elles 
le Koweït 7 Je le répète; discussion 
majeure ; i l’origine, certains coali- 
sés disaient quatre jours, la France a 
proposé une semaine. 

« Nous avions le devoir moral, 
politique 

et militaire d'arrêter là » 

- Et sa proposition a été rete- 
nue. dites-vous 7 

- Il faut le dire, une semaine, 
qu’est-ce que cela représente ? Les 
Irakiens sont venus et ont conquis le 
Koweït en deux jours ; ils pour- 
raient rentrer en deux jours. Ils y 
ont fait des travaux, il ont emmené 
un matériel plus lourd, bien que 
nous ne soyons pas tenus d'avoir 
pour eux tant de délicatesse. Mais 
en fait, après avoir consulté tous nos 
experts et les chefs militaires fran- 
çais et étrangers les plus compétents, 
sept jours permettaient sans aucun 
doute aux troupes irakiennes d’éva- 
cuer le Koweït. Tout ce qui serait 
allé au-delà, comme la dernière pro- 
position de M. Gorbatchev et de 
M. Tarek Aziz, c’est-à-dire, le cas 
échéant, trois semaines, tout cela 
nous reportait vers 1a fui du mois de 
mars, le retour de la saison chaude, 
un péril supplémentaire pour nos 
soldats. 

» Or, ce problème, il est posé 
depuis quand 7 11 est posé depuis le 
2 août, c’est-à-dire bientôt depuis 
sept mois. L'ultimatum pour la 
guerre, celui qui a marqué la date 
du 15 janvier, il date du 29 novem- 
bre ; c'est-à-dire que depuis le 
2 août, après les premières résolu- 
tions du Conseil de sécurité lui 
demandant de partir, le 29 novem- 
bre, fixant un ultimatum au 15 jan- 
vier, puis, depuis le 15 janvier, il y a 
eu une guerre aérienne de cinq 
semaines, on a vu ce qui s’est passé. 

» Vraiment, Saddam Hussein a eu 
tout le temps, des délais, qui ren- 
daient cette guerre menaçante sans 
qu'elle éclatât, puis rèdle, sanglante, 
destructrice. Voilà des troupes qui 
sont placées et qui attendent l’heure. 
Nos soldats vont risquer leur propre 
vie, et on va faire durer cela ? Non, 
c'était trop tard, nous l’avons dit. 
Nous avons dit : voilà les trois 
points tes plus sensibles. Ccst la 
durée du délai : une semaine, c’est 
raisonnable. Ccst le fait aussi que le 
cessez-lc-feu ne peut pas avoir lieu 
avant toute autre opération, mais 
après ou pendant ; avant c’est aban- 
donner les moyens dont nous dispo- 
sons. 

» Et enfin demander que les réso- 
lutions des Nations unies fussent 
abolies, effacées, avant meme toute 
autre discussion et tout autre événe- 
ment, alors que seul le Conseil de 
sécurité peut dire que ces résolu- 


HORIZON 1992 




Hubert 

Beuve-Wé ry 



H .Laurent 

U Greilsamer ■ \ y ; 

H Irrespectueux 

H quand il 

H ^ ■£,. .. i faut ; Laurent 

H ^ re ^ samer 

H ne fait jamais qu'obeir 

^ a (a fameuse consigne si souvent 

répétée par "le patron": "Pas de lèchecutage!" 
Son livre y gagne en acuité y en précision, en vivacité. 

Jt .:- h! ■ ;-j! L ti.. • 

Un portrait à hauteur de modèle... L'auteur a réussi 
mieux qu'une brillante biographie. Il a su échapper 
aux images codées. 


FAYARD 


lions ne sont plus valables. Tout 
eda montre bien que nous avions le 
devoir moral, politique et militaire 
d’arrêter là et de dire : si dans les 
heures prochaines nous n’avons pas 
de réponse qui convient du diri- 
geant irakien, alors c’est le dernier 
ultimatum, nous nous réservons le 
droit d’entrer en action quand nous 
le déciderons. 

- L'échec de l'initiative soviéti- 
que et la discrétion, pour ne pas 
dire plus, de l'ONU en cette 
période cruciale, ce qui s’est 
passé ces derniers jours, ont 
donné le sentiment que cette 
guerre devenait une guerre des 
Etats-Unis et non des Nations 
unies. 

- Pourquoi les Etats-Unis ? Il y a 
aussi vingt-huit autres nations qui 
sont associées aux Etats-Unis dans 
cette action, même si les Etats-Unis 
représentent la force principale dans 
cette circonstance. Il y a bien des 
conflits moins importants, mais 
cependant redoutables. Dans d’au- 
tres circonstances, au Tchad, qui 
était là pour soutenir l’indépendance 
du Tchad en face de son adversaire, 
sinon la France? Personne n’est 
venu l’aider. Personne n’est venu 
l’aider militairement, j’entends, sauf 
le Zaïre et c’est tout. En la circons- 
tance, les Etats-Unis remplissent le 
rôle principal, et nous l’avons 
admis. Nous avons fait infléchir cer- 
taines décisions. 

» Nous avons lutté pour la paix 
jusqu’au 15 janvier au soir, à la 
veille de la guerre. Cela dit, main- 
tenant, lorsque le Conseil de sécurité 
se réunit, et il était réuni depuis huit 
jours en permanence, il travaille à 
huis clos, c’est peut-être pour cela 
qu’on en a moins parlé, mais le 
Conseil de sécurité est convoqué, il 
peut s’exprimer. Je crois qu’on ne 
peut pas se servir de cet argument 
pour penser que nous avons voulu 
brusquer les choses. Mais nous ne 
pouvions pas remettre cette date 
constamment, alors que la vie et la 
sécurité de nos soldats sont en 
cause. Nous ne pouvions pas 
constamment retarder, retarder jus- 
qu’au jour qui conviendrait à 
M. Saddam Hussein. Nous n’avions 
pas de raison de nous laisser 
conduire jusqu’à ce piège. 

« Nous entendons Êiiie 
ce que nous noos sommes 
engagés à Édre » 

- La Maison Blanche vient de 
dire aujourd’hui que la date de 
l'offensive était fixée depuis dix 
jours. Alors on se demande si 
toute cette agitation diplomati- 
que n'avait pas un caractère un 
petit peu fabriqué... 

La paix dépendait de l’acceptation 
par l’Irak des conditions posées par 
la déclaration commune des pays 
coalisés i Celle qui comportait 
notamment ce délai de sept jours. 
Cette déclaration-là, si Saddam Hus- 
sein dirait «je l’accepte », c’était la 
paix. Er si c’était la paix, dans 
l’heure qui suivait, nous indiquions 
à nos chefs militaires qui sont sur 
place qu’il convenait d’interrompre 
toute manoeuvre militaire qui aurait 
conduit dans les heures suivantes à 
l'attaque. Mais si c'était la guerre, 
cela devait se préparer. 

» Vous n’imaginez pas que nous 
allions improviser entre 18 heures, 
heure française, hier soir, et 
2 heures du matin, que nous allions 
improviser des plans de bataille ! 
Oui, nous étions quelques-uns à 
savoir que si rien ne s'arrangeait, si 
toutes les tentatives de conciliation 
échouaient, si en même temps Sad- 
dam Hussein refusait obstinément, 
comme il l’a fait, de respecter tes 
décisions des Nations unies, oui, 
nous savions qu'à cette date, pas 
exactement à quelle heure, le com- 
bat s'engagerait. Cest ce qui s’est 
produit. Mais comment n’aurions- 
nous pas préparé la guerre ? Cest 
une affaire sérieuse. 

- Vous êtes en train de nous 
mm qu'il y a dans la guerre cohé- 
sion entière, parfaite entre les 
Français et les Américains. 
Est-ce que ce qu'on pourrait 
appeler la spécificité française 
reviendra quand g s'agira dé dis- 
cuter la paix et l'avBnir de la 
région ? 

- On â lu assez d’articles, on a 
entendu assez de déclarations déplo- 
rant que la France faisait cavalier 
seul ou affirmait sa différence. Je ne 
vais pas vous l’apprendre. Et c’est 
vrai que la France a affirmé sa diffé- 
rence, et elle a eu raison. Elle affir- 
mait sa différence, notamment lors 
de son plan de paix du 15 janvier 

en bien d'autres circonstances! 
Mais pendant le combat, alors que 
les soldats sont là ensemble, frater- 
nellement, qu’ils luttent pour i a 
même cause, que la sécurité de l’un 
commande la sécurité de l'autre 
nous allons nous permettre de servit - 


je ne «aïs quel jeu de divergence ou 
d'opposition ? 

» Oui, nous sommes liés, nous 
sommes alliés, nous respectons nos 
alliés et nous entendons faire ce que 4 
nous nous sommes en gagés à faire, 
comme eux -mêmes l'accomplissent. 
Après, c’est-à-dire pour le débat de 
la paix, nous avons déjà dit ce que 
nous souhaitions, mais nous serons, 
croyez-le, ce que nous sommes, 
comme nous l’avons toujours été 
dans notre Histoire. 

» Comme nous l'avons marqué 
depuis la fin de la dernière guerre 
mondiale, eh bien nous affirmerons 
les objectifs qui nous paraîtront les 
plus justes, et personne ne nous 
donnera de consigne. 

- Est-ce que. de cette épreuve 
dure qu'est la guerre, peut sortir. 

à travers la paix qui se dessinera. * 
peut-être un bien ? 

- Mais bien entendu, et si j’ose 
dire, cette guerre a été rendue néces- 
saire, et pas par nous. Le prérident 
irakien a choisi un mode de suicide 
politique et militaire, H n'a saisi I 
aucune occasion, elles ont été multi- 
ples en six à sept mois. Mais dès que 
nous en aurais fini, je l'espère, j* es- 
père vite, il faudra bien parler de 
l’Irak, il faudra bien que l'Irak vive, 

il faudra bien qu’il vive en paix, il 
faudra parier du Koweït, il faudra 
réparer le mal, il faudra parier du 
Moyen-Orient, il faudra parler des 
autres conflits, parler du conflit 
israélo-arabe, il faudra parier dn 
conflit ou plutôt de la situation du 
Liban, il faudra parler de tout ce qui 
touche & la paix dans cette région du g i 
monde et partout ailleurs. ) 

» Eh bien, nous le ferons, et la 
France ne manquera pas de trouver 
dam sa tradition des propositions 
riches d'avenir qui montreront bien 
qu’elle a fait la guerre ni contre l'is- 
lam ni contre les Arabes. Nous 
sommes d'ailleurs associés, je l’ai dit 
la première fois, avec beaucoup de 
pays musulmans et arabes dans cette 
guerre, et nous montrerons aussi 
que nous savons être logiques et 
qu'on ne peut pas réserver à un pays 
particulier, en l’occurrence l’Irak, un 
traitement aussi dur que celui qu'il 
subit en oubliant d'agir avec équité 
lorsque d’autres conflits se propose- 
ront à la négociation. 

» Je voudrais vous dire un mot 
pour terminer, et je suis sûr qdt. 
j'exprime votre pensée, j'exprime 
celle de tous ceux qui nous écoutent, 
une pensée pour nos soldats. Au 
fond, nous les aimons, nous les sou- 
tenons, je crois pouvoir dire que 
nous avons confiance. Dam bien 
des foyers français il y a des pères, 
des mères, des femmes, des enfants ' 
qui tremblent, qui s'inquiètent. 
Alors, que l'on sache que le prési- 
dent de la République pense à eux, ' 
les aide, les aidera et entend bien 
mobiliser la nation, pour que cha- 
cun sache qu’au moins nos soldats 
se sentent appuyés par la France. » 


L'ordre d'engager 
les forces françaises 

Après l'expiration du délai 
de l'ultimatum fixé à l'Irak, 
l’Elysée a publié, samedi 
23 février peu après 19 h 30, 
le communiqué suivant : 

• Les autorités irakiennes 
n'ont pas communiqué aux 
Nations unies dans le délai 
voulu leur acceptation des 
conditions énoncées dans la 
déclaration des alliés du 22 
février . Aucune information 
n'indique que las forces ira- 
kiennes aient commencé à $e 
retirer du Koweït. 

» La Francs constate et 
déplore que M. Saddam Hus- 
sein ait refusé la possitiHité 
d'aboutir sans affrontement 
supplémentaire à la libération 
du Koweït. Dans ces condi- 
tions. les opérations miStaîres 
continuent de se dérouler 
selon les plans prévus a. 

Dans la nuit de samedi à 
dimanche, peu après 4 heures 
du matin, et alors que M. Bush 
venait de confirmer le début 
de | offensive aéro-terrestre,' 
la présidence de la Répubflque 
annonça que M. Mitterrand 
savait donné l'ordre d'enge- 
ger les forçQs ferres très fran- 
çaises pour la libération du 
Koweït selon les plans pré- 
vues. • 1 
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LA GUERRE DU GOLFE 


et les réactions en France à l’offensive terrestre 


□ M. Jacques Chirac : « L’heure est 
a la cohésion nationale auiour de nos 
soldais qui accomplissent sur le ter- 
rain une action courageuse et exem- 
plaire. (~) Ijc RPR souhaite que l’ac- 
tion entreprise par la communauté 
internationale aboutisse dans les plus 

« brefs délais et permute d’atteindre les 
objectifs fixés par la résolution du 
Conseil de sécurité. Dans ce cadre, la 
h rance devra ensuite participer active- 
ment à la mise en ouvre d’un règle- 
ment de paix assurant la stabilité et 
la sécurité dans l’ensemble de la 
région, j» 

a M. Jacques Roseau, porte-parole 
du mouvement du RECOURS (rapa- 
triés) : « La communauté internatio- 
nale n’aura pas à regretter de n’avoir 
pas cédé aux palinodies du dictateur 
irakien qui aurait eu. si tel n’avait 
pas été le cas. la magie, comme Nas- 
ser autrefois, de transformer son reta- 
. tif échec en immense victoire. L’offen- 
sive terrestre menée conjointement 
par de nombreuses forces arabes 
contredit totalement l’image d’un 
affrontement Nortl-Sud ou Occident- 
Arabes au profit de celle d’une guerre 
de libération menée par des Arabes 
que le iyran de Bagdad voulait asser- 
vir. Aussi le RECOURS-France sou- 
haite-t-il que certains apprentis sor- 
ciers cessent de nourrir la dialectique 
de Saddam Hussein en accréditant la 
spécieuse thèse de I’* humiliation 
arabe... » 

□ M. François Fillon, député RPR 
de la Sarthe :*On a eu le sentiment, 
de l’extérieur, que. du côté de Sad- 
dam Hussein il y a eu une intransi- 
geance à laquelle nous avons été habi- 
tués mais que, du côté des Etats-Unis, 
il ny avait pas non plus beaucoup de 
volonté pour discuter. Il faut s "en tenir 
au mandat que les Nations unies ont 
fixé aux forces de la coalition, ne 
serait-ce que par prudence. Aller jus- 
qu'à Bagdad, occuper l'Irak, mettre 
en place une administration provi- 
soire, choisir un régime nou- 
veau pour l’Irak, c'est une autre ques- 


Dans les milieux politiques 


lion et le risque d'enlisement est 
beaucoup plus grand. » 

□ M. Jean-François De nia a, député 
UDF du Cher : t (Dans la mesure du 
possible, les troupes alliées ne doivent 
pas aller jusqu’à Bagdad car il n y a 
rien de pire que de conquérir et u'oc- 
cuper une grande vide. Le but. c’est 
bien la libération du territoire du 
Koweït, et pour libérer le Koweït il 
faut bien évidemment passer par le 
territoire irakien pour faire l'encercle- 
ment, mais ce n'est pas à nous d’aBer 
occuper Bagdad. Saddam Hussein 
aura perdu le Koweït après avoir 
perdu sa guerre contre l’Iran ; s'il perd 
deux fois, avec une liste de victimes 
tout à fait impressionnante, son pays 
complètememt détruit, il y a des gens, 
dans son propre camp, qui diront qu’il 
n'est peut-être pas le meilleur pour 
continuer et essayer de recommencer 
une troisième fiés. » 

□ M. Gérard Longuet, président dn 
Parti républicain ; «Soutien fraternel 
et sans réserve aux soldats de la coali- 
tion. et tout particulièrement aux sol- 
dats français engagés au premier rang 
de l'offensive. la sont au arur de nos 
pensées, et nous avons confiance dans 
leurs capacités à construire la victoire. 
Ije Parti républicain exprime son 
admiration pour le courage et la 
détermination des hommes qui ont 
choisi le service des armes de la 
France, nous permettant de tenir 
notre rang lorsqu'il s’agit de mettre 
au pas le terrorisme d'Éiat du régime 
sanglant de Saddam Hussein. » 

□ Le MRG : «L’heure n’est plus à 
philosopher. Elle est au civisme et à 
la solidarité. Le seul moyen d'en sor- 
tir dans les moins mauvaises condi- 
tions reste la solidarité de la France 
avec ses alliés, et celle de la France 
avec le chef des armées; c'est-à-dire le 
président de la République. Tous les 
partis politiques doivent faire , 
de responsabilité et affirmer L 
ment leur totale confiance au chef de 
l’Etai. L'heure est véritablement à la 
France unie. » 

□ Le PS : «Maintenant s’engage 
une nouvelle phase des combats pour 


la libération du Koweït, rendue iné- 
luctable par l' ob st i na ti on suicidaire de 
Saddam Hussein. A cette heure, les 
pensées de tous les socialistes vont 
d’abord à nos soldats qui doivent 
assumer la dure responsabilité de 
mener cette guerre du droit. Im Parti 
socialiste exprime sa solidarité au 
gouvernement. H réaffirme son entier 
soutien et sa confiance au président 

de la République François Mitter- 
rand.» 

□ M. Lauréat Fabius, président de 
l'Assemblée nationale : « Puisque 
Saddam Hussein et les dirigeants ira- 
kiens sont les responsables d’exac- 
tions [au Koweït], il faudra qu'ils 


soient jugés. Ce qui s'est passé à 
Koweït-City nous rapproche d'Ora- 
dour. (...) Si les Irakiens dérident de 


se débarrasser de Saddam Hussein, je 
ne vais pas verser une seule larme.» 

□ M. Jean-Mark Le Peu, président 
du Front national ; «Je souffre pour 
ceux qui doivent se battre dans le 
cadre de la servitude militaire unique- 
ment parce qu’ils en ont reçu l'ordre. 
Je sais très bien que nos parachu- 
tistes, nos légionnaires, nos « mar- 
souins» sont capables des plus 
grandes ascèses mais -je voudrais 
qu’au moins le peuple, lui. ne sorte 
pas trompé par cette «fitusse fenêtre » 
et se souvienne que c’est l’élan belli- 
queux des socialistes qui les a 
conduits à dédorer toutes tes guerres 
de ce siècle.» 


□ M. Max Galio, 


socialiste 


européen : «L 'objectif de la guerre est 
évidemment la destruction du régime 
irakien et de Saddam Hussein. La 
guerre prend toute sa signification, 
c'est-à-dire que ce qui nous a été 
raconté depuis le mois d'août, à 
savoir qu'il s’agissait d’une guerre du 
droit, se trouve minoré. Toutes les ini- 
tiatives diplomatiques qui ont été 
faites ne pouvaient qu’aboutir à un 
échec puisque la date de l’offensive, 
nous le savons maintenant, avait été 
programmée depuis le 10 ou le 
Il février. Les concessions réelles qui 
avaient été obtenues par les Soviéti- 
ques ne pouvaient être prises en 


Dans les lieux de coite parisiens 

« La haine, au nom de Dieu » 


Norredine est comme groggy- 
Malgré le premier soleil de prin- 
temps qui gorge les jardins de la 
grande mosquée de Paris, sa 
mine reste obstinément fripée. 
«On est passé si près de la 
paix», soupire le jeune Algérien, 
ils sont des dizaines comme lui 
sortant, abattus, de la prière de 
ce dimanche après-midi 
24 février. Les uns, résignés, se 
soumettent à ce qui leur semble 
déjà le son des armes et ne don- 
nent pas cher de l'armée de Sad- 
dam Hussein. Les autres s'ac- 
crochent à l'espoir que le leader 
irakien garde quelque chose 
«dans la manche». 

Ils ont vécu pendant trois jours 
l'oreille collée au transistor, bal- 
lottés entre les communiqués 
contradictoires, les s faux 
espoirs» successifs de règle- 
ment et l'échec final des média- 
tions. « Une guerre injuste, hypo- 
crite. tranche Rafik, étudiant è 
Nanterre. Les Américains ne font 
pas la guerre pour aider le 
Koweït, mais pour mettre è 
genoux Saddam. Pour abattre 
l’Irak, ils sont en train de briser 
tout un peuple.» 

Pas d'éclats de voix, mais une 
grande dépression. Ces jeunes 
musulmans ne sont pas pour 
Saddam Hussein, «en tant. que 
personne, ni en tant que régime» 
mais ils se disent révoltés par 
l'attitude de «provocation» de 
George Bush qui a refusé «l’ul- 
time proposition de paix venue 
de l’Irak » qui, après avoir essayé 
de faire croire è une «guerre pro- 
pre», cherche aujourd'hui è 
« hurntBer» tous les Arabes. 

Cette guerre a au moins un 


mérita, se console Moulay, un 
Marocain immigré depuis dix ans 
an France. Elle fait la différence 
entre «les vrais défenseurs de 
l'islam » et les « impies comme 
Fahd ou Moubarak, achetés par 
les Américains». «Le monde 
islamique est en danger et cette 
guerre prépare des graines d'in- 
tégristes», s'écrie un fidèle 
avant de se fondre dans la foule 
de la place Monge. 

. Prières 

pour les soldats français 

A quelques centaines de 
mètres de lè, la cathédrale 
Notre-Oame-de-Paris est remplie 
de drapeaux français et alle- 
mands. La messe de ce 
dimanche est en effet célébrée 
pour le soixante-quinzième anni- 
versaire de la bataille de Verdun, 
mais quand l’évôque auxiliaire de 
Trêves, venu pour la circons- 
tance, évoque «la haine que 
Français et Allemands ont, hier : 
bâtie ou nom de Dieu», son pro- 
pos n'est pas aussi intemporel 
qu'il y paraît. 

Les chrétiens parisiens ont 
prié pour la paix dans la Golfe. 
Une paix è construire, dit le célé- 
brant, «avec tous nos frères 
humains, sans haine ni passion, 
sans abandon ni (Acheté». Une 
paix è préserver, « malgré les 
armes, malgré la logique suici- 
daire de la haine». Soixante- 
quinze ans après Verdun, l'atti- 
tude des catholiques devant la 
guerre a certainement changé, 
estime un prêtre : « Ils récusent 
désormais l’écrasement de l'au- 
tre, y compris d’un Saddam Hu s- 
sein, ce qui ne veut pas dire 


qu’ils soient des pacifistes à tout 
crin. » 

Comme è Notre-Dame, de l'au- 
tre côté de la Seine, chez les 
catholiques traditionalistes de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet, on 
prie aussi naturellement pour les 
soldats français . « Noua ne 
sommes pas d’accord avec les 
buts de cette guerre, dit l'abbé 
Laguérie, proche de l'extrême 
droite, mais las militaires qui 
exposent leur vie sont aussi nos 
frères. » Près du curé de Saint- 
Nicolas, deux anciens officiers 
de l’Algérie française acquies- 
cent : « Bien qu’elle soit symbo- 
lique. cette armée française qui 
combat en Irak , on l’aime 
triant », disent-ils avec nostalgie. 
Ajoutant : «On aime nos soldats 
qui vont devoir racheter de leur 
sang las conneries de nos gou- 
vernements.» 

Les vendeurs de National 
Hebdo se fraient un passage è 
travers la foule qui sort de 
l’église. «Hier, les Américains 
étaient vilipendés per la classe 
politique, intellectuelle, médiati- 
que. Aujourd’hui, ils sont les 
meilleurs, se sacrifiant pour le 
droit, la liberté. En fait, ils veu- 
lent la guerre à outrance et nous 
ne sommes pas dupes sur leurs 
véritables objectifs», dit un 
fidèle. Rejoint par un ami qui, 
faussement naïf, glisse : « Com- 
ment expliquez-vous que cette 
armée se soit toujours Trouvée 
auprès des sionistes ?» A ses 
côtés, les mains d'un enfant 
jouent avec les grains d’un cha- 
pelet. 

H. T. 
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compte parce que la machine de 
guerre devait aller jusqu’à son terme 
et va aller jusqu’à son terme. » 

□ Le bureau politique du PCF : « Im 
président Mitterrand a pris la lourtle 
responsabilité de meure notre pays à 
la remorque et sous les ordres des 
Etats-Unis. Le prix à payer a 'annonce 
1res louai à tous égards, humain, poli- 
tique. social, nationaL Celte politique 
met en péri I la vie des soldats fran- 
çais. sacrifie les intérêts de notre pays 
et l’isole des nombreux peuples avec 
lesquels la France avait des intérêts 
historiques, rtiors qu'elle pouvait jouer 
un rôle de premier plan pour la négo- 
ciation et îa paix, la France s’est ali- 
gnée. Elle s’est inscrite dans la logi- 
que de guerre, die a accepté le diktat 
américain. Ims premières propositions 
soviétiques, acceptées par l’Irak, 
avaient soulevé un immense espoir. 
En refusant tout cessez-le-feu. tout 
délai, George Bush entendait s'en 


tenir à l’aventure militaire dont la 
date, du propre aveu des Américains, 
était fixée an 23 février depuis quinze 
jours. Tout doit être mis en œuvre 
pour arrêter cette machine infernale 
qui mène au carnage. » 

a Les Verts ; « Toute la rhétorique 
de François Mitterrand ne pourra 
masquer cette réalité : la France s est 
alignée sur les Etats-Unis. Se dessine 
un nouvel ordre international, autour 
d'un suzerain américain et de nom- 
breux vassaux soumis, dont nom- 
pays. Toute la crise aura été gérée 
hors de TON U, dont la seule contri- 
bution aura été de fournir une vague 
légitimation à T intervention armée de 
George Bush. L’Histoire nous en dira 
les conséquences, » 

□ Fédération nationale des musul- 
mans de France : « Im libération du 
Koweït [qui] aurait pu être une lâche 
noble (...) devient une «guerre Je la 
honte » où les coalisés risquent de se 
salir un peu plus les mains. » 


Au « Grand Jury RTL-fe Monde » 

M” Veil : « La gestion suicidaire » 
de Saddam Hussein 


Invitée du « Grand Jury RTL -le 
Monde », dimanche 24 février, 
M 1 * Simone Veil, ancien président 
du Parlement européen, a estimé 
que «l’objectif de la France n'est 
pas de susciter une révolution en 
Irak». Elle a toutefois précisé : 
«Le régime irakien est épouvanta- 
ble. et je crois qu'au nom des droits 
de l'homme, au nom de ce que l'on 
souhaite pour d’autres pays avec 
lesquels nous ne sommes pas du 
tout en guerre, on peut souhaiter 
que le chef de l’Etat irakien ne reste 
pas en place indéfiniment.» 

A propos du lancement de l’of- 
fensive terrestre, M“ Veil s'est 
demandé si « l’armée irakienne ne 
nous réservait pas des surprises. Il 


ne faut pas préjuger de la suite de 
ce conflit car on peut être entraîne 
à aller en Irak par la stratégie de 
Saddam Hussein ». Elle a déploré 
«la gestion suicidaire de la situa- 
tion par Saddam Hussein qui a eu 
toutes les chances pour évacuer le 
Koweït et qui n’en a saisi aucune ». 
A propos des initiatives soviéti- 
ques, elle a déclaré : «Je crois que 
M. Gorbatchev a présenté ces pro- 
positions parce qu’il était très isolé 
de la diplomatie internationale et 
totalement marginalisé. Pour-son 
opinion publique intérieure, pour le 
rôle futur de l’Union soviétique, il 
avait absolument besoin de prendre 
une initiative. » 


Selon BVA et l’IFOP 


L’action de M. Mitterrand 
est massivement approuvée 


Selon un sondage de BVA, réa- 
lisé le 24 février auprès de neuf 
cent soixante-trois personnes pour' 
Libération ci «7 sur 7», une écra- 
sante majorité de Français (78 %, 
au lien de 77 % une semaine plus 
tôt et 70 % le 9 février) approuvent 
«les décisions de François Mitter- 
rand en ce qui concerne la crise du 
Golfe». 

Cette approbation est la plus 
foire auprès des sympathisants du 
PS, de l’UDF et du RPR (86 % 
pour le PS, 88 % pour l’UDF, 
87 % pour ie RPR). Elle reste large 
chez les proches des Verts (68 %) 
et du Front national (61 %). En 
revanche, les sympathisants du 
Parti communiste sont majoritaire- 
ment hostiles (59 % contre 41 %) & 
l’action du président de la Républi- 
que. Les résultats dn parti 
d’extrême droite et du PC sont 
cependant 4 utiliser avec prudence 
en raison de la faiblesse des échan- 
tillons. 

L’enquête indique également que 
la majorité des personnes interro- 
gées approuve les initiatives de 


paix de M. Mikhaïl Gorbatchev 
(53 % contre 35 %). Une mqjorité 
plus large estime cependant qne la 
coalition a eu raison de rejeter le 
plan de paix soviétique (66 % con- 
tre 21 %) et considère i’Irak 
comme ie principal responsable 
(66 %) de la poursuite de la guerre. 
L’offensive terrestre est massive- 
ment approuvée (73 % contre 20 % 
d’avis contraires), et une écrasante 
majorité estime enfin que la coali- 
tion (78 %) et la France (76 %) ont 
raison de faire b guerre à l’Irak. 

Un autre sondage (1) réalisé par 
FIFOP pour le Journal du 
dimanche du 24 février fait appa- 
raître une nette progession de la 
cote de popularité de M. François 
Mitterrand (47 % d’avis favora- 
bles, soit dix points de pins qu'en 
janvier). Avec 39 % de « satis- 
faits », la cote de M. Michel 
Rocard enregistre une hausse de 
cinq points. 


(1) Enquête effectuée du 4 au 
Il février auprès de mille huit cent 
soixante-dix personnes. 


Dans la presse 

parisienne 

Dans le Figaro du 25 février, 
Alain Peyrefitte anticipe déjà sur 
une victoire de b coalition. «Un 
conquérant doit proportionner ses 
ambitions à ses capacités. Faute de 
quoi, il adopte une conduite 
d’échec. (...) On peut espérer que la 
dure leçon infligée à M. Saddam 
Hussein sera bonne, non seulement 
pour lui mais pour tous les autres, 
y compris pour ceux qui TinjUgcnl. 
Si convaincam soit son déroiùemem, 
elle entraîne des devoirs pour les 
alliés eux- même. H n’y aura pas de 
paix et de sécurité au Moyen-Orient 
tant qu’lsraël se maintiendra dans 
les territoires occupés. Tant que les 
Etats arabes poursuivront leur rêve 
de détruire Israël Tant que le Liban 
sera occupé par des troupes étran- 
gères. Tant que les Palestiniens n'au- 
ront pas de patrie, v 

Dans Libération du 25 février, 
Serge July est plus circonspect. 
« L'objectif de la bataille terrestre 
n ‘est pas seulement la libération du 
Kowéit, acquise dans son principe. 
L'offensive généralisée doit lever la 
plupart des ambiguïtés sur les deux 
questions essentielles de toute 
guerre : Qui a gagné ? Qui a perdu ? v 
Le directeur de Libération estime 
que le «scénario» de la coalition 
(une victoire écrasante entraînant le 
renversement de M. Saddam Hus- 
sein) « n'a malheureusement rien 
d’irrésistible ». Au vue des premiers 
combats, Serge July évoque l’hypo- 
thèse d'un retrait irakien de b zone 
frontière. « Saddam Hussein pour- 
rait être tenté de «décrocher» du 
Koweït et de chercher à entraîner les 
troupes de la coalition en territoire 
irakien. là où la guerre serait pour 
elles politiquement désastreuse. » 
«Im thèse saddamiste de l’agression 
de de la Nation arabe à travers 
l'Irak, et qui à présent n'a pas 
convaincu, prendrait une tout autre 
dimension si le leader irakien parve- 
nait à ses fins », ajoute Serge July. 

«Jusqu'où la guerre; et quid de 
Saddam Hussein », s’interroge égale- 
ment Philippe Tesson dans te Quoti- 
dien de Paris du 25 février, «r Tout le 
monde est d’accord sur la définition 
théorique des limites de la guerre : 
on ne va pas à Bagdad, lxs faits ris- 
quent de briser cette unanimité. » 
«Pourquoi cette guerre si on doit 
demain organiser la paix avec Sad- 
dam? Aller à Bagdad, est-ce compli- 
quer la cause de ta paix si c’est la 
condition de l'élimination de la pre- 
mière cause de la guerre? Toutes ces 
questions sont essentielles et 
gênantes. François Mitterrand le sen- 
tait si bien qu'il les a éludées. L’ob- 
jectif de la France n’est pas Saddam 
Hussein, mais on ne pourra jamais 
pe] corriger, a-t-il dit. » « Ces ambi- 
guïlés-là, pour ne pas dire ces contra- 
dictions-là. il va bien falloir les 
lever (...) à mesure que les armées 
progresseront sur le terrain. Cela 
sera extrêmement douloureux. » 

Claude Cabaucs, dans les 
colonnes de THutnanité, préfère 
revenir sur les ultimes tentatives de 
paix. <r George Bush s'est appliqué 
systématiquement à les faire capoter, 
ije chef de guerre est nu : la libéra- 
tion du Koweït n 'est pour les Etats- 
Unis que le tremplin pour de plus 
vastes desseins de domination de la 
fui de siècle. » «Si la chance de la 
paix avait été saisie, le Koweït serait 
aujourd’hui en train de recouvrer sa 
liberté et des centaines de soldats 
songeraient déjà au bonheur du 
refour. M. Bush ne l'a pas voulu. Im 
F rance non plus. Paris a joué le dou- 
ble jeu : pour l’opinion publique, le 
langage île l’intérêt pour l'initiative 
soviétique, mais dans l'ombre, l'ali- 
gnement aveugle sur les ambitions 
américaines. Im prix va en être lourd 
à payer», assure Claude Cabanes. 
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EUROPE 


URSS : manifestations à Moscou 


ALBANIE 




Les partisans de M. Boris Eltsine répliquent 
an meeting conservateur organisé pour la fête de l’armée 


Situation confuse 
après les affrontements à Tirana 


Après le rassemblement 
conservateur de dizaines de mil- 
liers de personnes, samedi 23 
févier à Moscou, à l'occasion de 
la fête de l'armée, les partisans 
de M. Boris Eltsine se sont réu- 
nis. dimanche, sur la place du 
Manège. Us ont appelé à de nou- 
veaux meetings, dans toutes les 
vQies d'URSS, le 10 mars, à une 
semaine du référendum sur le 
maintien de l'Union 
MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

Si. comme l’affirment certains 
des conseillers actuels de M. Gor- 
batchev, la perestroïka subit une 
simple pause, la glasnost - la 
fameuse transparence - semble 
bien pousser ses derniers soupirs. 
Pour l’agence Tass, redevenue la 
bible de la télévision et de la presse 
communiste, «300 000 Moscovites 
étaient samedi 23 février au pied 
du Kremlin » pour le meeting en 
soutien à l’armée et au commu- 
nisme ; ils n’auraient pas été plus 
de quelques * dizaines de milliers » 
le lendemain, au même endroit, 
pour soutenir M. Boris Eltsine. 

En réalité, les seconds étaient un 
peu plus nombreux que les pre- 
miers. Cela a fait plaisir aux «dt- 
siniens» (qui ont aussitôt estimé 
leur propre nombre à 500000), 
mais, même s’ils n’avaient pas 
réussi à surpasser leurs adversaires, 
celà n'aurait pas changé grand 
chose & la signification de ces jour- 
nées : la rue reste aux côté de 
Boris Eltsine, après son appel à la 
démission de M. Gorbatchev lancé 
à l'issue d’une interview télévisée 
où il n’avait pourtant pas brillé. 
Même si, dans un premier temps, 
des intellectuels réformateurs ont 
estimé qu’il avait commis une 
erreur tactique. 

Les partisans de .M. Eltsine se 
sont mobilisés en deux jours, après 
un premier rassemblement ven- 
dredi ( le Monde daté 


24-25 février). Alors que la télévi- 
sion et la presse appelaient fébrile- 
ment depuis une semaine à partici- 
per au meeting des communistes, 
avec publication des rendez-vous 
secondaires, mobilisation de 
dizaines de camions militaires et 
de bus pour amener les manifes- 
tants des environs de Moscou et 
instruction aux militaires d’y parti- 
ciper, en tenue ou en civil, « avec 
leurs familles». Instruction bien 
sûr officiellement démentie, mais 
la Komsomolskaïa Pravda - der- 
nier grand quotidien i résister à la 
normalisation - a publié un fac-si- 
milé de la directive émise par le 
chef de l’académie militaire Dzer- 
jinski, assortie de recommanda- 
tions de créer des groupes de mili- 
taires armés de trente personnes, i 
des fins non précisées. 

«r Unité du peuple 
et de l’armée» 

Le résultat, au vu de tous ces 
préparatifs, était piètre, tel un cor- 
tège officiel du 7 novembre, les 
femmes et les enfants en moins. 
Sans doute moins d’un tiers des 
trois cent mille participants annon- 
cés à l’avance, chiffre auquel il fal- 
lut bien officiellement se tenir. 
Point de familles donc, ni de 
et majorité silencieuse exaspérée par 
les démocrates» et à laquelle la 
courageuse contre-offensive du 
parti aurait rendu la parole. Il n'y 
eut que des rangées, bien ordon- 
nées mais peu denses, d’apparat- 
chiks presque en uniforme : 
chapka de bonne fourrure et man- 
teaux gris. Pour faire masse, des 
rangs de jeunes appelés, l’air peu 
enthousiaste, et beaucoup d’offi- 
ciers. Des banderoles d'un beau 
rouge - mais aussi blanches ou 
bleues - aux slogans bien dessinés 
et qui se voulaient «modérés» : en 
soutien à Gorbatchev, à son réfé- 
rendum du 17 mars sur le maintien 
de l'Union et à * l'unité du peuple 
et de l'armée ». D’autres enfin, por- 
tées par les plus chanceux, sans 
doute, dénonçaient Eltsine. Entre 


les rangs, se faufilaient des ven- 
deurs de journaux des «pieds- 
noirs» russes des pays baltes ou de 
la mouvance Pamiat : « Vous ne 
trouverez pas une seule idée juive 
dedans», promettait l'un d'eux. 
Plus loin, une pancarte comparait 
l'Irak au cuirassé Variag, le seul de 
la flotte du Tsar qui sut résister 
aux Japonais en 190S. Une autre 
encore prodamait l’amitié indéfec- 
tible des Russes et des Arabes. 

«La famine 
menace » 

Ce furent les seules références 
directes au conflit du Golfe. Rien à 
ce sujet dans les slogans, repris 
avec discipline et des hourras mar- 
tiaux, pour ponctuer les propos des 
orateurs à la tribune. Ni dans les 
discours de ces derniers, qui cou- 
vraient pourtant un assez large 
spectre de sensibilités « de 
droite» : du chef communiste 
d'une usine qui affirmait que la 
situation en URSS était semblable 
i celle de l’Allemagne avant la 
prise du pouvoir par Hitler (il a 
évité de citer Eltsine, mais tous 
auront compris), au député très 
gorbatchévien du conseil de Mos- 
cou qui ne pariait que de «paix et 
concorde». Le fameux colonel 
Alksnis était là aussi, l’homme qui 
en novembre donnait un mois à 
M. Gorbatchev pour rétablir l’or- 
dre sous peine d’avoir à se démet- 
tre, sans qu'une campagne soit lan- 
cée contre lui comme ce fut le cas 
pour M. Eltsine. 11 s’est mainte- 
nant, il est vrai, déclaré satisfait de 
M. Gorbatchev et s’est limité dans 
son intervention à défendre l’inté- 
grité de l'URSS. Un artiste, enfin, 
a fait répéter par la foule un 
1 1 non » vigoureux eau démantèle- 
ment de nos industries de la 
défense», après lui avoir fait dire 
eoui» à la e conversion civile» de 
ces industries, mais la contradic- 
tion n’a semblé gêner personne. 
Surtout pas le ministre de la 
défense, le maréchal Dmitri Iazov, 
ni les autres dirigeants du nouveau 


POLOGNE : M. Marian Krzaklewski nouveau président du syndicat 

Le congrès de Solidarité a été dominé 
par les difficultés de la politique d’austérité 


M. Mariait Krzaklewski. un 
informaticien de quarante et un 
ans, originaire de Haute-Silésie, a 
été élu, samedi 23 février, à 
Gdansk, président du syndicat 
Solidarité. Il succède à M. Lech 
Walesa. devenu président de la 
République. 

Les délégués au congrès extraordi- 
naire de Solidarité ont préféré élire 
un responsable syndical peu connu 
du grand public et peu marqué poli- 
tiquement plutôt que l'un des ténors 
du mouvement, comme Bogdan 
Borusewicz, Andrzej Slowik ou 
encore Lech Kaczynski, qui étaient 
tous candidats. La candidature de 
M. Borusewicz était soutenue par 
M. Walesa, et il a fallu 
plusieurs heures de vote et trois tours 
de scrutin pour parvenir à élire 
M. Marian Krzaklewski, enseignant à 
l’école polytechnique de Silésie, avec 
51,3 % des voix. 

n Je soutiens l’idée d'un syndicat 
pur. dégagé de toute implication poli- 
tique, a déclaré le nouveau leader 
syndical mais nous ne devons pas 
oublier que Solidarité reste le garant 
des réformes en Pologne. » M. Krza- 
klewski a ajouté que Solidarité restait 


aussi la principale force anticommu- 
niste» en Pologne. U a d'ailleurs 
exclu toute coopération avec Ï’OPZZ, 
l’ancien syndicat officiel du régime 
communiste et qui se montre à pré- 
sent très revendicatif. 

Ouvrant le congrès, le président 
Walesa a souhaité que le syndicat, 
fondé en 1980 comme un défi en 
pleine ire brçjnévienne, e poursuive 
sa mission historique » et reste «le 
principal moteur des transforma- 
tions » en Pologne, « sans pour autant 
chercher à se substituer aux partis 
politiques». « Notre syndicat repré- 
sente les intérêts des travailleurs mais 
en même temps, il assume depuis le 
début la responsabilité du devenir de 
la Pologne », a-i-il ajouté. 

Plaidoyer 
de M. Biekcki 

Rude tâche en effet pour un syn- 
dicat, au moment où les travailleurs 
de tout le pays voient chuter leur 
niveau de vie et supportent de plus 
en plus mal le quasi-blocage des 
salaires imposé par le gouvernement 
dans le cadre du plan de réforme 
économ ique radicale. Les candidats à 
la présidence du syndicat ont d’ail- 


BULGARIE 


Le procès de M. Todor Mot s’est ouvert à Sofia 


de notre envoyé spécial 

« Procès-théâtre» : c'est ainsi que 
les Bulgares qualifient le procès de 
l’ancien dictateur, M. Todor Jîvkov, 
qui s’est ouvert, lundi matin 
25 février, à Sofia (le Monde du 
24-25 février), reprochant à Pacte 
d’accusation, essentiellement fondé 
sur les privilèges dont auraient bénéfi- 
cié les dignitaires de l'ancien régime, 
d'avoir négligi les crimes commis par 
les responsables communistes et Tétât 
de délabrement dans lequel ils ont 
mis le pays. En fait, la majorité des 
Bulgares n’accordent qu’un intérêt 
limité à ce procès. 

Toutefois, et le paradoxe n’est 
qu'apparent, si les anciens commu- 
nistes souhaitent que M. Jivkov soit 
«chargé» au maximum - ainsi, tout 


aurait été de sa faute - les opposants 
estiment que seul le procès des princi- 
paux dirigeants de l'époque, et donc 
du «système», permettrait à te justice 
de triompher. Quant à l’avocate de 
fanci en numéro un bulgare, M f Réni 
Tsanova, elle estime que l'accusation 
n'est pas étayée de preuves suffisantes 
et elle pourrait demander en consé- 
quence l'ajournement du procès. 

J.-A. F. 


□ RECTIFICATIF : A la suite 
d'une erreur de transmission, nous 
avons écrit dans nos éditions datées 
dimanche 24 -lundi 25 février que 
M. Todor Jivkov avait écrit «deux 
lettres à M. Gorbatchev en 1980». Il 
fallait lire v 1989 ». 


cours de l’URSS, tous présents & (a 
tribune même s’ils o’out pas pris la 
parole : le chef du KGB, 
M. Krioutchkov, le ministre de 
l’intérieur, M. Boris Pugo, et tout 
le haut commandement mil itaire - 
officiellement, on célébrait la fête 
de l’armée. 

Le lendemain, la place du 
Manège retrouvait ceux qui ont 
pris l’habitude depuis un an de s’y 
retrouver : la foule des partisans 
d’Eltsine, beaucoup de femmes et 
des hommes en bonnets plutôt 
qu’en chapkas. A la tribune, peu de 
députés de l’intelligentsia. Mais 
l’agronome Tchemichenko était là 
pour affirmer que la e famine» 
menaçait bel et bien la Russie l’an 
prochain, parce que M. Gorbat- 
chev refuse de donner la terre aux 
paysans. Les orateurs à la tribune 
ont exhorté le peuple à se mobili- 
ser pour le référendum du 17 mais, 
mais ils ont évité de dire que la 
consultation semble bien mal enga- 
gée pour eux : la question « Voulez- 
vous un président de Russie élu au 
suffrage universel ?» - que les par- 
tisans de M. Eltsine veulent sou- 
mettre à référendum dans la fédé- 
ration de Russie en même temps 
que celle sur le maintien de 
l’Union - n’a même pas pu être 
approuvée par Le parlement de 
Russie. Toute activité sérieuse de 
cette assemblée est en effet bloquée 
depuis des mois, dans la mesure où 
deux forces égales s’y affrontent, 
démocrates et communistes, et les 
deux-tiers des voix nécessaires aux 
questions constitutionnelles n’est 
jamais atteint. 

Comme la guerre du Golfe 
n’était pas un sujet de préoccupa- 
tion, dimanche chez les démo- 
crates encore moins que samedi 
chez les communistes, il ne restait 
aux partisans d’Eltsine qu’à appe- 
ler à un nouveau meeting, dans 
toutes les villes d'URSS, pour te 
10 mars, i une semaine du référen- 
dum de M. Gorbatchev. 

SOPHIE SHIHAB 


Trente personnes ont été arrêtées 
après les affrontements entre mani- 
festants et forces de l’ordre, ven- 
dredi 22 et samedi 23 février, 
devant l’Ecole militaire de Tirana, a 
indiqué, dimanche soir, un commu- 
niqué du ministère de l’intérieur, 
qui précise que le calme est revenu 
dans la capitale. Un policier a été 
tué et deux autres ont été blessés, 
ajoute le communiqué, qui ne 
donne aucun bilan concernant les 
manifestants. Des sources indépen- 
dantes à Tirana font état d'une 
dizaine de morts, mais rien n’a per- 
mis de le confirmer. 

Selon la version officielle, (es 
manifestations qui avaient débuté 
vendredi devant l’Ecole supérieure 
militaire Enver-Hoxha ont amené 
les forces de Tordre à tirer après 
avoir essuyé des coups de feu 
venant des « éléments destructeurs » 
qui se trouvaient dans la foule. 
Celle-ci a a fait monter la tension 
samedi en bloquant la route, jetant 


des cocktails Molotov et menant le 
feu à trois reprises contre l’Ecole 
militaire, qui a été attaquée à l’ex- 
plosif durant la nuit», indique-t-on 
de source officielle. 

L’opposition redoute l’instaura- 
tion d’une dictature militaire i la 
suite du discours très ferme pro- 
noncé samedi par le pr ésident 
Ramiz Alla. Le numéro un al b a n ais 
a appelé les e patriotes albanais» et 
tes communistes à « isoler les van- 
dales et les terroristes ». » Même si h 
statue d'Enver Hoxha a été débou- 
lonnée, a-t-il dit à la télévision, son 
ouvre demeure .» Le Parti démocra- 
tique a fiut savoir qu’il avait l’inten- 
tion d’organiser des rassemblements 
dans tout le pays au cours des pro- 
chains jours. 

Environ 2000 partisans du régime 
albanais ont manifesté dimanche à 
Gjirokaster, la ville natale d’Enver 
Hoxha. A Shkoder, la police a dû 
intervenir samedi pour empêcher 
des heurts entre manifestants etooo- 
t re-manifestants. - (AFP. Reuter J 


Leh I er : «Eviter le bain de sang » 


De passage h Paris avant de 
repartir pour une destination qu’l 
affirmait «ne pas pouvoir révéler», 
Leka ►, le prétendant au trône 
d’Albanie, qui vit d'ordinaire en 
Afrique du Sud, a voulu lancer, 
samedi 23 février, un appel au peu- 
ple albanais et à la direction du 
pays pour que esoit évité un bain 
da sang». 

«Le gouvernement doit se ten- 
dre complètement et ouvrir la 
porte aBn que le peuple puisse jour 
d'une véritable liberté», a déclaré 
Leka t- au Monde. Lii-môme pense 
pouvoir jouer un «rôle fédérateur » 
et offre de e se porter garant d'un 
référendum national au cours 
duquel h pet&B abanais exprime- 
rait son choix, république ou 
monarchie». 

La situation sur place, reconnaît 
Leka K est «assez confuse», mas 
les informations dont 9 dispose 
laissant crandre qu'il n’y ait «beau- 
coup plus que quatre morts». Le 
fis du roi Zog se montre sceptique 


sur la possibilité d'un coup d’Etat 
militaire : «U ne faut pas oublier, 
cfit-i. que r armée albanaise est une 
armée de conscrits, qui serait diï- 
Ucde de retourner contre son pro- 
pre peupla. Dans les troubles 
actuels, aucun élément /nSraàre ne 
s'est encore montré armé; c’est b 
Stgurimi (police politique) et son 
bastion cTéBte qui sont au premier 
pian.» 

Pour Leka h. «le plan du prési- 
dent Ramiz AEa de se présenter 
comme le président d'une nouveâa 
répubftque en s'écartant un peu du 
Parti du travail (le PC abansis) or on 
se rapprochant des autres partis 
créés avec son appui a échoué. B a 
été dépassé et a dû abandonner 
cette idée», ce qui Ta amené à se 
rapprocher des communistes 
orthodoxes. «Je pense, cfit-9, que 
M. AS a va arriver b maîtriser la 
situation encore quelque temps, 
nuis pas très longtemps. » 

. S. K. 


TCHÉCOSLOVAQUIE : avec la scission dü Forum civique 

Une page de la « révolution de velours » 


leurs vigoureusement dénoncé à la 
tribune la politique d’austérité du 
vice-premier ministre, M. Leszek 
Balcerowicz, et les autorités semblent 
commencer i réaliser qu’elles ne 
vont peut-être plus pouvoir contenir 
la pression sociale très longtemps - 
des grèves ont éclaté en plusieurs 
endroits ces dernières semaines - et 
ce, alors que l’inflation est remontée 
à 12,7 % en janvier. 

Le premier ministre, M. Jan 
Krzysztof Bieieckj, s’est engagé 
dimanche devant le congrès de Soli- 
darité & poursuivre le programme de 
réformes, mais a lancé un vibrant 
appel à l’Occident en vue d’une 
réduction de la dette polonaise. « La 
Pologne ne peut pas se sortir seule de 
cette crise», a-t-il déclaré. « H nous 
faut une réduction importante de la 
dette extérieure. » Mais même avec 
cela, a-t-il averti, «il n'y aura pas de 
miracle ». Pas ^question, donc, de 
revenir sur la fameuse «popiwek», la 
taxe imposée aux entreprises dès 
qu’elles augmentent les salaires au- 
ddi d’un seuil fixé, et qui revient en 
pratique à bloquer les rémunérations. 
Les syndicats réclament avec insis- 
tance l’abolition de cette taxe mais, 
pour M. Bie te c ki . «nous ne pouvons 
ni l’abolir ni la modifier sous peine de 
provoquer le retour d’une inflation 
élevée et d’une nouvelle course dévas- 
tatrice entre les salaires et les prix». 

Parallèlement, dimanche, la 
Pologne et le FMI mettaient au point 
un projet d’accord qui mettra peut- 
être du baume au cœur du premier 
ministre : aux termes de cet accord, 
Varsovie recevrait deux milliards de 
dollars sur trois ans pour faciliter Ul 
transition vers l'économie de marché 
(lire également page 19). - u 


□ ALLEMAGNE : M. Lothar de 
Maiziire réhabilité. - Blanchi des 
accusations de collaboration avec la 
Stasi qui avaient été portées contre lui 
(le Monde du 24-25 février), le der- 
nier chef de gouvernement de Pex- 
RDA, M. Lothar de Maizüre, a été 
nommé, samedi 23 février, président 
de la commis»!» chargée de préparer 
le nouveau programme du Parti chré- 
tien démocrate allemand M. De Mai- 
zière, écarté en janvier de la forma- 
tion du gouvernement en raison des 
soupçons pesant contre lui, a égale- 
ment repris ses fonctions de vice-pré- 
sident de la CDU. - (AFP.) 


la Tchécoslovaquie a tourné, 
samedi 23 février, une page de 
la « révolution de velours ». Elle a 
mis fin à l’expérience des mou- 
vements civiques aux contours 
flous avec la scission du Forum 
civique (OF), l'instrument politi- 
que fondé au lendemain du 
17 novembre 1989 par l'actuel 
président, M. Vaclav Haval. et 
par ses amis dissidents pour 
renverser le régime commu- 
niste. 

PRAGUE 

correspondance 

Le Forum civique, large plate- 
forme regroupant tous les courants, 
du conservatisme thatchérien à la 
social-démocratie, unis par le rejet 
du communisme, a en effet décidé, 
lors de son dernier congrès, après 
quinze mois d’existence, de sc 
scinder en deux formations, de 
centre-droit et centre-gauche. Les 
délégués ont adopté à la quasi-una- 
nimité (161 voix contre 3 et 3 abs- 
tentions) la constitution d’un 
«Parti démocratique civique» 
(OTS) inspiré du Parti conserva- 
teur britannique, sous la houlette 
du ministre des finances ultralibé- 
ral, M. Vaclav Klaus, et d’un 
« Mouvement civique» (OH) réu- 
nissant sous l'égide du vicc-prc- 
mier ministre. M. Pavel 
Rychetsky, d’intellectuels de 
gauche et d'anciens dissidents. Les 
deux formations tiendront leur 
congrès constitutif respectivement 
en mare et avril prochains. 

Divorce 
à l’amiable 

Un comité de coordination pari- 
taire de dix membres coiffera ces 
deux organisations et sera le seul 
habilité à porter le label OF. II fera 
office de conseil d’arbitrage entre 
les partenaires, qui se sont engagés 
à cohabiter jusqu’aux prochaines 
élections prevues au printemps 
1992. 

Le « divorce à la tchèque » du 
Forum civique s’est déroulé â 
I l’amiable, les dirigeants des deux 


est tournée 


secteurs jouant l’apaisement après 
plusieurs mois de querelles fratri- 
cides. Une symbolique poignée de 
main entre MM. Klaus et 
Rychetsky a ouvert les débats, feu- 
trés et conciliants dans l’ensemble, 
si l’on excepte quelques attaques 
verbales contre les médias officiels, 
entre les mains de l’aile gauche 
minoritaire. 

Le chef de l’Etat qui avait 
donné, il y a quinze jours, sa béné- 
diction au projet de séparation, 
s’est tenu à l’écart des travaux du 
congrès, qui se déroulait dans la 
Lucerna, le premier palais de béton 
de Prague construit par son grand- 
père au début du siècle. Le prési- 
dent Havel ne compte d’ailleurs 


v jouer aucun rôle directeur ni assit- . 
mer aucune fonction» dans le 
comité de coordination, ont . 
confirmé, à l’issue du congrès, les 
deux dirigeants rivaux. 

En outre, l’organisation sœur du 
Forum civique en Slovaquie, 
Public contre la Violence (VPN),-' 
qui tenait également une assemblée. 7 
ce week-end, a choisi de se mainte- 
nir comme mouvement de centre- 
gauche malgré ses divergences 
internes grandissantes. Cette diffé- 
rence dans l’évolution des deux 
principaux partenaires de la coali- 
tion gouvernementale devrait 
« poser des problèmes nouveaux »; 
ont estimé MM. Rychetsky et. . 
Fedor Gai, le president du VPN. ÿ 

MARTIN PUCHTA’ 


AMÉRIQUES 


ETATS-UNIS 


Mort de l’ancien sénateur John Cooper 


EN B c i 


John Sherman Cooper, l'ancien 
sénateur républicain du Kentucky, est 
mort d’un arrêt cardiaque, jeudi 
2i février, dans une maison de retraite 
à Washington. U était âgé de qualrc- 
vingt-neuf ans. Au cours de ses quelque 
vingt ans de législature (à l'exception de 
deux «entractes» au cours desquels il 
servit comme ambassadeur en Inde, 
puis, plus tard, en Allemagne de TEst), 
il s’était acquis sur les bancs du Sénat 
une réputation d'indépendance, en 
n’hésitant pas, à l'occasion, à veter con- 
tre son propre parti. 

De tendance plutôt libérale, 
M- Çooper, qui fut l’un des premiers 
rçpubiKains à mettre en cause les pra- 
tiques abusives employées par son 
confrère du Wisconsin, le sénateur 
Joseph McMarthy lors de la ifaw aux 
«sorcières» communistes des années 
50, s’o pposa au ssi fermement à renga- 
gement croissant des forces américaines 
en Aae du Sud-EsL Dans ce but il éla- 
bora tu amendement, resté célèbre 
avec le démocrate Frank Church de 


l'idaho, pour tenter de limiter les 
actions militaires américaines au Gén- 
bodge. Bien que très populaire,"! 1 ® 5 ^ 
désapprouvant les choix de son X&& ■ 
durant le conflit vietnamien, il décida 
de se retirer volontairement en 1972. J 

□ ARGENTINE: attentat maso* 
contre M Aifonsin. - L’ancien 
sident argentin. M. Raul Alfcofflft 
a échappé dans la nuit du «un*® : 
23 au dimanche 24 février b W.V 
tentative d’attentat à San Nicoltt . 
à 250 km au nord-oust de B ueaflé - .- 
Aires. Alors qu’il pamcipair£t®\ 
meçtmg de son parti, rUntactaf... 
que radicale, un homme êst s&b'- 
dc la foule et a tenté de UrtifW# 
lui, mais son revolver n’a pas fe? . 
tionné. L’auteur de l'attentai®^' - 
qué, Ismael Mario AbdaJc aâôà» : 
membre de la police des fronfio*^— 
a été arrêté, mais deux hb®?®?-'- 
qui l’accompagnaient 
fuite. - (AFP.) k 
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SOCIETE 


médecine 

Après avoir atteint plusieurs dizaines de milliers de personnes au Pérou 

L’épidémie de choléra menace de s’étendre 
à tout le continent sud-américain 


L'épïdénrîe a passé la confif- 
jère. Ce qui n* était, fl y a quelques 
jours encore, qu'une crainte est 
devenu un fait avéré. Après Jaén, 
proche des sources de l'Amazo- 
nie, le choléra est apparu & Iqui- 
t*». au nord-est du Pérou, non 
loin de Ja frontière brésilienne. 
Une demi-douzaine de cas et 
quelques morts viennent s'ajouter 
aux 32 000 contaminés réperto- 
riés officiellement en fin de 
semaine dernière. 


U MA 


\ 


Devant tes risques «Tune probable 
propagation à d’autres pays du 
continent - voire à l'ensemble de 
l'Amérique du Sud, sckm les prévi- 
sions les plus pessimistes - tes 
ministres de la santé des pays du 
groupe de Cartbagéne (Bolivie, 
Colombie, Equateur, Pérou et Vene- 
zuela) se réuniront mercredi 
27 février à Lima. Leurs homolo- 
gues brésilien et chilien ont été 
conviés à cette rencontre d’urgence 
destinée à coordonner les mesures 
sanitaires prises dans chaque pays 
pour éviter l’extension de l’épidé- 
mie. 

Les autorités péruviennes ont 
beau multiplier tes communiqués 


rassurants - la tourne du président 
de la République, Susana Higushi 
Fujimori affirmer consommer du 
poisson cru sous la forme du natio- 
nal ceviché, - F inquiétude règne 
parmi tes experts et observateurs qui 
redoutent tes conséquences d’un tel 
développement. L’organisation non 
gouvernementale Médecins sans 
frontières a déjà décidé de doubler 
son équipe d’une dizaine de per- 
sonnes et 2e Brésil a, pour sa part, 
fait parvenir un deuxième charge- 
ment d’aide médicale & Lima. 

Dans la population aussi une cer- 
taine anxiété se fait sentir. Les 
plages, d’ordinaire pleines en ce 
début d’automne austral, sont prati- 
quement désertes. Celles, chic, du 
Sud, comme tes plus populaires qui 
bardent la ville, □'attirent plus que 
quelques badauds et les baignades 
sont rares. Les seaux et les ballons 
remplis d’eau que la coutume carna- 
valesque veut que l'on se jette à la 
figure provoquent souvent l’agace- 
ment voire d'inhabituelles réactions 
de crainte. y 

Sombres 

prévisions 

Le gouvernement paraguayen a 
été, lui, jusqu’à interdire te déplace- 
ment prévu au Pérou de ses , 
nationales de football dans le 
d’un tournoi sud-américain arrêté 


de longue date. - Même si, comme 
dans ce dernier cas, ces décisions 
vont & l’encontre des recommanda- 
tions de l'Organisation mondiale de 
la santé, soulignant l’inutilité de 
telles mesures, une certaine psy- 
chose semble prévaloir. A la fron- 
tière du Pérou, le gouvernement de 
l’Etat brésilien de l’Acre a, pour sa 
part, interdit le commerce et l’im- 
portation de produits péruviens. 

Reste qu 'indépendamment de ces 
réactions parfois excessives, les 
hypothèses pessimistes concernant 
l'expansion géographique de l'épidé- 
mie semblent se vérifier. Des obser- 
vateurs comme le docteur Michel 
van Herpe, de Médecins sans fron- 
tières, craignent ainsi qu’à cette pre- 
mière vague jusqu’ici relativement 
peu meurtrière (130 cas officielle- 
ment) succède une seconde phts vio- 
lente dans quelques mois, une fois 
l'immunité première des malades 
disparue. A ces sombres prévisions 
s’ajoutent de nouvelles difficultés 
conjoncturelles. Les employés char- 
gés du ramassage des ordures ména- 
gères sont en grevé à Lima depuis le 
milieu de la semaine dernière, Et les 
nombreuses décharges qui jalonnent 
la capitale devraient faire l’objet de 
difficiles interventions, le ministre 
de la santé ayant décidé de suj 
mer ces zones qui bordent les 
villes et où vivent des milliers d’ha- 
bitants. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUr 


FAITS DIVERS 

A Sagggtte (Pas-de-Calais) 

Le centre (Fmfonnation 



Le centre d’information d’Euro- 
tunnel, situé dans l’enceinte du 
chantier du tunnel sous la Mmtche à 
Sangalte (Pas-de-Calais), a été tota- 
lement détruit, samedi 23 février en 
fin de matinée, par un incendie dont 
l’origine n’a pas été déterminéee. Le 
sinistre, qui s’est déclaré vers 
il h 30, a été circonscrit par tes 
pompiers de Calais, peu après 
13 heures. Dans ce bâtiment, situé à 
quelque 400 mètres du gigantesque 
.puits de descente du tunnel, le feu a 
provoqué des dégâts considérables, 
détruisant notamment uni e maquette 
géante du tunnel sous ta Manche qui 
attirait chaque année de nombreux 
visiteurs. U ne reste plus rien non 
plus des bureaux, salles de confé- 
rence et de projection, ainsi que des 
boutiques de souvenirs. Une 
enquête a été ouverte et confiée à la 
Police de Pair et des frontières 
(PAF) pour déterminer tes causés de 
r incendie. 


□ One morts dans l’incendie d’un 
hdtd à Leningrad. - Onze personnes, 
dont tiras pompiers, ont été tuées et 
plusieurs antres blessées samedi 
23 février à Leningrad lors de L'incen- 
die d’un hdtd de rintourist provoqué, 
selon J’agence Tass, par l’implosion 
d'un téléviseur. L’hôtel Leningrad a 
été évacué. Les pompiers ont mis pris 
de quatre heures pour venir à bout de 
l’incendie. - (AFP) 


POUCE 


Selon M. Jean Vaiûonr, préfet honoraire 

La police avait recouru à des vigiles 
lors de la manifestation du 23 mars 1979 


Douze ans après le* scènes de 
violences qui avaient ponctué la 
m an ife s t ati on des sidérurgiste» 
è Paris, te 23 mars 1979, la 
témoignage de M. Jean Vaujour 
apporte un éclairage inédit sur la 
coopération qui sa serait alors 
Instaurée entre (as forças de 
police et une société privée de 
ganfiermage. 

Spécialiste des questions de 
sécurité - il fut directeur de la 
Sécurité générale en Algérie de 
2953 à 1955, puis membre du cabi- 
net de plusieurs ministres de l’inté- 
rieur, avant de présider, en 1977, 
la Fédération française des orga- 
nismes de prévention et de sécurité 
(FFOPS), qui regroupe des sociétés 
de gardiennage, - M. Vau jour évo- 
que, dans le dernier numéro (1) 
des Cahiers de [Institut des hautes 
études de la sécurité intérieure 
(IHESI), la marche des sidérur- 
gistes qui, le 23 mars 2979, avait 
«dégénéré en casse de vitrines » 
dans le quartier de l'Opéra. 

1 * Une ou deux sociétés privées de 
sécurité avaient M. je m'excuse du 
1 terme, mais je peux te dire puisque 
j'ai commandé des policiers, sollici- 
tées par la police pour des tâches 
• qui n avaient pas été clairement 
définies, indique M. Vau jour. J'ai 
lappris ces faits grâce au chef d'une 
■des entreprises concernées, qui se 


défendait de n’avoir fait qu'exécuter, 
les ordres.» 

A la question : e Ainsi, vous avez', 
eu la certitude que la police fran-\ 
çaise a utilisé deux sociétés de gar-' 
diennage pour faire de la provoca - : 
lion dans une manifestation ?». 
M. Vaujour répond : e Ne parlons 
pas. si tous le voulez bien, deprovo-' 
cation, mais disons que la police fl: 
demandé à une ou deux société $! 
privées de gardiennage de mener un 
certain nombre d'actions qui : 
étaient gênantes pour un service 
public.» 

C’est pour «donner une autre 
image des sociétés privées de sécu- 
rité » que M. Vaujour avait décidé 
de créer la FFOPS, dont il est- 
aujourd'hui président d'honneur,' 
et qu’il s'est efforcé d’obtenir une. 
législation réglementant l'existence; 
et l'activité des sociétés de gardien-J 


EN BREF 

□ Une Britannique prochainement 
dans l'espace. - Le premier Britan- 
nique à voter dans l’espace sera 
une femme. M°* Helen Sharman, 
vingt-sept ans, a, en effet, été rete- 
nue anx dépens de M. Timothy 
Mace, officier de la Royal Air 
Force, pour voler, le 12 mai pro- 
chain, & bord d’un vaisseau soviéti- 
que Soyouz. La mission, baptisée 
Junct, devrait donner lieu à un vol 
de six jours dans l’espace, dont 
l’essentiel se passera dans la sta- 
tion orbitale Mîr. En raison de dif- 
ficultés rencontrées dans le finan- 
cement de ce vol - les 
Britanniques ne seraient pas parve- 
nus à réunir les 30 millions de dol- 
lars (environ 150 millions de 
francs) qu'ils escomptaient, - les 
promoteurs ont dû renoncer à une 
vingtaine d’expériences de leur 
. programme d’activités en apesan- 
teur. - (AFP., Reuter.) 

a Un navire chargé d’explosifs en 
feu d«« la Manche. - Un incendie 
s’est déclaré dans la nuit du 
dimanche au lundi 25 février à 
bord d’un navire britannique 
chargé d’explosifs k trouvant au 
large du port de Newhaven (sud de 
l’Angleterre). Les quatre membres 
d’équipage du Breydon Merchont 
ont été évacués. Le bateau se ren- 
dait de France à Drogheda, en 
République d’Irlande, avec 
150 tonnes d’explosift et de déto- 
nateurs à son bord. Les garde-côtes 
britanniques ont lancé un avis aux 
navires et avions pour qu’ils évi- 
tent la zone où se trouve le Brey- 
don AferchanL - (AFP) 

a Alerte anx nitrates en Maine-et- 
Loire. -iLa préfecture du Maine- 
et-Loire a déconseillé, samedi 
23 février, aux femmes enceintes et 
aux mères de jeunes enfants de 
boire et de donner à consommer à 
leur nourrisson l’eau du robinet. 
Les taux de nitrate relevés dans les 
eaux potables dépassent en effet 
largement les seuils autorisés. Les 
précautions à prendre touchent la 
ville de Ctaolet et 25 communes 
alentour, soit près de 60 000 habi- 
tants. 


□ Les déchets de Concarneau 
seront traités dans les Yvelines. - 
Les 250 tonnes de cendres touques 
provenant de l’usine d’incinération 
de Concarneau, dont aucune 
décharge ne voulait, ont enfin 
trouvé leur destination : le centre 
de traitement de Limay (Yvelines), 
où elles seront rendues inertes et 
solidifiées. Restent 2 250 tonnes 
d’autres résidus, d’une nature dif- 
férente, dont lès responsables de la 
décharge de Concarneau ne savent 
toujours que fairee 

□ Premier vol dn nouveau Mirage- 
2000 D. - Le premier avion de 
mise au point du programme 
Mirage-2000 O a fait son premier 
vol le 19 février à lstres (Bouches- 
du-Rhône), selon la société Das- 
sault qui le produit. Ce nouvel 
avion d’attaque au sol tous temps, 
de jour comme de nuit, est dérivé 
du Mirage 2000-N apte au tir du 
missile nucléaire ASMP, II doit 
emporter des armements air-sol 
classiques guidés per laser (comme 
le missile AS-30 L déjà en service 
sur 1e Jaguar) ou guidés avec préci- 
sion (comme 1e missile Apache 
conçu par Matra et en cours de. 
développement). . 


CIRCULATION 


Chassé-croisé presqne normal dans les Alpes 

Le ciel était avec les vacanciers 


ALBERTVILLE 


de notre envoyée spéciale 

Certains redoutaient le pire. 
Pourtant, samedi 23 février, le del 
était avec les vacanciers sur les 
routes qui mènent anx stations de 
ski. A Albertville (Savoie), où les 
embouteillages avaient bloqué la 
semaine dernière, de longues 
heures durant, les automobilistes, 
l’atmosphère était détendue, sinon 
bon enfant, sous un soleil éclatant. 

Certes, il fallut faire preuve de 
patience. Mais les ralentissements 
n’étaient absolument pas compara- 
bles à ceux du week-end précédent 
Montmétian. qui engorge les véhi- 
cules se dirigeant vers ies vallées 
de la Tarentaise et de la Mau- 
rienne, n’a pu battre son record de 
54 kilomètres de bouchon, atteint 
te 16 février. Au pire moment de la 
journée, les files de véhicules n’ont 
pas dépassé tes 25 kilomètres. 

Les automobilistes qui avaient 
pris le risque de partir samedi en 
dépit des conseils dn fameux 
«Bison futé» avaient pourtant 
tout prévu. Beaucoup étaient sur 


les routes depuis l’aube. Tenue 
confortable de rigueur, les 
vêtements de sport, jogging et ten- 
nis, tenaient de l’uniforme. Une 
fhmille de la région parisienne, 
confinée dans sa voiture depuis 
4 heures du matin, avait rempli 1e 
moindre recoin de son véhicule de 
dentées et s’était munie de sacs de 
couchage pour le cas où_ Quant à 
ceux qui s’étaient vus piégés la 
semaine précédente, ils rentraient, 
bronzés, la carte routière étalée sur 
le tableau de bord. eÇa rassure», 
jurait une jeune femme, légère- 
ment traumatisée par son voyage 
aller : dix-huit heures depuis Paris, 
dont une bonne partie sous la 
neige. 

Au siège du plan PISTES (Plan 
d'intervention des secoure et des 
transports en Savoie), installé pour 
la première année à Albertville, eu 
surplomb d’un carrefour réputé 
«chargé», les techniciens de là 
direction départementale de l’équi- 
pement prenaient le temps de com- 
parer tes chiffres ingurgités par 
leurs ordinateurs. Sous le soleil, 
plus de 17 000 véhicules avaient 


transité par ce secteur à midi, 
autant que durant toute la journée 
noire du 16 février. 

La leçon en est ample : en mon- 
tagne, les conditions météorologi- 
ques sont déterminantes pour le 
trafic routier. M. Jacques Lambert, 
préfet de Sa voie et responsable du 
plan PISTES/indiquaiifaue, «lors- 
qu’il y a un vent de force 8. les 
marins ne sortent pas. Les automo- 
bilistes devraient appliquer le même 
raisonnement pour se rendre dans 
les stations de ski ». 

Les seuls déçus de cette situation 
étaient tes vendeurs de sandwiches 
et de merguez sur les bords de la 
route. «La semaine dernière, il fai- 
sait un temps épouvantable et nos 
réchauds ne marchaient pas. 
Aujourd'hui, il y a un soleil magni- 
fique, mais ça roule ». se désolait 
l'un d’eux, venu spécialement de 
Chamouix. Inutile d’espérer faire 
des affaires l’année prochaine sur 
ces mêmes emplacements. Pour les 
Jeux olympiques, l'autoroute sera 
en service. 

MICHÈLE AULAGNON 


Joint au téléphone, M. Vaujour a: 
réaffirmé que les missions confiées 
par la police aux vigiles lors de 
cette manifestation avaient été 1 
« particulièrement équivoques », 
selon le témoignage fourni par le 
dirigeant de l’umrd® sociétés de. 
gardiennage, aujourd'hui décédé. 
Sans aller jusqu'à penser que les 
vigiles avaient été incités à jouer; 
aux «casseurs», M. Vaujour consi- 
dère qu’ils s’étaient <r joints aux, 
manifestants » et avaient « donné 
un coup de main aux policiers en 
civil, tant du point de vue de la pro-. 
tection que de l'information de la\ 
hiérarchie policière». j 

De nombreuses vitrines avaient- 
été brisées au cours des événe-! 
méats du 23 mars 1979, qui- 
avaient donné lieu à l’ouverture de 
procédures judiciaires en applica- 
tion de la loi dite «anti-casseura»: 
et de la procédure des « flagrants; 
délits». Plusieurs manifestants,, 
«casseurs» présumés, avaient été 
condamnés à de lourdes peines de 
prison. Dans son édition du, 
18 février 1980, le quotidien l'Hu-’ 
manité avait dénoncé le rôle de 
certains employés de la société Les 
vigiles de la Seine et la Vigilante, 
réunis. L’un de ces employés, 
M. Saïd Gérard Abdallah, avait à. 
l’époque déclaré avoir «reçu mis- 
sion de provoquer et de casser» (lé 
Monde du 9 mars 1979), mais il 
s’était par la suite rétracté. 

ERICH INCIYAN; 


(1) Le dernier numéro des Cahiers esc 
consacré au «marché privé de # bj 
sécurité». La Documentation française, 
•29-3 1 quai Voltaire, 75430 Paris 
cedex 07. • 
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RELIGIONS 


Nouvelle diminution du nombre des prêtres 
catholiques dans le monde 

sont passés de 92 173 à 93 405. 


Le nombre des prêtres catholi- 
ques continue de diminuer, mais 
celui des séminaristes augmente, 
selon F Annuaire pontifical 1991, 
présenté, dimanche 24 février, au 
Vatican. Au 31 décembre 1989, tes 
prêtres catholiques étaient 401 479 
dans le monde, soit 47! de moins 
qu’un an auparavant. En revanche, 
[durant la même période, tes sémi- 
naristes et étudiants en théologie 


De 1975 à 1989, le nombre des 
prêtres a diminué de 24 000, alors 
que celai des séminaristes augmen- 
tait de 33 000. La crise dès-voca- 
tions est plus forte encore chez les 
religieuses, qui étaient 893 418 le 
31 décembre 1989, soit une baisse 
de plus de 10% depuis 1975. - 
(AFP) 


□ Le pape visitera dix vUtes brési- 
liennes es octobre. - Le pape se 
rendra au Brésil du 12 au 21 octo- 
bre prochain et visitera dix villes 
âu total. La conférence épiscopale 
brésilienne a indiqué qu’au cours 
de son voyage Jean-Paul II rencon- 
trera des Indiens, des lépreux et 
des sans-abri. Le pape s’était déjà 
rendu au Brésil en juin 1980. - 


□ Mgr'Gagaoa nommé évêque du 
Sahara. - Mgr Michel Gagnon, cin- 
quante-sept ans, de nationalité cana- 
dienne, membre de la Congrégation 
des missionnaires d’Afrique (Pères 
btencsX a été nommé, te 12 février, 
évêque de Laghouat (Algérie) -par 
Jean-Paul fi. Mgr Gagnon, qui avait 
été évêque de Djibouti de 1980 à 
. 1987, était jusqu’à présent directeur 
de l’Institut pontifical d’études 
arabes et islamiques à Rome. 



ën Vra/ bois 


Nombreuses tanWnolsons 
passâtes, Qvec ou sans H 
retevatJte, tous slytes:" 
chêne, acajou, merisier 
ou toqué. 


C/aPiiü 
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VOUE : la course autour du monde en solitaire avec escales 

Vingt rescapés à l’approche dn cap Hom 


Les premiers concurrents du 
troisième BOC challenge, la 
course autour du monde en soli- 
taire avec escales, devraient 
doubler le cap Hom dans les pro- 
chains jours. Le légendaire 
rocher à la pointe extrême de 
l'Amérique du Sud marquera 
cette fois la fin des angoisses 
pour des navigateurs qui 
n'avaient jamais rencontré 
autant d'icebergs dans 
l' extrême-sud du Pacifique. Une 
collision avec l'un d'eux a 
contraint le Sud-Africain John 
Martin, leader de l'épreuve 
après les deux premières 
étapes, à abandonner son 
bateau avant d'être recueilli par 
son compatriote Bertie Reed. 

Lorsque Alain Gauthier et son 
Generali-Concorde doubleront le 
cap Hom, probablement en tâte de 
la flotte des vingt rescapés du troi- 
sième BOC challenge, le navigateur 
français aura peut-être une pensée 
pour VEendrachi (concorde en 
néerlandais), ce vaisseau de 
360 tonneaux avec 65 hommes 
d'équipage qui avait permis à Wil- 
lem Cornélisz Schouten, originaire 
de ... Home, aux Pays-Bas, et à 
Jacques Le Maire, fils d'un mar- 
chand huguenot établi & Amster- 
dam pour fuir les guerres de reli- 
gion, de devenir les premiers 
cap-horniers, le 14 juin 1615, en 
cherchant, au sud au détroit de 
Magellan, un autre passage vers le 
Pacifique. 

Pour atteindre le Hom, l'équi- 
page de VEendrachi, qui s’était 
engagé à « naviguer partout où il 
plairait au maître du navire de les 
conduire», avait dû surmonter son 
angoisse d'aborder une mer encore 
inexplorée et, surtout, livrer 
bataille à « des oiseaux d'admirable 
grandeur, assez semblables à des 
mouettes de mer mais plus grands 
que des cygnes d’Europe, chaque 
aile déployée dépassant la bngueur 
d'une toise» (I). Empêtrés dans 
leurs ailes géantes, ces albatros, 
alors inconnus des navigateurs, 
avaient envahi le pont, aussitôt 
massacrés par les matelots. Mais, 
harponnés au visage par les becs 
crochus des oiseaux, plusieurs 
marins avaient péri. 

Pris de quatre cents ans plus 
tard, la légende du Hom, renforcée 
au milieu du XIX e siècle par les 
démâtages, les abordages par man- 
que de visibilité, les pertes de car- 
gaisons et de vies humaines sur les 
grands clippers construits pour la 


conquête de l’Ouest américain jpuis 
pour ramener l’or de Californie et 
la laine d'Australie, est toujours 
vivace. Avant d’aborder le Hom 
dans le sens Est-Ouest, les naviga- 
teurs partis d’Australie doivent, en 
effet, lutter près d'un mois, dans 
les cinquantièmes hurlants du 
Pacifique, avant d’atteindre ce 
point mythique situé par 55*59 de 
latitude sua et 67* ae longitude 
ouest. A ce jour, & peine 
200 marins ont réussi cette perfor- 
mance en solitaire. 

Profusion 

d’icebergs 

A la fin février, la listé des cap- 
horniers se sera allongée d’une 
dizaine de nouveaux noms. Et s’ils 
ne bénéficieront peut-être pas de 
l’aura de leurs grands anciens, ils 
ne manqueront pas d’histoires i 
raconter en rentrant an port. 
Jamais, en effet, les concurrents 
d’une course antonr du monde 
n’avaient croisé autant d'icebergs. 
Une dizaine de jours après le 
départ de la troisième étape i Syd- 
ney, Philippe Jean tôt (Crédit- agri- 
cole), qui acoomplit son quatrième 
tour du monde en solitaire depuis 
neuf ans, disait qu’il n’avait jamais 
rencontré un temps aussi chaud 
dans ces contrées. Par 59* de lati- 
tude sud, il naviguait en tee-shirt et 
chaussures de pont! 

Cette douceur inhabituelle expli- 
que peut-être la profusion des ice- 
bergs détachés de la banquise du 
continent antarctique mais ces 
conditions ne pouvaient s'éterni- 
ser. Quelques heures plus tard, des 
vents soufflant à plus de 60 nœuds 
sur le plateau continental de la 
Nouvelle-Zélande couchaient plu- 
sieurs bateaux. Philippe Jeantot se 
retrouvait mât dans I eau et quille 
en partie émergée pendant de lon- 
gues minutes. Il ne lui restait plus 
qu’à réparer sou vit de mulet 
(pièce reliant la bôme au mât) 
cassé et sa grand-voile déchirée 
entre le troisième et le quatrième 
ris, avant de repartir. 

Les conditions de navigation 
étaient alors rendues plus péril- 
leuses par k présence d'innombra- 
bles icebergs. L'Australien David 
Adams (Innkeeper) en apercevait 
jusqu’à trente en vingt-quatre 
heures. Dans une liaison avec l’an- 
tenne parisienne du PC course (2), 
le Français Christophe Auguin 
( Groupe-Scetà) racontait : « Ça 
devient un slalom. J'ai eu jusqu ’à 
12 icebergs en même temps sur 
mon radar (portée de 8 milles et 
icebergs atteignant de 500 à 1500 
mètres de long). Je suis cerné. J'ai 
du mal i trouver les passager et je 


n’ai pas fermé l'ail depuis trente- 
cinq heurts. » 

Dans ces circonstances, les soli- 
taires deviennent naturellement 
solidaires. « Tous les bateaux veil- 
lent en permanence sur notre fré- 
quence, explique encore Christophe 
Augnin. A intervalle régulier, on 
entend: iceberg vu par unteL trans- 
mtion. E\ 

font^ie relais Jusqu'à ta queue 'du 


met 

est 


r position. Ensuite, la position 
répétée par les concurrents qui 
, t le relais ji 
peloton. » 

Tons partagent un même senti- 
ment de peur et de fascination 
dans ce décor d’aube dn monde. 
«J'ai vu cinq énormes icebergs et 
plein de growlers (blocs de glace 
détachés des icebergs qui affleurent 
à peine). C'est la vision la plus 
incroyable de ma carrière de cou- 
reur, avouait le Sud-Africain John 
Martin. C'est magnifique, mais j'ai 
vraiment eu très peur. » Vision pré- 
monitoire-. 

Dans la nuit du dimanche au 
lundi 18 février, le Sud-Africain, 
leader de l’épreuve après les deux 
premières étapes, a heurté un grow- 
ler. Le choc a provoqué k casse en 
deux endroits de la membrure 
principale et le délamtnage de la 
coque autour de k quille. 

Option 

extrême 

Après quelques heures passées à 
écoper, il a dû demander assistance 
au concurrent le plus proche : son 
compatriote Bertie Reed, un navi- 

f ateur expérimenté qui, comme 
b ilippe Jeantot, a participé aux 
quatre dernières courses autour du 
monde. Bertie avait été le parrain 
de John Martin lors de ses pre- 
mières compétitions avant que leur 
rivalité ne jette un froid entre eux. 
Les deux hommes vont avoir quel- 
ques semaines en tête à tête pour 
se réconcilier. 

Cet abandon et la casse de sa 
dérive tribord en passant sur un 
autre growler n’ont pas suffi pour 
freiner l’ardeur d’Alain Gauthier, 
en tête de k troisième étape depuis 
la première demi-heure après le 
départ de Sydney. Confronté oes 
derniers jours à des vents de nord- 
est de 40-50 nœuds, le jeune 
Lorientais a choisi, contrairement 
à tous les autres concurrents de 
tète, de tirer un long bord bâbord 
amure vers ('Antarctique, qui l’a 
amené par 65*21 sud, une ktitude 
jamais atteinte par un navigateur 
dans les précédentes courses. 

Parti de Newport (Rhode Island) 
avec une pénalité de seize heures 
trente minutes pour n’avoir pas 
convoyé son bateau à temps pour 
les formalités d’inspection, ce pas- 


sionné de courses de Formule 1 se 
doit de prendre des risques pour 
combler son handicap. Cela lui 
avait réussi dans k première étape, 
où il avait devancé de plus de dix 
heures Christophe Auguin arrivé 
deuxième au Cap, mais avait failli 
tourner au drame peo avant l’arri- 
vée de k deuxième étape i Sydney. 
Projeté sur des winches par son 
écoute de grand’voile lors d'un 
empannage, il était resté incons- 
cient plusieurs heures. A l'escale, 
les examens médicaux avaient 
décelé une fracture du pelvis et un 
affaiblissement général dû i l'im- 
portance des hémorragies. 

Les cinq semaines d’escale en 
Australie n'avaient pas été de trop 
pour permettre à Alain Gauthier 
de se refaire une santé avant k 
plus longue des étapes dn BOC 
challenge jusqu’à Punta del Este 
(Uruguay), distant de 7 000 milles 
(13 200 km). Son option extrême 
vers le Sud lui a permis de creuser 
l’écart avec ses poursuivants. 
Dimanche 24 février, Christophe 
Augnin, qui a perdu sa balise 
Argos depuis trois jours, n'avait pu 
être localisé, mais David Adams 
était à près de 400 milles et Phi- 
lippe Jeantot à pins de 450 milles. 
Alain Gauthier, qui comptait 
moins de quatorze heures de retard 
sur Christophe Auguin au départ 
de Sydney, était devenu le virtuel 
leader du BOC Challenge à moins 
de 800 milles du cap Horn et quel- 
que 1800 milles de P on ta del Este. 

Après avoir lutté dans les qua- 
rantièmes rugissants puis les cin- 
quantièmes hurlants, Akin Gau- 
thier avait pourtant la mauvaise 
surprise de découvrir des 
« soixante-cinquièmes... 
aphones », au moment de remettre 
le cap au nord vers te Hom. Sou- 
dain encalminé, il avait tout loisir 
de se confier par télex à son rou- 
teur, Pierre Lasnier, qui avait éga- 
lement conduit Titooan Lamazou à 
k victoire dans te Vendée Globe 
Challenge. «Je n'ai pas vu le som- 
meil depuis une semaine mais par 
contre beaucoup trop de glaçons, 
écrivait-ïL Je préfère voir les gla- 
çons sur le corps de Kim Bassinger 
dans « Neuf Semaines et demie » 
qu'ici par 63 * sud... Vivement le 
Hom.» 

GÉRARD ALBOUY 


(1) Carnet de bord de W. C. Schouten 
pnblié dans le Premier Cap-hornier, 
d’Henri Ballande. Ed_ du Pen-Duick et 
d'Ouest-France. 

(2) Ouvert au public à l’Espace Kro- 
nenbourg Aventure, 30, svenue 
Ocorges-V, Pans (8*). 


FOOTBALL : un nouveau club an bord du dépôt de bilan 

L’OGC Nice à la recherche d’nn repreneur 


Le dub de football profession- 
nel de l'OGC Nice est virtuelle- 
ment en cessation de paiement 
avec un déficit de 40 millions de 
francs (te Monde du 23 février). 
Le dub doit trouver d'urgence 
25 millions de francs «pour ter- 
miner la saison». La municipalité 
a annoncé qu'elle n'augmenterait 
pas sa subvention. Le sort de 
i'OGCN dépend, désormais, de 
l'aboutissement des négociations 
engagées avec deux candidats 
repreneurs. 

NICE 

de notre correspondant régional 

La situation financière du club de 
Nice n’est, en l'occurrence, que le ' 
reflet de la mauvaise santé générale - 
du football français (I). Dans son 
cas, du moins, il n'a été relevé 
« aucun agissement, ni aucune opé- 
ration de nature à porter atteinte à 
l’honorabilité du club et de ses diri- 
geants ». Les caisses, pourtant, sont 
bel et bien vides. La paye des 
joueurs, en décembre (2,2 millions 
de francs pour un effectif de vingt- 
cinq professionnels) n'a été assurée j 
que grâce à une avance et à la eau- : 
tion personnelle du président du * 
club, M. Mario innocentini. Celle 
de janvier n’a toujours pas été 


ParaJlèUement aux mauvais résul- 
tats sportifs - I’OGCN a été barra- 
giste à la fin de la saison dernière et 
il est actuellement treizième à 
3 points du dernier - le déficit 
comptable, c'est-à-dire l'insuffisance 
d'actif, n’a cessé de se creuser. De 
30 millions de francs au 30 juin 
1990. il est passé à 40 raillions de 
francs à la fin de décembre et il 
devrait être porté à plus de 52 mil- 
lions de francs au 30 juin prochain 
si aucun apport financier extérieur 
n’intervient. 

A la fin de l’année dernière, les 


dettes financières du dub étaient, 
ainsi, de plus de 30 millions - sur 
un total de 69,2 millions de francs, 
- dont 7 529 000 francs auprès des 
banques. M. Innocentini a cepen- 
dant déploré que k municipalité de 
Nice n’ait pas tenu ses engagements 
concernant une aide exceptionnelle, 
sous forme d’emprunt, de 12 mil- 
lions francs. Dans l’immédiat, le 
club espère obtenir un échelonne- 
ment de ses dettes sociales et fiscales 
(13,1 millions de francs, dont 
6.5 raillioas de francs à l’URSSAF) 
et compte également signer un 
moratoire avec d’autres créanciers. 
Mais il ne s’agit que de mesures pal- 
liatives qui ne règlent pas les pro- 
blèmes immédiats de trésorerie. 

'Le dub est, eu fait, à k recherche 
d'un repreneur qui accepterait 
d’éponger son passif et lui éviterait 
un dépôt de bilan. Deux groupes se 
sont mis sur les rangs : l’un dirigé 
par un industriel français d'origine 
libanaise, M. Saïd Fakhri, l’autre 
représenté par un élu socialiste, 
M. Richard Poelianio, conseiller 
municipal de Nice et conseiller 
régional, comprenant une impor- 
tante entreprise de travaux publics 
parisienne et deux sociétés de com- 
munication régionales. M. Fakhri a 
déjà indiqué qu’il créerait des 
recettes nouvelles permettant 
d’abaisser de moitié, en quatre ans, 
les subventions versées par les col- 
lectivités locales. Une promesse à 
laquelle 1a municipalité a prêté une 
oreille attentive puisqu'elle a déjà 
réduit de 12 millions à 10 millions 
sa subvention annuelle et compte 
bien, comme fa annoncé M. André 
Bonny, l’adjoint aux sports, « ne pas 
mettre un sou de plus » dans les 
caisses du club. 

GUY PORTE 


(1) Dans l’audit qu'il a réalisé à la 
demande de la muflidpaJilé {le Monde du 
10 janvier), M, Michel Tria tignae, expert- 
comptable cannois, rappelle que quinze 
dubs sur vingt du championne de France 
de première division étaient dam le 
«rouge» à la fin du douter exorice. 




TOURNOI jDES StX NATIONS 

La nouvelle équipe ( pana Us mande * 
d’athlétisme, avec ses stars Katrin Krabbe 
et Heike Drechster, ex -vedettes de la RDA. 
a dominé les Soviétiques et les Français, en 
remportant, samedi 23 février, ta match 
d'athlétisme des six nations qui avait Beu au 
Palais omnisports de Paris-Bercy. Monique 
Ewanje-Epée a remporté ta 60 mètres haies 
en 7 s 82, améfiorant de deux centièmes 
son propre record de France, alors que ses 
compagnons d'équipe Philippe Tourret 
j60 mètres haies) et Pascal Thiébaut 
|3 000 mètres) se sont imposés dans leur 

itrrhlnn 

«apone. 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Première dhrinon 

(Vmgi-htMtiàmg jocmôal 

Auxerre b. ’MompaSiar 2-1 

’Brestb.LSe.... 1-0 

"Nancy et Toulouse 1-1 


Les résultats 


CfauemeRL - 1. Marseffle, 41 pts; 
2. Monaco, 37 ; 3. Auxerre, 33 ; 4. Mont- 
pellier et Cannes, 31; 6. Lyon, 28; 
7. Paris SG. 27;8. Cnn, Lia et Metz, 26 ; 
11. Nice et Nantes, 25; 13. Bordeaux, 
Saint-Etienne, Rennes, Nancy, 24; 
17. Sochaux et Toulon, 23 ; 19. Brest et 
Toulouse, 22. 

Deuxième dhrision 

(Vngt'Svôèma journée) 

GROUPE A 

•Martigues b. Annecy 1-0 

’Nènesb.Gueugnon — .... 1-0 

"Rodez et Chuimont.,.. — 1-1 

"Ajaccio b. Alès 2-1 

’tXmkerque b. Bastia 1-0 

Istres et Mulhouse 0-0 

loiians-Cuseaux b. Epinai 4-1 

"A vignon- Vajanaenms, 

'Strasbourg-Djon, remis. 
Classement. - 1. Nîmes, 34 pts; 
2. istres, 31; 3. Bastia, 29; 4. Strasbourg 
et Valenciennes, 28. 

GROUPE B 

•Sarn-Seurin at Le Havre 00 

Laval b. ’CféteS 2-1 


Taris SG b. Metz 

"Sochaux b. Bordeaux 1-0 

"Cannes « Marsafle (H) 


2-1 

la Mans b. Reims 

1-0 

3-1 

2-1 

"Bourgas ai Red Star 

"La Roche-sur-Yon et Guingamp 

•Rouen b. Safari-Quentin 

— DO 
(HJ 
1-0 


"Beauvais et Orléans. 


1-1 


" Lots-Tours , remis 
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TENNIS 


La déprime de Steffi Graf 
et de Boris Becker 


BONN 


de notre correspondant 

Ce n’est pas son passage 
éclair à la tête du classement 
ATP qui dorme des idées noires 
& Boris Becker. Il sait que l'ordi- 
nateur peut lui rendre demain ce 
dont il l'a privé hier. Non, Boris, 
l'enfant chéri de l’Allemagne, 
est périodiquement sujet aux 
remises en cause. Dans un 
entretien accordé au magazine 
hambourgeois Sports, il révèle 
que l'idée du suicide l’effleure 
parfois, et qu’il a été b deux 
doigts de passer à l’acte, après 
sa défaite à Wimbledon en 
1987 : «J'étais devant la 
fenêtre... un pas de plus et je 
me jetais dans le vide. Mais j'ai 
fermé la fenêtre, laissé le passé 
derrière moi et recommencé de 
zéro, a 

Aux périodes d’euphorie et 
de sérénité succèdent sans 
transition chez k champion des 
accès d'angoisse et de dépres- 
sion. Ainsi, au lendemain de sa 
victoire de Melbourne qui faisait 
de lui le numéro un mondial, 
Boris raconte quH s’était « senti 
libre comme un oiseau ». 
« J'avais l'impression que plus 
rien ne pouvait m'arriver. Je ne 
doutais plus. Je n'avais plus rien 
à prouver». Las, dès k lende- 
main, les doutes et l’angoisse 
étaient de retour : «Cela peut 
paraître bizarre, mais cala était 
lié è la guerre du Golfe qui 
venait d'éclater : au fond, le 
tennis m'apparaissait sans 
importance, une infime partie de 
l'histoire du monde, une brou- 
tille.» 

Boris Becker semble vouloir 
maintenant tourner k page, et 
commencer, à vingt-trois ans, 
une nouvelle phase de son exis- 
tence. D ment de se séparer de 
son emrà&neur, l’Australien Bob 
Brett, et de s'attacher les ser- 
vices de Niki Pilic, un Yougos- 
lave naturalisé allemand, qui 
s'occupe également de (‘équipe 
de Coupe Davis. Boris a l'inten- 
tion d'abandonner la compéti- 
tion lorsqu'à sera encore è son 
sommet : «Je n‘ai pas l'inten- 
tion de continuer à jouer si je 
suis numéro huât», a-t-il encore 
affirmé. 

Les malheurs de Steffi Graf ne 
sont pas fiés è cette angoisse 
existentielle qui rapproche un. 
Boris Becker des poètes roman- 


tiques de sa Souabe natale, 
mais à de sordides histoires de 
sexe et de chantage auxquels 
son père est mâiô. La liaison 
passagère de ce dernier avec 
une femme ayant posé désha- 
billée pour des magazines a 
défrayé k chronique ces der- 
niers mois. 

La jeune femme, Nicole 
Meissner, qui est également 
l'amie d’un repris de justice 
actif dans le « milieu » de Franc- 
fort. affirmait que l'enfant 
qu’elle portait ôtait du père de 
Steffi Graf. Ce dernier a offert 
une forte somme è Nicole Mate- 
sner pour qu'elle abandonne 1a 
procédure en recherche en 
paternité qu’elle avait engagée. 
Mais l’ami de Nicole Meissner 
n’en a pas moins vendu toute 
l'histoire au quotidien populaire 
Bêdzertung. 

Presse 
à scandale 

Steffi est écœurée ; elle son- 
geait même è quitter définitive- 
ment l'Allemagne pour ne plus 
vivre que dans sa maison de 
Floride. Elle affirme au magazine 
Stem que son sort est compa- 
rable è celui de {'héroïne du 
roman de Heinrich Bflll, l'Hon- 
neur perdu de Katarma Blum , 
poursuivie par les requins de la 
presse à scandale. 

Aujourd'hui, dans ce même 
Blldzeitung qu'elle vouait hier 
aux gémonies, Steffi Graf 
affirme qu’elle restera en Alle- 
magne « car j'aime trop ce 
pays», affirme-t-elle. Même si 
les tests sanguins ont établi que 
son père était bien également 
celui de l’enfant de Nicole Meis- 
sner, elle continuera c à prendre 
toute les décisions apportantes 
avec lui ». Et elle se met en 
colère lorsque Martina Navra ti- 
iova lui conseille de rompre 
enfin le lien paternel ; «C'est 
vraiment incroyable I Quand 
fout ne marche pas bien à cent 
pour cent, chacun s'estime 
autorisé à donner des conseils I 
Je ne m'occupe pas en public 
des problèmes de Martina. qui 
d'ailleurs ne connaît pas mon 
père. C'est avec lui que je suis 
devenue numéro un et que j’ai 
réussi le grand chelem, cela met 
un point final è toute discus- 
sion.» 

LUC ROSENZWEIG 


Classement - 1. Le Havre, 33 points; 
2. Lavai; 3. Angers, 30; 4. Lare et Tours. 
27. 


SKI ALPIN 


COUPE DU MONDE (dames) 

La skieuse française Carole Marie a rem- 
porté ta super-G de Furano (Japon), comp- 
tent pour la Coupe du monde féminine de 
ski alpin, danaache 24 février. Cette victoire 
permet è ta jeune femme d’espérer conser- 
ver son titre et de compenser ainsi la 
déception causée par sa deuxième place 
aux cham p ion na ts du monde, derrière r Au- 
trichienne Ulrifca Meier . Profitant de l’ab- 
sence de l'Autrichienne Petra Kronberger, 
blessée (ors de ces championnats, Carole 
Merle avait déjà remporté, il y a deux 
semaines, le super-G de Garmlsch-Parten- 
kirschen (Alamagne). 


TENNIS 


TOURNOI DE STUTTGART 

Le Suédois Stefan Edberg a remporté, 
dnrenche 24 février, le tourna de Stuttgart, 
doté d'un mKon de dollars, en battant en 
finale son compatriote Jonas Svensson 
(6-2, 3-6, 7-6, 6-2). En derra-finaie, Svens- 
son avait é&mind Giy Forger (2-6, 7-6, 6-2). 


VOUFMUU1 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 


Cannes s'est assuré, pour ta deuxième 
affilée consécutive, le titre national. 



le Tournoi de Linares 

Kasparov et Karpov 
battus 

Le plus fort tournoi d’échecs de 
tous les temps (catégorie XVH, 
ELO moyen 2 658) a commencé, 
samedi 23 février, à Unarcs, en 
Espagne. Sont en lice huit des dix 
premiers joueurs du monde au 
classement 1991, dont Kasparov et 
Karpov et six autres grands 
maîtres qui les suivent de près. 

Dans la première ronde, le 
Soviétique Ivantchouk, vingt et un 
ans, 4* joueur mondial a créé une 
Forte surprise eu battant le cham- 
pion du monde Garry Kasparov, 

qm w remtttait «pendant de cette 
défaite dès le lendemain en battant 
son compatriote Guelfand, 
3 e joueur mondial. 

i„ L ^. seconde surprise venait de 
l indien Anand, vingt et un ans, 
qui, lors de k deuxième ronde, for- 
çant, avec les Noirs, Karpov à 
* L’Indien, vainqueur 

samedi du prodige soviétique natu- 
ralisé américain. Kamsky, seize 
k du tournoi avec 

5î2^n à Gourev itch et à Ehl- 
vest. il reste onze rondes à jouer. 

- I- Anani 

puni , 3. Iwmôwuk, rraaai 15; 
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CINÉMA 


Studios en sursis 


Héritière d’an riche passé, l’industrie cinématographique de l'ex-RDA s’interroge sur son avenir 


BERLIN 


de notre envoyé spécial 

Situé à Babclsberg, près de Pots- 
dam, à une demi-heure de voiture 
de Berlin, le studio de la DEFA, le 
plus étendu d'Europe, l’un des cinq 
plus vastes au monde, centre de la 
production est-allemande, est 
aujourd’hui tm désert. Un film est 
en préparation, Jean-Luc Godard 
vient d'y faire un passage éclair, 
c’est tout. 

, Depuis l'amorcc d'une reconver- 
sion vers une économie de marché, 
le sort des industries cinématogra- 
phiques eu Europe de 2'Esr - (font 
les employés avaient jusqu'alors 
statut de fonctionnaires - sc pose. 
A la DEFA - où il y a eu mille 
deux cents licenciements - le per- 
sonnel artistique et technique s'in- 
terroge sur l'avenir du cinéma est- 
allcmand dans sa «r fusion» avec 
celui de l'Ouest, lui-même bien fra- 
gile. Si en 1989, l’Est a produit 
dix-buit films, en 1990, il n'en a 
été tourné que cinq. 

Depuis la réunification il y a dix- 
huit mois, le studio sait qu'au 
1 er mars (991, s'il ne trouve pas le 
financement nécessaire - et on 
parle de 100 millions de maria 
tout de suite - c’en est fini. Au 
Festival de Berlin, des affiches da- 
ment que les revenus des cafétérias 
seront intégralement versés au 
fonds d’urgence de la DEFA. De 

E artout dans le monde - Jack 
ang, Biliy Wilder, jusqu'à Mar- 
lène Dietrich qui sort de son 
silence - proviennent des témoi- 
gnages de soutien : le studio a en 
effet un passé prestigieux, c’est là 
que fut tourné, entre autres, Métro- 
polis de Fritz Lang. 

«On ne parle que du passé, dit 
M. Alfred HoÜghaus, rédacteur en 
chef de Tip Magazine (hebdoma- 
daire de Berlin-Ouest), pas des 
besoins actuels. » En entrant dans 
une économie de marché, la DEFA 
(si elle survit) se posera en concur- 
rente directe de la Bava ria et des 
studios de Hambourg, mais aussi 
de Pinewood en Angleterre et de 
Cinecittà prés .de. Rome. jUpe 
modification dés structures à 
l’échelon fédéral s'impose si la 
DEFA doit devenir le grand centre 
européen de production cinémato- 
graphique envisagé par les parties 
prenantes - ministère de l'inté- 
rieur, celui des finances, le land de 
Brandebourg, celui de Berlin et le 
studio iui-meme (un holding com- 
prenant huit filiales : production 
de longs métrages de fiction, docu- 
mentaires, animation, vidéo...). 

Représentant le Land de Brande- 
bourg mais parlant au nom du 
ministre de la culture responsable 
du soutien à l’audiovisuel, M. Wil- 
helm Neufeld - qui vient de 
l’Ouest - est homme de terrain. 


Son action porte sur deux fronts : 
sauver la production artistique, 
privatiser l’enireprise avec partici- 
pation des fonds publics. C'est 
alors qu’une concentration des 
moyens financiers menacerait les 
institutions fédérales. 

Il faut aussi tenir compte de ce 
que l'Est appelle w l'arrogance de 
Bonn» et de ce que l'ancienne 
RDA appelait «1‘ arrogance de Ber- 
lin-Est ». « Quand Berlin- Est était 
capitale de ht RDA. et en tirait bien 
des avantages, explique M. Holi- 
ghaus, ses habitants étaient haïs 
par le reste du pays, v compris dans 
le Land de Brandebourg. » Ainsi, 


L'émetteur de Brandebourg peut 
s'allier à d'autres qui souhaite- 
raient monter une unité de produc- 
tion à la DEFA . La Z DF envisage 
d’y produire, des émetteurs privés, 
tels que SAT l-RTL. y ont déjà 
acheté de l'espace. 

» U est certain que dans deux 
mois, un an. deux ans, les institu- 
tions audiovisuelles seront rassem- 
blées sur le territoire de la DEFA. 
Une salle consacrée à la musique y 
sera aménagée, le Musée du 
cinéma y sera transjèré, et l'univer- 
sité du cinéma de l'Est qui est pour 
l’Instant éparpillée dans Babcls- 
berg.» A plus longue échéance, 


A l'Ouest, tes auteurs et produc- 
teurs « qui tiennent aujourd'hui le 
haut du pavé n’ont pas changé 
depuis quinze ans. et je ne vois 
guère pointer la relève explique 
M. Holighaus. De plus, il leur est 
dijjiti/e de troruvr un langage com- 
mun avec les cinéastes de l’Est : les 
méthodes, la philosophie du travail, 
sont trop différentes. El puis il y a 
le choix des sujets. La cinéastes de 
l’Est veulent traiter de leur réalité, 
reste à savoir si ces thèmes intéres- 
seront ies Allemands en général. Ça 
ne partait pas être trop le cas. 

m Enfin, quinze mois d’ineerti- 



pour constituer nn front commun 
anti-Berlin, Düsseldorf, siège d'une 
des plus importantes chaînes de 
télévision, vient de s'allier avec 
Potsdam. tt Et c'est à ce moment-là 
seulement que Berlin, qui s'était 
montré d'une surprenante discré- 
tion sur la DEFA. s'est réveillé.» 

Où trouver l’argent ? Plusieurs 
solutions sont possibles : Disperser 
ses avoirs, comme le firent la 
MGM et la Fox, brader aux 
enchères tous ses trésors? «On 
aura de l'argent aujourd’hui et on 
sera mort demain », répond 
M. Holighaus. Vendre tout ou par- 
tie du terrain ? « Les candidats sont 
nombreux, reconnaît M. Neufeld. 
Le terrain est évalué à près de 
200 millions de marks, mais c’est 
dangereux car il représente notre 
capital, et notre mythe, qui doit 
peser dans la prise de decisions. 
Dans tous les cas, il mus faut envi- 
sager une production cinemalogra- 
. phique en rapport avec la télévision. 


l'école de cinéma de Berlin-Ouest 
irait la rejoindre. 

«Le centre du cinéma sera désor- 
mais à Potsdam, rêve M. Holi- 
ghaus. La diversification est peul- 
etre la seule chance de ta DEFA. Le 
studio est bien -trop grand, l'indus- 
trie cinématographique allemande 
n’est pas capable d'exploiter une 
telle capacité, » Dès lors, la DEFA 
s’orienterait assez vite vers la 
coproduction, « non seulement avec 
la Bavaria mais aussi avec l'Italie, 
la Hongrie, etc. » précise M. Neu- 
feld. Tout comme M, Holighaus, il 
est conscient des dangers : une 
« coproduction » réduite à l'état de 
prestation de services (ce fut le 
problème de l’industrie britanni- 
que); la flambée illusoire, ce «syn- 
drome de Munich» qui vit la nalsr 
sance des Fassbiuder et autres 
Wenders («quelques arbres qui 
cachaient une absence de forêt») et 
ces grands produits « internatio- 
naux, déracinés ». 


Dans Jos 
studios de 
Babeisberg 


tude n’encouragent guère la créati- 
vité. Les scénaristes de l'Est ont 
encore trop de ciseaux dans la tête; 
de l’avis général, pourtant, ils sont 
meilleurs qu’à l’Ouest. Cela vient 
en grande partie de leur éducation 
et. comme le dît en substance 
Christopher Hein, des années" de 
censure et d’autocensure «ont fait 
de nous des experts dans l’art de là 
métaphore», Pour forcer le trait 
Jusqu'au sarcasme, disons que les 
écoles de l'Ouest vous apprennent à 
parler de cinéma, celles de l'Est à 
en faire. C'est bien que le Joueur de 
tango (le Monde du 22 février) soit 
en compétition à la Berlinale. car il 
rappelle de manière éclatante 
l'existence et la force de cette 
culture et de cette créativité. » 

Le sort de la DEFA et, partant, 
celui de l’industrie cinématogra- 
phique allemande, devrait être 
tranché le 28 février prochain. 

HENRI BEHAR 


MERCREDI 


"Vraiment original, Mlemeot splendide, 
l’un des meilleurs scénarios de l’aimée 

(Newsweek) , 
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Témoignage sur le temps perdu 

Aü Festival de Berlin, nne cinéaste venue de l'Est 
enquête sur son passé 


LE TEMPS VERROUILLÉ 
d* Sybtlt* Sch8cM*nann 

Le 17 juin 1985, un car touristi- 
que bleu et blanc passe, à Herles- 
hausen, la frontière entre les deux 
Allemagnes. Il transporte quarante 
et un passagers « rachetés » à 
grands renforts de devises par la 
RFA. Parmi eux, SybiUe SchOne- 
mann et son mari. Elle venait de 
passer un an en prison pour avoir 
voulu quitter ce pays où elle 
n’était pas libre de Féaliser ses 
films, jet rêves. 

Les SchSnemonn s'installent à 
Hambourg, mais le passé leur colle 
à la peau : les interrogatoires à 
base de faux témoignages, La pri- 
son où elle travaille debout huit 
heures par jour devant la machine 
qui fabrique des mouchoirs pour 
l'Etat socialiste, le sentiment d'im- 
puissance... Un an de déprime, un 
an de chômage, puis Sybille Schô- 
nemann trouve un emploi de dra- 
maturge au Hamburger Filmbflro, 
et son mari, à nouveau, écrit des 
scénarios. 

Mon ami 
rindic 

9 novembre 1989, la chute du 
mur de Berlin. L*« expulsée » 
décide de se libérer de sa rage en 
allant traquer avec sa caméra et 
sou micro ses anciens persécuteurs 
- enquêteurs, juges, gardiens de 
prison, directeurs et censeurs de la 
DEFA, le Hollywood est-allemand 
qui l’avait broyée. «J’aurais 
voulu, dit-elle, qu'un seul au moins 
prenne conscience du mal qu’il 
nous a fait, mais jamais je n’ai 
rencontré le moindre remords, la 
lueur d’une compréhension, un 
mot d'excuse. Tous se sont abrités 
derrière la loi. le règlement, la hié- 
rarchie... J'aurais dû me douter 
que les gens qui pratiquent ce 
genre de travail ont le caractère 
qui convient. Ils sont adaptés. Us 
s’adapteront aussi bien au nouveau 
système. » 

Dans son film, le Temps ver- 
rouillé, primé au festival de Leip- 
zig et présenté à Berlin, SybiUe 
essaie vainement de leur donner 
mauvaise conscience : «Pourquoi 
m’avez-vous empêchée de voir ma 
mère ?» demande-t-elle à 
l’« éducatrice» de la prison, cette 
fois sans uniforme, mais toujours 
dans la même fonction, et prête à 


continuer ce métier qu’elle pré- 
tend avoir choisi « par goût du 
contact humain » ... Silence 
embarrassé, puis : «Je ne me sou- 
viens pas » ... Elle rencontre l'un 
des policiers qui l’ont interrogée, 
un gros en short qui vient de 
ramasser le linge séché dans la 
cour d'une HLM. «Je n’ai rien 
fait dont je ne pourrais répondre. » 
A la DEFA, Sybille Schôncmann 
retrouve le chef du personnel qui, 
sans même la connaître, a signé 
sur elle deux rapports qui ont 
conduit à son arrestation : 
« Voyez-vous, je renais juste de 
prendre ma fonction, et il y avait 
ce coup de téléphone » ... « Vous 
avez reçu l'ordre de signer ? » 
« Oui. pour ainsi dire. » 

Cette responsable est toujours 
en poste. Elle signe toujours, mais, 
cette fois, c'est plus de mille trois 
cents départs volontaires. L'ordre 
concernant Sybille était venu sans 
aucun doute du directeur de la 
DEFA. M. Madc, homme aux 
pouvoirs tentaculaires, membre 
du comité central du SED, et qui a 
su se retirer au bon moment, pour 
raisons de santé. 

Sybille n’a jamais pu découvrir 
l’auteur du rapport, mais a suivi 
les traces d'un collaborateur de (a 
Stasi, qui habite maintenant dans 
sa maison de campagne et tra- 
vaille comme garde forestier. « Par 
votre demande de visa de sortie, en 
vertu du paragraphe 214, vous 
étiez devenue une ennemie poten- 
tiel de l'Etat, que j'avais le devoir 
de protéger contre vous... Par ail- 
leurs. vous accordez trop d'impor- 
tance à votre cas... » 

Dons les archives du Dr Vogler, 
l'avocat qui a obtenu son rachat 
par la RFA pour la somme de 
95 425,70 DM, se trouvent en 
effet trente-cinq mille fiches de 
détenus politiques. ~Mais Sybille 
SchQnemann est cinéaste, elle veut 
et peut témoigner, aller jusqu'au 
bout de sa recherche du temps 
perdu... Son enquête lui a fait 
découvrir que (e meilleur ami de 
son mari était un indic. Illusions 
perdues. 

BRIGITTE PATZOLD 

► La Temps verrouillé doit être 
projeté en présence de Sybille 
Schônemann le B mars i 
22 heures eu Théâtre de la 
Commune d’AubervifUers, au 
cours d'une soirée «Cinéma 
allemand» qui commencera & 
20 heures avec Hochzoitsgaste, 
.de Niko BrOcher. 


T ou inc e i’m fronce 
M AI/ JUJPv 
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NOMINATIONS AUX OSCARS 1991 - • 

Meilleur Film :. ; , ! , t v, : ; ; 

Meilleur acteur Robert DeNdro . ? ':;" 

Meilleure Adaptation 
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Cygne blanc, signes noirs 


Deuxième épisode de l'aventure d'un jeune metteur en scene 
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LE PLAISIR DE SORTIR, 
MODE D'EMPLOI 

€t Hsw^ 

ARTS-SPECTACLES 

CHAQUE MERCREDI 
(NUMÉRO DATÉ JEUDI) 


FlNDESltCLE 

dPapr&s Occar Wilde ‘ 

an ThéAtra Rvtabwf de Cttcfay 

On avait découvert dans le même 
théâtre, jouant F&ntcoio, de Musset, 
ce groupe d’acteurs fédérés par l’en- 
vie de donner sa chance à un jeune 
metteur en scène, Richard Beau. Son 
regard noir, sa passion vagabonde, 
son appétit de liberté les avaient 
convaincus, l’année dernière, de se 
lancer dans l’entreprise avec leur 
seule énergie, quasiment sans 

moyens. 

Le succès de ce Fantasio, essentiel- 
lement auprès de professioimeis - le 
public aurait suivi si le Théâtre Riite- 
benf était une adresse mieux connue 
et une salle mieux adaptée, - leur a 
valu d’attirer l’attention de Jean- 
Pierre Vincent et de Jacques Las- 
saUe, pub de trouver aux Amandiers 
de Nanterre (où Os ont répété) et au 
Théâtre national de Strasbourg (où 
ils ont créé leur nouveau spectacle) 
tes conditions véritables d’an travail 
professionnel. 

Richard Be an, affamé de lectures, 
a eu l’idée de transposer à la scène 
une œuvre (l'Oscar Wilde; l’Éventail 


Ék'Mwh 


EdM par la SARL La Monde 
Comité de direction : 
Jacquot Utouma, gérant 
dimcMtr de la pubfieanion 
Bruno Frappait 
directeur de la rédaction 
Jacques Gutai 
(flraetaur de le gestion 
Manuel Lucoert 
secrétaire général 

Rédacteurs en chef : 
Jacques Arabie 
Jean-Marie Colomban) 
Robert SoU 
(adjoints au droemur 
do la t édactionf 

Thomas Faranczl. 
Pfi W ppe Hanaman 
Jacques-François Simon 

DarM Verne 
fttmaaur 

c*m nutations îraemadonàtas) 
Anciens dfrecfeuis : 


Hubert Sauve- Méry (1944-1969) 
Jacques Fauve! (1969-1982) 
André Laurens (1982-1 985) 
André Fontaine (1985-1991) 




RENAULT 21 TL 
1099 F PAR MOIS 
PENDANT 
59 MOIS. 



de lady Wlndermere, en compagni e 
«Tira spécialiste de récriture dramati- 
que, Louis-Charles Sirjac, une 
«bonne adresse». Si Péventail est 
toqjours le héros de la pièce, celle-ci 
s'intitule désormais Fïn de siècle, et a 
pour décor un appartement bour- 
geois résolument contemporain. 
L'adaptation, doublée de la transpo- 
sition, est un genre très difficile et kâ 
parfaitement maîtrisé. Tout est 
théâtre dans ce texte nerveux, enlevé 
et par fa it w new t m é c ha nt. « WQdten» 

dose, et très actuel, mé l an gea nt peti- 
tesses et grands sentiments, crudité eî 
romantisme amour de la scène pivot 
de l'anniversaire d’une jeune femme 
inquiète de l’apparente passion de 
son mari pour une femme dange- 
reuse: 

Ces frictions, ces tensions, ces 
paradoxes sont le moteur du travail 
de Richard Beau, archétype du jeune 
homme d'aujourd'hui, partagé dans 
son travail entre tue culture rock - 
stridence des sons, saccade des 
gestes, brutalité de l'expression - et 
un goût certain pour le classicisme, 
et surtout le classicisme du mot .Son 
adaptation a vraiment su concilier 
ces deux pôles, il aurai t dû hri faire 
phis confiance au nvwiwit de la *ni«g 


PHOTO 


en scène, dont le parti esthétique 
rigide comité un peu les «ton Si 
Richard Beau réussit les scènes de 
comédie, tes scènes de pur théâtre, U 
place la barre trop haut quand d s es- 
saie à dessiner des mouvements 
«chorégraphiés». - - 

Dommage, car Fin de sièdetbum 
une troupe - ils sont treize .corné-, 
diens - cohérente, inventive cl Cou- 
rageuse. Comme pour Fantasia, dte 
mélange grands expérimentés et 
petits nouveaux. Michèle Oppenot 
(Patricia, une amie de Glenda, l'hé- 
roïne) et Christiane Millet (Parada, 
cygne noir qui la menace) mettent 
leur savoir-faire impeccable an-ser- 
vice de jeunes gens qui sont cous très 
bons. Comme Test, dans le rôle de 
Glenda, Hélène de Sa i ru-Père, une 
«ancienne» de l’école de Chérean à 
Nanterre. Elle compose un person- 
nage difficile, sorte de cygne blanc 
réchappé de la littérature romantique 
du siècle précédent et mahnenépar 
une ronde bruyante de décéiébiés 
médisants. 

OLIVIER SCHMITT 
► Théâtre Rutebouf. 16-18. aUa 
Gambetta. 92 CBchy-La-Garenoo. 
A 21 heures, du mardi au samedL 
Jusqu'au 2 mars. Tél.: 47-39- 
28-58. 


Le froid soleil de la guerre 

L’Italie au tournant 
de la première guerre mondiale 


ITALIE, 

POINTS DK VUE, 1912-1925 
à l'Espace Albert-Kahn. 


A l’abri de ses jardins en cours 
de rénovation,, la Fondation 
Albert-Kahn poursuit désormais 
son travail en direction dn grand 
publia D s’agit en effet pour sa res- 
ponsable, Jeanne Beausoleil, d’ou- 
-vrir au maximum ses collections, 
naguère réservées aux seuls cher- 
cheurs. Cet ensemble considérable 
- 200 heures de filins, 72 000 
autochromes, 10 000 plaques sté- 
réoscopiques - ne peut être mis 
entre toutes les mains. II s'agit 
donc de transposer ces éléments 
sur un support fiable qui autorise 
toutes les manipulations : le 
vidéodisque numérique haute défi- 
nition. 

. Dès aujourd'hui plus de 6 000 
photos et 20 heures de films, mon- 
tés ou non, sont visibles d partir de 
moniteurs au maniement ample. U 
suffit d’appuyer sur quelques 
touches pour voir défiler des 
séquences d’un Japon quasi médié- 
val ou des vues de Ceytan prises au 
début de ce siècle. 

Les expositions temporaires sont . 
une autre façon de découvrir le 
fonds Albert-Kahn, en particulier 
les autochromes glanés par les opé- 
rateurs du financier aux quatre 
coins de la planète. Elles sont à 
chaque fois centrées sur un thème 


et un pays. Il s'agit aujourd’hui de 
Tltalie au tournant de la première 
guerre mondiale. Comme d’habi- 
tude, les photographes ont privilé- 
gié les aspects de la vie quoti- 
dienne. Plus étonnant que les 
haillons napolitains séchant aux 
fenêtres - cliché obligé, - il faut 
retenir la vision de ce grand tran- 
satlantique rouge et blanc amarré 
dans le port de Naples, devant un 
. quartier aujourd’tnu déttint. . . 

Omniprésence sournoise 
dn conflit 

On y voit aussi une Venise sans 
touristes, dans un dégradé de gris 
rose et d'ocre pâle, les forums 
romains, avant les interventions 
mussol miennes, cadrés verticale- 
ment, et les environs de VTcence 
encore vierges d'industries. Ce qui 
est frappant, au milieu de ces 
images d’une Italie déserte et figée, 
c'est l’omniprésence sournoise du 
conflit : hommes en uniforme au 
milieu des groupes, parapets de 
sable pour protéger la basilique 
Saint-Marc à Venise, prêtres et 
infirmières, couples inquiétants, 
souriant devant l'objectif 

En dépit du jeu des plans et des 
volumes, de l'intensité lumineuse 
des autochromes, l'écho de là 
guerre, assourdi, arrive à percer. . 

EMMANUEL DE ROUX 
► Jusqu'au 15 mai. 15. rua du - 
Port, 92100 Boulogne-Billan- 
court. Tél. : 46-04-52-80. 



DANS TOUT LE RESEAU RENAULT PARIS - ILE-DE-FRANCE O 


PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Kenseignetneiits : 

45-55-91-82, peste 4356 
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AGENDA 


LUNDI 25 FEVRIER 


CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO 
{47-04-24-24) 

^ M ,bl Ro ' b nSBS). de Paul Vec 

Maâai 1 !^^ 4"° dana 18 «nweau 
11983), de Jean-Jacques Beineix, 20 h. 

CENTRE 

_ GEORGES-POMPIDOU 


SAU£ GARANCE (42-78-37-29) 

„ : J ®? tte frate * wvi (1968, 

y 0 - de Giarwi Puccinl. 14 h 30 : 
tes Séquôsi/éa d'Altona . v.f.). de Vhio- 

rvJ^r MMft 17 h 30 : Sa mejesié M. 
9?^°^ d‘Alessandro 

biase tu, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PAPIS 


2. grand» galerie, 
porta Saint- Eustache. 
Forum des Halles 

(40-26-34-30) 

Les Folies Armées -1 920-1940. 

les exclusivités 


LES AFFRANCHIS (") IA., v.o.) : 
Cinoches 6- (48-33-10-82) ; Grand 
Pavots, 15* (45-54-48-85). 

0 > : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) : Action Rive Gauche, 5* 
(43-29-44-40) ; UGC Danton, 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. B- (45-74- 
94-94) ; La Pagode, 7* (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (45-62- 
20-40) ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) : 
14 Juillet Bastide, 1 1 * (43-57-90-81) ; 
Escurial. 13- (47-07-28-04) ; Mistral. 
14* (45-39-52-43) ; 14 Juillet Beaugre- 
nolle. 15- (45-75-79-79) ; UGC Maillot. 
17- (40-68-00-16) : v.f. : Pathé Impé- 
rial, 2* (47-42-72-52) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Gobefins, 13- (45- 
61-94-95) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention, 16* 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 16- (45- 
22-46-01). 

L'ANGE IVRE (Jap., v.o.) : Reflet 
Logos i. 5- (43-54-42-34). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Haltes, 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2- (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéon, 6- (43-25-59-83) ; Publi- 
as Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
14 Juillet Bastille. 1 1- (43-57-90-81) ; 
Gaumont Parnasse. 14* (43-35-30-40) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75- 

79- 79) ; v.f. : Les Montpamos. 14* (43- 
27-52-37). 

ATTACHE-MOI ! (Esp.. v.o.) : Lucer- 
naire. 6- (45-44-57-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latina, 4* (42-78- 
47-86) ; Le Berry Zébra, 1 1* (43-57- 

51- 55) ; Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68). 

BLANCHE-NOGE ET LE CHATEAU 
HANTE (A., v.f.) : Le Beny Zébra, 11* 
(43-57-51-55) ; Saint-Lambert, 15* (46- 
32-91-68). 

BOUGE PAS. MEURS, RESSUS- 
CITE (Sov., v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-26-58-00). 

LE BRASIER (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Bretagne, 
6* (42-22-57-97) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82). 

LA CASA OE BERNARDA ALBA 
(Esp., v.o.) : Latina. 4* (42-78-47-86). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* [46-33- 
10-82) : George V, 8* (46-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 

19- 08). 

CINÉMA PARADISO (Fr.-ft., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois, 15- (45-54-46-85). 

LA CONTRE- ALLÉE (Fr.) : Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) : Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) r UGC 
Triompha. 8- (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 

Cinoches. 6> (46-33-10-82) ; Républlc 
Cinémas, 1 1* (48-05-5 1 -33). 

DESPERATE HOURS O I*.. v.o.) : 
Epée da Bote. 5* (43-37-57-47) ; Studio 
28. 18* (46-06-36-07). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Paillé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; La Bas- 
tide, LT (43-07-48-60) ; Fauvette. 13* 
(43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27r84-50) ; Pathé Clichy, 18* (45- 
22-46-01). 

DO THE RIGHT THING [A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

DOC’S KINGDOM (Fr.-Por., v.o.) : 
L'Entrepôt 14* (45-43-41-63). 

EUROPA EUROPA (Fr.-AU v o ) : 
Républlc Cinémas, 1 T (48-05-61-33) ; 
Donfert, 14- (43-21-41-01). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE H (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; UGC Triomphe, 8* (45-74- 

93- 50) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31). 

LA FEMME DU MARCHAND DE 
PÉTROLE (Sov., v.o.) : Cosmos, 6* 
(45-44-28-80). „ 

FENÊTRE SUR P A Cl FIGUE (A 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 

52- 36) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25- 
59-83) ; UGC Rotonde, 6* (45-74- 

94- 94) ; UGC Biarritz. 8* (45-oZ- 

20- 40) ; 14 Juillet Basi^renoOe, 15* 

(45-75-79-79) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-74-96-40) ; UGC Gobeüns. 13* (45- 
61-94-95). ’ 

LE FESTIN DE BABETTE JDan., 
v.o.) : Utopia Champolfion, 6* (43-4b- 
84-65). 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin.. 
v.o.) : RépubSc Cinémas, 11; (48-05- 
51-33) ; Donfert, 14* (43-21-41-01). 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : Gaumont Opéra. 2* (47-42- 

80- 33) ; Gaumont Ambassÿe, 8* (43- 
59-19-08) ; George V, 8* (45-52- 
41-46) ; Pathé Français. 9* (47-70- 


33-8B) ; Fauvette Bis, 13* (43-31- 
60-74) ; Las Montpamoa. T 4* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Clichy, 18* (45-22- 
46-01). 

GHOST (A., v.o.) : UGC Trion^ha, 8* 
(46-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Hollywood 
Boulevard. 9- (47-70-10-41). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursuflnaa, 5* (43-26*19-09). 

LE GRAND BLEU (Fr., v.oj : Grand 
Pavois, 16* (45-54-46-85). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée 
da Bois, 5* 143-37-57-47). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) : 
Cinoches. 6- (46-33-10-82). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : Panthéon. 5* 
(43-54-15-04) ; 14 Juillei Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Elysée» Lincoln, 8> (43- 
59-36-14) ; Max Under Panorama, 9* 
(48-24-88-88) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

H! GH LANDER, LE RETOUR (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorda, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16) ; Kinopanorama, 15* 
(43-06-50-50) ; v.f. : Rex, 2- (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31); Les Nation. )2- (43-43- 
04-67) ; UGC GoboKns. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Mompamassa. 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention, 15* (46-74- 
93-40). 


LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : 14 Juiflet Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08); Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30-40). 

MYST1C PIZZA (A., v.o.) : Forum 
Horizon, T (45-08-57-67) ; Georga V. 
8* (45-62-41-46) ; Pathé Marignan- 
Concorda, 8* (43-59-92-82) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; v.f. : 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; 
Pathé Mompamassa. 14* (43-20- 
12-06). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE [*) (A., 
v.o.) : Studio Galande. 5* (43-54- 
72-71); Grand Pavois. 15* (45-54- 
48-85). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Les Montpamos. 14* 
(43-27-52-37). 

LE NOUVEAU MONDE (Fr.) : Acca- 
tone. 5* (46*33-86-86). 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER (Fr.) : 
Forum Horizon. T (45-08-57-57) ; Rex, 
2* (42-36-83-93) ; Pathé Hautefeuiüe, 
8* (46-33-79-38) ; George V, 8* (45- 
62-41-46) ; Pathé Marignan-Concordo. 
8* (43-59-92-82) ; Smm-Lazare-Pos- 
quier, 8* (43-87-35-43) ; Pathé Fran- 
çais, 9* (47-70-33-88) Les Nation, 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
143-43-01-59) ; Fauvette, 13* (43-31- 
66-86) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) : 
Pathé Montparnasse, 14* (43-2 O- 
12-06) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé CUchy, 18* (45-22- 
48-01). 


LES FILMS NOUVEAUX 


DANSE AVEC LES LOUPS. FUm 
américain de Kevin Kosinar, v.o. : 
Forum Horizon, T (45-08-57-57) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Normandie, 8> (46-63-15-15) ; Gau- 
mont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 
v.f. ; Rex (te Grand Rex), 2* (42-36- 
83-93) ; Fauvette, 13* (43-31- 
56-86} ; Gaumont Convention, 1 5* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler. 18* 
(45-22-46-01) ; La Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

L'EVEIL Film américain da Penny 
Marshall, v.o. : Forum Horizon, T 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial, 2* 
(47-42-72-62) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Pathé Hautefeuflle, 
6* (46-33-79-38) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94); Pathé Marignan- 
Concorda, 8- (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie, 8* (45-63-16-16) ; La 
BastUte, 11* (43-07-48-60) ; 14 Juil- 
let Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79} ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-66-31} ; UGC Lyon BsstHte. 12* 
(43-43-01-59) ; Fauvette. 13* (43- 
31-56-86) ; Mistral. 14- (45-39- 
52-43) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Wepler K, 18* 


(45-22-47-94) ; Le Gambette, 20* 
(46-36-10-96). 

GREEN CARD. FUm américain da 
Peter Weir, v.o. : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-62-36) ; UGC 
Odéon, B* (42-25-10-30) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) : Gau- 
mont Champs-Elysées, 8* (43-59- 
04-67) ; UGC Biarritz, B* |45-62- 
20-4(3) ; 14 Juillet Bastille, 11* (43- 
57-90-81) ; UGC Gobefins, 13* (45- 
61-94-95) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Juillet Beaugre- 
nette, 15* (45-75-79-79) ; BtenvenOe 
Montparnasse. 15* (45-44-25-02) ; 
UGC MaHlot, 17* (40-68-00-16) ; 
v.f. : UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; Saint- Lazare- Pas quier, 8> 
(43-87-35-43) ; Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 
12* (43-43-01-59) ; UGC Conven- 
tion, 15* (45-74-93-40) ; Pathé Cli- 
chy. 18* (45-22-48-01). 

LE SANG DES HÉROS. Film amé- 
ricain de David Peoptes, v.o. : Forum 
Orient Express, T (42-33-42-26) ; 
George V. 8* (45-82-4 M8) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. ; Pathé Wepiar II, 18* (45-22- 
47-94) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 


L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.o.) ; 
Gaumont Les Haltes, 1* (40-26-12-12) ; 
Publlcfs Saint-Germain, 6* (42-22- 
72-80) ; Pubfids Champs-Elysées, 8* 
(47-20-78-23) ; v.f. : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-28-12-12) ; Rax. 2* (42- 
36-83-93) ; Publfds Saint-Germain, 6* 
(42-22-72-80) ; PuWlcfs Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-0J-59) ; UGC 
Gobeüns, 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Miramar, 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; Pathé Wepler 
II, 18* (45-22-47-94) ; Le Gambetta. 
20* (46-36-10-96). 

HOT SPOT D (A., vu>.) : Oné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Parnasse, 6- (43-26-58-00) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40). 

L'INSOUTENABLE LÉGÉRETË DE 
L'ÊTRE (A., v.oj : Cinoehas, 6* (48-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) ; Les Trois Luxembourg, 6* [46- 
33-97-77) ; Républic Cinémas. 11* (48- 
05-51-33). 

JU DOU (Chln., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 0* (48-33-97-77). 

KORCZAK (Pol.-AII.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

LACENAIRE (Fr.) : Epée de Bols, 5* 
(43-37-57-47). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

MAMAN. J'AI RATÉ L'AVION (A., 
v.o.) : George V, 8* (45-62-41-46) ; 
v.f. : Forum Orient Express, 1* 142-33- 
42-26) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V, 8* (46-62-41-46). 

MEMPHIS BELLE (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-60). 

MIMA (Fr.) : Forum Orient Express, 
'T (42-33-42-28) ; Pathé HauufouOte, 
6* (46-33-79-38). 

MISERY n (A., v.o.) : Gaumont Las 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6* (42-25-10-30) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08) ; UGC Biarritz. 
3* (45-62-20-40) ; 14 Juillet Bastille, 
11 * (43-57-90-81) ; UGC Gobefins, 13*. 
(46-61-94-95) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Juillet BaaugreneUe, 

T 5* (45-76-79-79) : v.f. ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse, 5- (45- 
74-94-94) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
95-40) : UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27). 

MO' BETTER BLUES (A., v.o.) : 
Images d'atours, 5* (45-87-18-09). 

MONSIEUR QUIGLEY L'AUSTRA- 
LIEN (A-, v.f.) ; Paris Ciné 1. 10* (47-70- 
21-71). 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
SîenvenOe Montparnasse. 15* (45-44- 
25-02). 


L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Les Haltes. 1* (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra. 2- (47-42- 
60-33) ; Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Odéon. 8* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; Saint- 
Lazare-Pasqttier, 8* (43-87-35-43) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; Pathé 
Français, 9* (47-70-33-88) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-69); UGC 
Gobefins. 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-50) ; Miramar, 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; UGC MaHot, 
17* (40-68-00-16) : Pathé Wepler. 18* 
'(46-22-46-01) ; La Gambetta, 20* (46- 
136-10-96). 

OUTREMER (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-2032-20). 

• LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Pathé 
Hauufndte, 6- (4033-79-38) ; Georga 
V. 8* (45-62-41-46) ; Club. 9* (47-70- 
81-47) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30-40). 

! LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : UGC 
Montparnasse, 6- (4574-9444) ; UGC 
Triomphé, 5 (4574-93-50) ; RépobHc 
Cinémas, 11* (48-05-51-33); UGC 
Gobsllns, 13> (45-61-94-95) ; Donfert, 
14* (43-21-41-01) ; Saint-Lambert, 15 
(45-32-91-68). 

PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE 
LA NUIT (A., v.f J : Le Berry Zèbre, 1 1* 
(43-57-51-55) ; SafnriLmnbsn, 15 (45- 
32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.} : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; UGC 
■Danton, 5 (42-25-10-30) ; UGC Biar- 
ritz. 5 (45-62-2040) ; v.f. : Paramount 
Opéra, 5 (47-42-56-31) ; Miramar, 14* 
(43-20-89-62). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SA LL Y (A., v.o.) : Reflet Logos II. 5* 
(43-54-42-34) ; Saint-Lambert, 15 (45- 
32-9148). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) : 
Luce maire, 5 (45-44-57-34). 

ROSE DES SABLES ( Ata ., v.o.) : 
Utopia Champoüion, 5 (43-26-84-65). 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : L'En- 
.trepOt, 14* (45-43-41-63). 

SA I LO R ET LU LA (*) (Brit., v.o.) : 
Epée de Sois, 5* (43-37-57*47) ; Studio 
'Galande. 5 (43-54-72-71) ; Lucemare, 
5 W5-44-5 7-34). 

SARABA. ADIEU MA TERRE 
NATALE (J 8p., v.o.) ; Utopia ChampoF 
Hon. 5 (43-26-84-65). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.o.) : 14 JÜB- 
tet Parnasse, 5 (43-26-58-00). 

THE TEMPEST (Brit., v.o.) : Acca- 
toofl, 5 (46-33-86-86). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d'aNaurs, 5 (45-87-18-09). 

HLA) (burkinabé, v.o.).: Latina, 4* 
(42-78-47-86) ; Images d'afilaurs, 5* 
(45-87-18-09) ; Saint-André-des-Arts 
: D, 5 (43-26-80-25). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 5 (42-71-52-36) ; U 
Berry Zèbre, 11* (43-57-61*55). 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : 
George V, 5 (45-62-41-46) ; Salnt- 
Lamben, 15 (45-32-91-68). 


TRANSIT (Fr.) : Reflet Logos II. S* 
(43-54-42-34). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Cwi.) : Gaumont Les Haltes, 1* (40- 
28-12-12) ; 14 Juillet Odéon. 5 (43- 
26-59-83) ; Club Gaumont (Pubticfs 
Matignon). 5 (43-59-31-97) ; Georga 
V. 5 (45-62-41-48) ; Pathé Français. 5 
(47-70-33-88) ; La Bastille. 11* (43-07- 
48-60) ; Fauvette. 15 (43-31-56-86) ; 
Gaumont Alésia. 14- (43-27-84-50) ; 
Les Montpamos. 14* (43-27-52-37) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-2 B- 
42-27); Pathé CUchy, 18* (45-22- 
48-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 


THEATRES 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 

(Los jours de pramièra 
et de mlêche sont indiqués 
ertoa pmnthèessj 
ON N* EN MEURT PAS. 
Afctéon-Théétre (43-38-74-62) 
(tfint-ten.) 19 h 15 (20). 

VOTRE RIRE M'INTÉRESSE. 
Théâtre de Dix-Heures (46-06- 
10-17 (dàn_ kn.) 21 h 30 (20). 

VINGT-SEPT REMORQUES 
PLEINES DE COTON. Le Funam- 
bule théâtre -restaurant (42-23- 
88-83) (cfim.. km.) 20 b 30 (21). 

42ND STREET. Mogador (48- 
28-40-90) (dim. soir, lun.) 

20 h 30 ; sam. 14 h 30 ; dim. 
14 h 30 et 18 h 30 (23). 

CHEVAUIEfl-L4SPAJ.ES. 

Comédte des Champs-Elysées (47- 
23-37-21) (dim. soir, lun.) 21 h ; 
dim. 15 h 30 (22). 

UES MACLOMA TRIO. Rane- 
tegh (42-88-64-44) (cfim. soir, haï.) 

21 h; dim. 17 h (26). 

LA PETITE MOLIÈRE. Amony. 
Théétre Firmin-Gémier (46-66- 
02-74) (cfim soir, fun.) 21 h ; sam. 
17 h; dm. 15 h (26). 

UN P'TIT VÉLO DANS LA 
TÈTE. Guichet Montparnasse (43- 
27-88^1) (dim., lun.) 19 h (29). 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Riez pendant que c'est chaud : 20 h 30. 

ATALANTE (46-06-11-90). Sextuor 
banquet : 20 h 30. 

BATACLAN (47-00-30-12). Match 

d Improvisation ; 21 h. 

BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
La Tempête : 20 h 30. 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Monsieur l'ambassadeur revient du 
Japon : 21 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Maison do poupée : 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15- 
00-15). Sa fie Rlchafieu. La Folle Journée 
ou te Mariage de Figaro : 20 h 30. 

DAUNOU (42-61-89-14). Bon week- 
end Monsieur Bennett : 21 h. 

EDGAR (43-20-85-1 1). Les Babas- 
Cadres : 20 h 15. Nous on fait ob on 
nous dit de -Mrs : 22 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43- 
20-80-09). San Antonio : 20 h 15. 
HUCHETTE (43-26-38-99). La Can- 


UN FLIC A LA MATERNELLE (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57); UGC Danton. 5 (42-25- 
10-30) : George V, 5 (45-62-41. 46) ; 
Pathé Marignan-Concorda, 8> (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie, 8* (4S-63- 
16-16) : v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; 
UGC Lyon Bastfite. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette Bis. 13- (43-31-60-74) ; Mis- 
tral, 14* (45-39-52-43) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20- (46-38-10-96). 


totrica chauve : 19 h 30. La Leçon ; 

20 h 30. 

LA CLEF (43-31-49-27). Antigone ; 

21 h. 

' LE PROLOGUE (45-75-33-15). Mona 
chérie : 19 h 45. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44- 
57-34). Théâtre noir. Le Petit Prince : 
16 h 45. Huis dos : 21 h 30. Théâtre 
rouge. Mignonne, allons voir... : 20 h. 

MADELEINE (42-65-07-09). Les 
S«pt Miracles de Jésus : 20 h 30. La 
PAche miraculeuse des 153 poissons : 
20 h 30. 

MARAIS (42-7B-03-53). Grasse 
Matinée : 21 h. 

MICHODIÉRE (47-42-95-23). Le 
Gros N* avion : 20 h 30. 

ORPHÉE-THÉÂTRE (42-76-00-05). 
Las Portes-Clefs : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Timsit : 
20 h 30. 


UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Urcsmatra. 6* (45-44-57-34) ; Les Trais 
Balzac, 8* (45-61-10-60). 

: URANUS (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) : Pathé 
Impérial. 2- (47-42-72-52) ; George V. 
'8- (45-62-41-46) ; Fauvette, 13- (43- 
;3 1-56-86) : Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37). 

j LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.) : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

VINCENT ET MOI (Fr.-Can.) : Latina. 
4* (42-78-47-86) ; Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47) ; George V. 8« (45-62- 
41-46). 


POT1NIÈRE (42-61*44-16). Archi- 
bald : 20 h 45. 

THE SWEENY (46-33-28-12). 

Hughie. telle to me llke the rein 

Spectacle en anglais : 20 h. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-08- 
83-33). La Retraite è Casa mena : 
20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-81-04). 
Sous l'évier, y a pas da saison ; 19 h. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Pascal 
Couten : 20 h 30. Le ménage est fait ou 
Koweït mon amour : 20 h 30. 

RÉGION PARISIENNE 

CUCHY (THÉÂTRE RUTEBEUF] 
(47-39-28-58). Fin de siècle : 21 h. 

VINCENNES (INTERNATIONAL 
VISUAL THEATRE) (43-65-63-63). 
Mémoire sauvée du vent : 21 h. 


PARIS EN VISITES 


« La maison da N (cotes Hamel 
(1407) et autres vieux logis pari- 
siens ». 10 h 30, métro Rambutaau, 
sortie rue du Grantef-Sabit-Lazare. 

« Les passages marchands du dix- 
neuvième siècle, une promenade hors 
du temps ». 14 h 40, rue du Fou- 
bourg Montmartre (Paris Autrefois). 

« Les Impressionnistes au musée 
d'Orsay », >0 h 30. 1. rue de Belto- 
chasse, sous l'éléphant 

« Le Panthéon, de la crypte au par- 
ties hautes ». 14 h 30, entrée 
(M. Pohyar). 

« L'Opéra de la Bastille : de l'an- 
cienne forteresse au Nouvel Opéra ») 
(places Hmilées). 12 h 15, è l'exté- 
naur. au pied de l’escalier (Connais- 
sance de Paris). 

c L'Impressionnisme au mausée 
d'Orsay », 13 h 30, 1, me de Belle- 
chasse. sous le rhinocéros (Arts et 
caetera). 

t L'Opéra ( cathédrale mondaine » 
du Second Empire », 14 heures, dans 
l'entrée (C. Maris). 

i Le Patate de Justice en activité ». 
14 h 15, 4 boulevard du Patate (Tou- 
risme cultural). 

« La vie parisienne à l'époque 
romantique », 14 h 30, 23, rue de 
Sévigné (Musée Carnavalet). 

« Cours et nielles méconnues du 
Vieux Montmartre », 14 h 30, métro 
Lamafk-Catdai n court (M— Gazes). 

t Cent tombeaux de personnages 
inoubliables au cimetière des Bàti- 
nolles », 14 h 30, rue Sabit-Just 
de Langtade). 


MARDI 26 FÉVRIER 

c HAtels ot jardins du Marais sud. 
Place des Vosges », 14 h 30, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
Passé). 

< Toute l*fle Saint-Louis », 14 h 45, 
métro Pont-Marie (M. Banassat) 

« Trésor de te cathédrale russe. 
Différences de tratfitiona et de dogme 
entre Jes Eglises de Rome et de 
Constantinople. Grammaire et facture 
des icânes », 15 heures, 12. nie Oem 
(I. Hautter). 

a Ateliers d'artistes, jardins et 
curiosités de Montparnasse », 
15 heures, métro Vavin (Connais- 
sance d'ici et d'ailteure). 

■ La coHection Cognac*Jay nouvel- 
lement instafiée dans l'hôtel Danon » 
(dans l'ordre des arrivées). 
15 heures, entrée, 3, rue Elzévir 
(Paris et son histoire). 


t 


CONFERENCES 

Salle Notre-Dame des Champs, 
92 bis. boulevard du Montparnasse, 
16 heures : c SOS Cambodge. Com- 
ment sauver Angkor 7 c Paris et son 
histoire ». 

Salie Psyché, 15, rue Jtean*Jac~ 
que s-Rousseau, 15 heures : « L'intui- 
tion s, avec S. Bellaud (Usfipes), 
30, avenue George V, 16 heures : 
« Les savants en Egypte, 
1798-1801 », par Y. Latesus (Espace 
Kronenbourg Aventure). 


Dixième volume 
de la collection 
« Manière de voir » 


ECLATS 
DE SILENCE 


Manière ilfc voir 10 



Le Monde— ^ 

[ diplomatique j 


200 DESSINS 
CONTRE 
LA PENSÉE 
SURVEILLÉE 

Les dessin» de Selçnk percent l'opacité de l'hor- 
reur, exposent sans fard les monstres froids aux- 
quels les projecteurs de l'actualité tentent de don- 
ner on aimable visage, lis dévoilent la nature 
véritable do pouvoir, de tout pouvoir (même 
celui dos sens). 

Regardez bien. Il faudra, plus tard, revoir les 
d e ssins de Selçnk pour comprendre le désarroi et 
les angoisses des dernières années de ce millé- 
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AGENDA 


MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le mardi 26 février 
Très nuageux et pluvieux sur l'Ouest 
Ensoleillé sur l'Est 



SITUATION LE 25 FEVRIER 1991 A 0 HEURE TU 


Oas nuages et quelques faibles pluies 
traverseront très lentement le pays jus- 
qu'à jeudi. Vendredi, de nouvelles pluies 
par l'ouest 

Mercredi 27 février : soleil â l'est 
nuages ailleurs. - Les régions allant 
des Pyrénées au Centra et au Nord res- 
teront sous un ciel très nuageux à cou- 
vert donnant quelques faibles pluies. Un 
peu plus à l'est, quelques nuages voile- 
ront le ciel. Sur une petite moitié est du 
pays, brumes et brouillards matinaux 
seront au rendez-vous, puis céderont la 
place aux bettes éclaircies l'après-midi. 


A l'ouest, le temps sera variable. Des 
averses pourront sa produire sur la Bre- 
tagne puis sur les régions entières de la 
Manche- 

Las températures minimales iront de 

I à 4 degrés dans l'Est. 4 à 6 degrés 
ailleurs, jusqu'à 7 à 8 degrés sur les 
régions méridionnales. 

Les maximales atteindront 9 à 

I I degrés dans l’Est et le Nord, 1 1 à 
T 3 degrés ailleurs sur une grande moitié 
nord. 12 à 16 degrés sur une petite 
moitié sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 27 FÉVRIER 1991 A 12 HEURES TU 
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"o -V* 


r>HTETECy v 
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TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre fe 25-02-9 1 

te 24-02-1931 à 6 heures T\J et le 25-02-91 à 6 hêtres TU 


FRANCE 

AJACCIO 15 

BIARRITZ 19 

BORDEAUX — 21 

BOURGES 21 

BREST J2 

CAEN 16 

CHERBOURG — 13 
CU2UHWT-FER 22 


TOULOUSE 17 8 C 

TOURS 17 3 D 

mnMflnL. 30 23 d 

ÉTRANGER 

ALGER 19 i D 

AMSTERDAM- 12 S N 

ATHENES 12 6 C 

BANGKOK 38 20 D 



pAumns_ 17 

PAU 20 

PERPIGNAN». 13 

REINES 16 

ST-ETIENNE — 21 
STRASBOURG- il 

A B 

aver*.- hrumi 


- - - BARCELONE 16 

18 0 D BELGRADE 7 

15 5 C BERLIN 12 

15 7 D BRUXELLES— 15 

19 1 D COPENHAGUE- 9 

- - - DAKAR 23 

lfi -1 D DELHI - 

17 -IN DJStBA 17 

16 10 D GENEVE 13 

17 7 D HONGKONG— » 

20 4 D ISTANBUL 6 

13 18 C JÉRUSALEM— - 

16 5 N LE CAIRE 23 

21 3 D LISBONNE 15 

14 0 D LONDRES 13 


LOS ANGELES- 17 
LUXEMBOURG. 12 

MADRID 18 

MARRAKECH— - 

MEXICO 25 

MILAN 18 

MONTRÉAL — -6 

MOSCOU 0 

NAIROBI - 

NEW-YORK 7 

OSLO 4 

PALMA-PB-HAJ. If 

PÉKIN I 

WWKJANEDW. - 

ROME 18 

SINGAPOUR - 

STOCKHOLM» 8 

SYDNEY - 

TOKYO 7 

TUNIS 17 

VARSOVIE S 

VENISE 15 


D N O 


orage I pluie [ rempile neige 


RADIOTELEVISION 

Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles. 
► signalé dans « le Monde radio- télévision » : a FRm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 



TF 1 

20.55 Série : Imogène. 

La maJécScbon d‘ Imogène, de Thierry Cha- 
berr. 

Fantômes A Pfouguirec. 

22.30 ► Magazine : Médiations. 

Présenté par François de Cto sets. Les pan- 
sions alimentaires : les mauvais payeurs en 
question. 

23.55 Magazine : Va y avoir du sport. 

0.45 Au trot. 

0.50 Journal, Météo et Bourse. 


20.50 Jeu : 

Des chi ffr e s et des lettres. - 
Finale, en direct de Monaco. 

22.10 Magazine : 

Qu'avez-vous fait de vos vingt ans? 
Présenté par Christine Odorant. 

Invitée : Florence Arthaud. 

23.10 Journal et Météo. 

23.35 Feuilleton : 

Les confessions du chevaKer 
d'industrie Félix Krull 
(2* épisode, reefiff.). 

FR 3 

20.35 Cinéma : 

La ruée vers l'Ouest ■■ 

Hlm américain d’Amhony Mann (1960). 
Avec G terni Ford, Maria Schsll. Anne Bax- 

22.50 Journal et Météo. 

23.10 Magazine : 

Océaniques. 

Les arts, magazine d'Alain Jaubert; Parti 
pris [SUmane Zeghidour, écrivain); Ma 
légion, de Martin Ledlnsky et Cuba Kardos 
(2* partie). 

1.05 Musique : 

Carnet de notes. 


TU » temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

( CkMmeni établi ai ec le support technique spécial de la Méièorafagie nationale.) 


14.30 Feuilleton : Côte Ouest 

1 5.25 Série : Tribunal. 

1 5.55 Série : A coeurs perdus. 

16.50 Club Dorothée. 

1 7.35 Série : Chips. 

1 8.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Feuilleton : Santa- Barbara. 

1 9.20 Jeu : La roue de la fortune. . 

19.55 Divertissement : 

Pas folles, les bêtes 1 

20.00 Journal, Météo et Tapis vert 

20.55 Cinéma : 

L'Africain. ■ 

Film français de PhiHppe de Broca (T 982). 
Avec Catherine Deneuve, Phfflppe Noire t, 
Jean-François Bal mer. 

22.50 Magazine : Ciel, mon mardi ! 

Invitée : Carile Bouquet. 

0.45 Au trot 

0.50 Journal, Météo et Bourse. 

A 2 

14.30 Série : 

Les enquêtes 
du commissaire Maigret 
Monsieur Gallet décédé, de Georges Fer- 
rera, avec Jean Richard, Phifippe Nahon. 

16.05 FeuHIeton : Félicien Grevèche- 
(6" épisode). 

17.00 Eve raconte. 

George Sand 17- partie). 

17.20 Jeu : 

Des chiffres et des lettres. 

17.50 Magazine : Giga. 

Sauvés par le gong ; Zorro ; Reportages. 

19.00 Série : Mac Gyver. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Cinéma : 

Police academy 2, au boulot □ 

Film américain de Jerry Paris (1984). 

22.20 Documentaire : 

Au-dessus du volcan. 

D' Alain Toder 

Cent trentfrdnq fournaises en Indonésie. 

23.1 5 Journal et Météo. 

23.40 Musique : Jazz è Antibes. 

Dizzy Giüespie (3- partie). 

FR 3 

14.30 Magazine : Regards de femme. 

Invitée : Renée Saint-Cyr, comédienne. 

1 5.05 Magazine ; Thalassa (radiff.>. 

1 6.05 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.30 Amuse 3. 

18.10 Magazine : C'est pas juste. 

18.30 Jeu : 

Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de I* information. 

De 19.12 à 79.30, le journal de la région. 

20.05 Divertissement : La classe. 
20.35*Téléfilm : 

Marche, crève ou rêve. 

De Jean Schmidt. 

22.15 Journal. 

22.35 Télévision régionale. 

23.30 Sport : Basket-ball. 

Coupe d'Europe des vainqueurs de coupe ; 
demi-finale (Saragowe-Chotet). 

0.45 Variétés : Eurotop. 

1 .35 Magazine : Espace francophone. 
2.00 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

14.50 Magazine : 

Mon Zénith a moi (reefiff.). 

15.55 Cinéma : 

Zanzibar. ■■ 

Film français de Christine Pascal (1989). 
Avec Fabienne Babe, André Marcon, Fran- 
cis Girod, 

1 7.30 Documentaire : 

Condom, la grande aventure 
du préservatif. 


ô» 


Lundi 25 février 


La mémoire en chantant : Que reste-t-il de 
nos amours, par Charles T rené l 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : 

Piranha 2, 

les tueurs volants. □ 

Film holiando-ftalo-américain de James 
Caneron (1982). Avec T rida O’Noal, Steve 
Marachuk, Lance Henriksen. 

22.00 Flash d'informations. 

22.05 Cinéma : 

Compartiment tueurs. ■■ 

Film français de Costa-Gavras (1964). Avec 
Simone Signoret, Yves Momand. Pierre 
Mondy. 

23.35 Cinéma : 

Zanzibar. ■■ 

Füm français de Christine Pascal (1989). 
Avec Fabienne Babe, André Marcon, Fran- 
cis (5rod. 

LA 5 

20.33 Drôles d'histoires. 

20.45 Cinéma : 

Les héros de Tdemark. ■ 

Füm britannica-américain cf Anthony Mann 
(1965). Avec IGrfc Douglas, Richard Harris, 
IRIa Jacobsson. 

22.30 Spécial Golfe. 

0.00 Journal de minuit. 


20.35 Cinéma: 

Premiers désira. □ 

Film franco-allemand 'de David Hamilton 
(1983). Avec Monica Broeke, Patrick Beu- 
cheu, Emmanuelle Béan. 

22.1 5 Série : Hongkong connection. 

23.10 Série : Le prisonnier. 


Mardi 26 février 


18.00 Canaille peluche. 

Cap tan N ; The Dick Tracy show. 

■ En dat jusqu'à 20.30 — ■ — — 

18.30 Dessms animés ; Ça cartoon. 

18.50 Top 50. 

Présenté par Marc Toasca. 

19.20 Magazine : 

Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe Gildas . . . 

et Antoine de Caunes. 

20.30 Cinéma : 

L'amour 

est une grande aventura ■ 

Hlm américain de Biaka Edwards (1988). 
22.05 Flash d'informations. 

22.10 Cinéma : 

Haute sécurité. ■ 

FRm américain de John Ftynn (1989) fv.o.). 

23.55 Cinéma : ‘ 

Crîtters 2. □ 

F3m américain de Mick Garais (1987). 

LA 5 

14.25 Série : Le renard. 

15.30 Tiercé è Auteuil. 

15.50 Série : Bergerac. 

16.45 Dessins animés. 

18.40 Série: K 2000. 

19.30 Spécial Golfe. 

20.00 Journal. 

20.33 Drôles d'histoires. 

20.45 Cinéma : 

Oman le barbare. ■■ 

Film américain de John Müius (1985). 

22.55 Ciné Cinq. 

23.00 Cinéma : 

Sexy dancing. □ 

Fflm itafien de Job d'Amato. 

0.35 Journal de minuit. 


Variétés : Bleu, blanc, dip. 
Série : Vegas. 

Hit hit hit hourra ! 

Jeu : Zygomusic. 

Série : Supercopter. 

Série : La petite maison 
dans la prafrie. 

Six minutes d'infor m at i ons. 
Série : Madame est servie. 
Téléfilm : Le désert blanc. 
De Michael Scott. 

Série : Brigade de nuit. 
Magazine : Vénus. 

Sût minutes d'informations. 
Magazine : Dazibao. 


0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Magazine : Jazz 6. 

Présenté par Philippe Adler. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


21.00 Cinéma : 

Trafic. ■■ 

Film français de Jacques Tau (1970). 

22.35 Court métrage : M. Fantômes. 

D'Ernst Moerman. 

23.00 Documentaire : Live. 

0.00 Cinéma d'animation. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Le grand débat. 

Jusqu'où peut aller la médecine? 
(2* partie). 

21.30 Dramatique. L’affaire Danton. 

De Stanisiawa Przybyszewska. 

22.40 La radio dans las yeux. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Rock en RDA. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné la 23 février au Théâtre 
des Champs-Elysées) : An idyH for tha Mis- 
begotten, do Crumb; Voyants, de Kotb; 
Ovar the pavements. AU roads lead to tha 
cerner, Slow and fast rondo raprd transit, 
d’ives; In sleep in thunder, de Carter, per 
l'Orchestre philharmonique de Radio- 
F rance, dlr. : Joël Revzen ; soi. : Jon Gam- 
son, ténor, Alain Marion, flûte, Jay Got- 
tfieb, piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Renseignements 
sur Apoflon. Grisekfa, opéra en trois actes, 
de Scarfatti, par les Solistes de Hanovre, 
dir. : Bruno Maderna 


23.50 Musique : 

Boulevard rock'and hard. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

16.45 Cinéma d'animation : Images. 

16.55 éléfilm : Sorrow acre. 

De Morten Henriksen. 

18.00 Moyen métrage: Le coupeur d'eau. 
De Philippe Tabariy. 

18.25 Magazine: Dynamo (Spécial rencon- 
tres). 

18.50 Documentaire : Musiques noires (2). 
Do Claude Fléouter. 

1 9.40 Danse : La lampe. 

1 9.55 Chronique : Le dessous des cartes. 

20.00 Documentaire: 

Le tourisme cannibale. 

De Dennis O'Rourke. 

21 .05 Magazine : Mégamix. 

22.00 Magazine : Dynamo (Le vin) 

22.30 Téléfilm : Le lutteur. De Matti Ijas. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

La bestiaire de notre intestin. 

21 .30 Grand angle. 

Ces peurs qui nous dérangent... réalités et 
phantasmes (rediff.). 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Kiga l'Indienne. ou la' compagne de Gasîo- 
rowski. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Rock en RDA. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30Concert [an direct de Dite) : Variations sur 
un thème rococo pour violoncelle et 
orchestre ap. 33, de Tchaikovski; 
Concerto pour violoncelle et orchestre, de 
Ugeti ; Symphonie n* 4 en mi bémol majeur, 
i -n 8r '^ ckner ' P 3 ' l'Orchestre national de 
Laie, dir. : Gaerano Delogu ; soi. : Miklos 
Perenyï, violoncelle 

23.07 Poussières d'étoiles. 


Du lundi au vendredi, â 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

« ZAPPINGE » 

Uno Émission de GILBERT DENOYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et la collaboration du < Monde ». 


Audience TV du 24 février 1991 jte3H, B a t /sDnuSN?Ei St , 

KO instanonàa, Fronce entière I point - 202 000 loyers / ( ✓ 


Atxhence instantanée. Franco enta» 

FO YSIS AYANT 
HORAIRE REGARDE LA TV 
(«n») 


TF 1 

A 2 

7/7 

19.3 

Stade 2 
8.6 

7/7 

22X1 

Meguy 

17.1 

Journal 

27.7 

Journal 

16,4 

La sans 
29.1 

Le gonfla 
1S,4 

La zizanie 

La gorifla 

21,5 

12.7 

Fous Basa*) 

L'ail... 

24j 

3JB 


9.9 

1.0 I 

19-20 
&1 

- 

Ce canoon 
1.9 

M&tterrand 

5.9 

ça caraaon 
5.0 

Variété* 

93 

Colora 

M 

le divan 

Calorj 

5.2 

4.4 

Dr Mabuse 

Equ*w (tm. 

J.3 

1.6 

■ — L, 


CANAL +| U 5 | M 6 j 

Jonathan. Enfer dovov Roui^paradii 

7 ?_ J_ 4.0 j 

Ce «noon Enfin j Cul " 0 

— , - 9 6:1 2-oJ 

** CanQOn J*™* M- «, wroj 

—55 — « 5.8 ! 

“7 i ^ 
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ECONOMIE 


BILLE T 

La Pologne 
et les faveurs 
du FMI 

Les dirigeants polonais ont de 
quoi être satisfaits. Deux jours 
après l'octroi d'un prêt de 1.8 
milliard de dollars du FMI à la 
Hongrie, iis viennent de signer 
avec les responsables du Fonds 
un accord de principe leur 
ouvrant une ligne de crédit de 2 
milliards de dollars, utilisable au 
cours des trois prochaines 
années. Ainsi, le gouvernement 
de M. Jan Krzysztof Bieieckî, à 
peine plus d'un mois après sa 
constitution, reçoit non 
seulement de précieux concours 
financiers, mais surtout un 
véritable satisfecit international. 

L'accord avec le FMI intervient 
pourtant alors que le taux 
d'inflation retrouve des 
pourcentages dangereusement 
élevés (plus de IC % par mois), 
a ue le budget table sur des 
recettes issues de privatisations 
dont on ne sait si elles pourront 
être réalisées, et que les 
salaires commenent è déraper 
véritablement. 

Clairement, le c plan 
Balcerowicz», du nom du 
ministre des finances qui a 
survécu au gouvernement 
Mazowiecki, plaît au FMI et à la 
communauté financière 
internationale . La Pologne est le 
seul pays de l'Est ayant adopté 
un mode de transition vers le 
marché aussi radical, créant en 
quelques mois è peine de 
véritables conditions de 
concurrence, au prix d'une 
chute importante du niveau de 
vie. il n’est pas inhabituel 
d'entendre le directeur général 
du FMI, M. Michel Camdessus, 
vanter le courage et l'efficacité 
avec lesquels les Polonais se 
sont lancés dans une 
douloureuse réforma 
économique. 

Mais la Pologne - et l'Europe de 
l'Est en général - fait aussi un 
peu peur à l'Occident Les 
tensions sociales, fortes depuis 
l’écrou la ment des régimes 
communistes, deviennent 
aujourd'hui inquiétantes. La 
grève des chauffeurs de taxi en 
octobre dernier è Budapest, 
celle des travailleurs agricoles 
des fermes d'Etat polonaises 
aujourd'hui signaient des 
risques de dérapage importants, 
dans ces pays où la démocratie 
est encore très fragile. On voit 
bien que les dirigeants polonais 
ou hongrois ont actuellement 
toutes les cartes en main - y 
compris celle de leur 
participation symbolique è la 
coalition en guerre contra l'Irak 
- pour obtenir des faveurs 
internationales. Il est è peine 
surprenant qu'alors que la 
Pologne a obtenu en janvier la 
garantie qu'elle bénéficierait 
d'une réduction d'au moins un 
tiers de sa dette publique (qui 
s'élève é 30 milliards de 
dollars), son gouvernement 
continue de réclamer une 
diminution de 80 % au moins. 

F. L 


PÉTROLE -l 


Pris do baril de pétrole brui (ea dollars) 


afe Tu 

• WT1 (Vcit Tnu 

luenecdute). i Kew- m 

yaiibdtoe 17,91 - 0^9 

25 K«. 

lW 5 -<M0 

Les marchés pétroliers étaien t itÆ» 
calmes au lendemain de l'attaque Iotcs- 
ue des force» afflues, tes Pr°‘ css *°|L I *~ 
estimant suffisant l*iipprovislM , Kg«« 
des pays consommateurs. A New-Yorx. 
tes premières eouoom du 25 sa Utuatent 
autour de 17.7 dation eautte qui 
dres, les opératoire n’exduaient pas de 
voir tes prix tomber sous la banc do» 
dollars. Uo analyste britannique sooli- 
niait que la demande militaire de petroïc 
allait btciilôt diminuer, précisant en outre 
que la destruerion 

poserait seulement un problème a moyen 


Les conséquences de la guerre du Golfe 

La croissance japonaise reste soutenue 


La seule divergence notable 
dans les analyses de l'impact du 
conflit au Proche'Orient sur 
l'économie nationale faites par 
les instituts de recherches éco- 
nomiques japonais se ramène à 
des spéculations sur quelques 
dixièmes de point, en plus ou en 
moins, du rythme de croissance. 
Sur le fond, tous s'entendent 
pour penser que, même si elle 
ralentit, la croissance nippone 
n'en restera pas moins soutenue 
cette année. 

TOKYO 


da notre correspondant 

* C'est comme une voilure qui fait 
du 60 kilomèires/heure et qui passe à 
40 : en définitive, elle avance tou- 
jours, mais à une vitesse réduite, c’est 
tout. » Le formule imagée d'un direc- 
teur de la Banque de Tokyo résume 
le sentiment qui prévaut dans les 
milieux d’affaires japonais. Sur les 
quarante-huit instituts privés de 
recherches économiques, trente-deux 
prévoient pour 199 1 une croissance 
de Tordre de 3,5 % - le taux le plus 
élevé des pays de l'OCDE 

Les experts du groupe bancaire 
Nomura estiment qu’en définitive la 
contribution financière japonaise i 
l’effort de guerre dans le Golfe (9 
milliards de dollars) aura un impact 
favorable sur l'économie. Elle devrait 
en effet stimuler la croissance de 
0,1 point Bien que la demande inté- 
rieure risque de légèrement souffrir 
de la ponction fiscale nécessaire au 
financement de cette contribution, 
celle-ci devrait en revanche stimuler 
la demande américaine, entraînant 
une augmentation des exportations 
de 0,3 point, qui annulera cet effet 
négatif. 

Entre les commentaires alarmistes 
d’une partie de la presse anglo- 
saxonne, qui annonce une récession 
sous le triple impact d’un effondre- 
ment (encore hypothétique) des prix 
fondera suivant ceux de J a Bourse, 
d’an resserrement dn crédit, le tout 
conjugué & la guerre dans le Golfe, et 
la sérénité, peut-être excessive, des 
autorités, la situation de l’économie 
nippone est sans doute à mi-chemin 
de ces deux évaluations. 

Q est clair que dans tous les scé- 
narios (guerre de brève ou de longue 


durée), et bien qu’il soit plus dépen- 
dant du ProdinOrient que ses parte- 
naires du monde industrialisé, le 
Japon semble en meilleur position 
que ceux-ci pour tirer son épingle du 
jeu. D'une pan, ses ressources finan- 
cières lui per m e tt e n t, le cas échéant, 
de faire face sans trop de dommage i 
une éventuelle augmentation du prix 
du pétrole et, d’autre part, la robus- 
tesse de son économie lui assure 
d’être en position confortable pour 
aborder l'après-guerre. 

En bonne santé, l'économie nip- 
pone n’en présente pas moins des 
signes d’essoufflement : le taux de 
croissance de la production indus- 
trielle ralentit en dépit de la vigueur 
de la demande interne et des inves- 
tissements. En progression (+ 14,8 % 
au cours de Tannée fiscale 1990 qui 
s’achèvera en mars), ceux-ci 
devraient néanmoins diminuer au 
cours de la première partie de l’exer- 
cice fiscal prochain et stagner pen- 
dant la seconde, estime l’Agence de 
planification. Le rythme de progres- 
sion de la consommation des 
ménages (qui compte pour 38 % 
dans le PNB) continue en outre è 
baisser (même s'il reste soutenu: 
+ 4,6 % sur l’ensemble de l'exercice 
1990). Bien que la plupart des insti- 
tuts de recherches économiques esti- 
ment que la guerre aura un effet 
marginal sur les consommateurs, ces 
derniers pourraient toutefois devenir 
plus prudents. Enfin, les tensions 
inflationnistes persistent, an regard 
en tout cas de critères japonais 
(+ 4,2 % en janvier par rapport au 
même mois en 1990). 

Augmentation 
des faillites 

Autre signe négatif : les faillites 
sont en augmentation. Le total des 
dettes des sociétés qui ont déposé 
leur bilan était, en février, supérieur 
de 32 % au montant de janvier et 
atteignait la somme record de 
4,8 milliards de yens, le montant le 
plus élevé depuis 1964. Ces faillîtes 
sont toutefois moins le résultat de 
revers industriels ou commerciaux 
que d’opérations spéculatives dans 
lesquelles s'étaient inconsidérément 
lancées ces sociétés. 

La crise du Golfe intervient au 
moment où l’économie nippone tra- 
verse une phase de transition. La 
chute de 40 % de Tindîce boursier, la 
hausse des taux d’intérêt, la diminu- 


tion des profits des entreprises et la 
contraction des marchés extérieurs 
ont assombri l’horizon. La principale 
préoccupation pour le moment, ce 
sont les difficultés auxquelles est 
confronté te système financier. Une 
chute - que certains prévoient, mais 
qui ne sera peut-être pas aussi impor- 
tante qu'on le pense - des prix fon- 
das pourrait porter un coup très dur 
aux banques et institutions finan- 
cières, qui ont prété des milliards de 
dollars aux spéculateurs immobiliers. 

La politique monétaire sévèrement 
restrictive menée par la Banque du 

Japcn, qui a délibérément cherché & 
calmer te jeu (croissance excessive de 
la masse monétaire, surchauffe de 
l'économie et spéculation effrénée), 
se Bot crudkmem sentir sur les ban- 
ques et certaines entreprises, prises 
au codée par ce resserrement du cré- 
dit. 

La Banque centrale ne semble pas 
vouloir démordre de sa politique : 
lundi 18 février, eüe précisait que la 
masse monétaire n’avait augmenté 
que de 7,3 % en janvier, soit le 
rythme te plus faible depuis huit ans. 
Le nouveau président du Keidanren 
(patronat), M. Hiraiwa, a déclaré 
qu’il approuvait cette restriction du 
crédit, même si elle était doulou- 
reuse, car les risques d'inflation 
étaient impartants. Indépendamment 
des autres facteurs de hausse des 
prix, la situation du marché du tra- 
vail (manque de main-d’œuvre) 
constitue une pression favorable aux 
augmentations de salaires. 

Le durcissement de l'encadrement 
du crédit et la hausse des taux d’in- 
térêt ont permis d’amorcer une 
baisse des prix de l'immobilier. Tout 
ta question est de savoir si les autori- 


tés sont à même de contrôler le pro- 
cessus en évitant un dérapage qui 
pourrait être catastrophique. De 
manière surprenante, vue (te l’étran- 
ger du moins, Paugmentation dn prix 
du pétrole n’est que rarement men- 
tionnée parmi tes menaces qui pla- 
nent sur l’économie nippone. 

Compte tenu de ces tensions, cer- 
tains économistes évoquent la possi- 
bilité d’une «crise de mais», dernier 
mois de l'année fiscale. La {dupait 
estiment en revanche que ri la phase 
de transition que traverse Téconomie 
japonaise est délicate, les tendances 
fondamentales restent saines. 

Dans l’immédiat, l’essoufflement 
de fapparei! productif nippon et le 
climat d'inquiétude qu'a engendré le 
brutal dégonflement de la «bulle spé- 
culative», conjugué i la hausse du 
loyer de Targent, ont eu surtout pour 
conséquence un repli des capitaux 
japonais des Etats-Unis: selon le 
Bureau fédérai, entre janvier et sep- 
tembre 1990, les achats de bons du 
Trésor américains ont été inférieurs 
de 7,2 milliards de dollars à leurs 
ventes. Au total, au cours de 1990, Le 
reflux des capitaux nippons s’élève- 
rait à 15 milliards de dollars. D’une 
manière générale, les achats d'avoirs 
étrangers par les Japonais ont chuté 
Tannée dernière de 65 %, pour 
atteindre 39,7 milliards de dollars, 
soit le niveau le plus bas en six ans. 
Compte tenu des déficits des budgets 
américain et allemand, l’économie 
mondiale risque dans ces conditions, 
selon le quotidien économique Nikon 
Keizoi, de souffrir d’un grave man- 
que de capitaux. 

PHILIPPE PONS 


Le Koweït 

envisage d’emprunter 


LONDRES 


Une banque irakienne mise en liquidation 
provisoire en Grande-Bretagne 


La banque irakienne Rafidain, 
appartenant i l’Etat irakien, a été pla- 
cée en «liquidation provisoire» par la 
Haute Cour britannique. Cette déci- 
sion a été prise sur la demande de la 
Banque d'Angleterre, qui a précisé le 
22 février qu’il ne s'agissait pas (Tune 
«sanction financière», mais d’une 
mesure destinée à «protéger les 
actifs» de la banque, estimés pour la 
branche londonienne à 200 millions 


de livres (environ 2 milliar ds de 
francs). Certains créanciers étrangers 
de la banque Rafidain envisageaient 
en effet de la poursuivre pour obtenir 
par voie de justice le recouv re ment de 
créances qu'ils ne peuvent obtenir 
auprès de Bagdad. La Banque d’An- 
gleterre a considéré que cette procé- 
dure n'aruait pas été correcte vis-à-vis 
des autres créanciers. - (AFP.) 


(correspondance) 

Le gouvernement koweïtien actuel- 
lement en exil pourrait emprunter 
sur ses futurs revenus pétroliers pour 
financer le coût de la reconstruction. 
Dans une interview publiée le 
24 février par l’hebdomadaire domi- 
nical britannique The Independent 
on Sunday, M. Abdullah AJ-Ga- 
bandi, directeur général du Kuwait 
Investment Authority (Kl A), a 
déclaré : « Ce que je peux vous confir- 
mer, c’est que les revenus substantiels 
tirés du pétrole sont une possibilité en 
soi. Une option très sérieuse consiste 
à emprunter sur la base des futurs 
revenus pétroliers. » En tant que res- 
ponsable du KIA, M. Gabandi super- 
vise le Kuwait Investment Office 
(KIO), organisme basé à Londres et 
chargé de gérer b tirelire de Té mi rat. 

Depuis le début des hostilités, le 
16 janvier, des rumeurs persistantes 
circulent dans la City d’une « vente 
du siècle» de la paît du KIO, desti- 
née à financer l’effort de guerre allié 
et b reconstruction du pays. Les 
avoirs étrangers du gouvernement en 
exil sont estimés à 100 milliards de 
dollars. Les revenus annuels de pla- 
cements sur la place financière 
devraient s’élever à 9 milliards de 
dollars en 1990. La participation du 
Koweït à i’efîort de guerre allié 
atteint quelque 20 milliards de dol- 
lars. Le coût de b reconstruction est 
estimé à 50 & 100 milliards. 

Soucieux de rassurer tes marchés 
financiers, M. Al-Gabandi a démenti 
que le KIO préparait une vaste vente 
de ses avoirs : «J’y insiste - et ceci 
est un message à l intention des mar- 
chés et de tout le monde - les Kon-et- 
tiens ne seront pas stupides et ne se 
débarrasseront pas de tous ces avoirs. 
Nous avons un certain nombre de 
bons actifs accumulés au cours des 
ans, qu’il est hors de question d’aban- 
donner. » 

Le patron dn KIA a démenti que 
le gouvernement en exil soit 
confronté A une crise de trésorerie 
provoquée par le soutien aux ban- 
ques et établissements koweïtiens 
installés à l'étranger : «fl n’y a pas eu 
de drainage de capitaux ; si l’on prend 
comme référence avoirs et endette- 
ment. les institutions koweïtiennes 
sont des créditeurs nets à l’égard du 
monde extérieur. Elles auront peut- 
être besoin d’un soutien temporaire ; 
jusqu’au dégel des avoirs. * 

MARC ROCHE 


Les attributions de logements HLM 

Discernement ou discrimination raciale ? 


Le refus ^'attribution d'un 
logement HLM à une jeune coif- 
feuse algérienne, porté devant 
fe tribunal de Paris {le Monde 
du 20 février), relance le débat 
sur les conditions de l'attribu- 
tion des logements sociaux. 

Un travaiaur immigré ou un Fran- 
çais des DOM-TOM risque-t-il de se 
voir refuser un logement HLM, uni- 
quement an raison de b couleur de 
sa peau 7 Les organismes d'HLM, A 
côté des règles officielles d'attribu- 
tion des logements, nombreuses et 
complexes (1), ont-ils mis en place 
des règles non écrites destinées è 
exdure de leur patrimoine ces indé- 
sirables que sont les plus 'démunis, 
et spécialement les Immigrés et les 
Français de couleur 7 En un mot, les 
HLM sont-ils racistes 7 

Sûrement pas, si Ton considère 
les chiffras. La France compte 
6,2 % d'étrangers, et 12 % des 
personnes logées dans les 3 X mil- 
lions de logements HLM sont étran- 
gères. En d'autres termes, les HLM 
logent un Français sur huit, un 
étranger sur quatre, un Maghrébin 
sur deux... Quant aux Français des 
DOM-TOM, impossible de connaître 
leur nombre, T existence de fichiers 
de ce genre étant en eUe-méme une 
manifestation tout è fait Bégaie de 
racisme. 

Pourtant, les HJM ne parviennent 
pas è loger les plus démunis dans 
des conditions acceptables. La lai 
sur le droit eu logement (dite «loi 
Besson a), du 31 mai 1990. ta pré- 
paration d'un' projet de loi sur la 
droit è ta vffle (dre « loi Dofebanre », 
du nom du ministre d’Etat, ministre 
de la vifla ou loi anti-ghettos), l'exis- 
tence de quatre cents quartiers 
dégradés relevant des procédures 
DSQ (développement social des 
quartiers), les événements naguère 
des languettes et plus récemment 
de Vaubc-en-Vefin prouvent qu'attri- 
buer un logement suivant tes règles 


classiques n'est pas suffisant. Il faut 
encore renforcer la cohésion 
sociale, lutter contra la ségrégation, 
rechercher un rééquiflbrage social 
dans Iss Immeubles HLM dé# trans- 
formés en ghettos, et éviter de 
concentrer dans un grand ensemble 
« des catégories sociales ma/ inté- 
grées dans la société française, à 
raison de leur pauvreté, de leur taux 
de chômage très élevé, de leur ori- 
gine ethnique ». pour reprendre la 
formule de M. Roger QuKot, ancien 
ministre et président de l'Union 
nationale des HLM. 

d faut de plus éviter que dans des 
quartiers encore vivables, des attri- 
butions Inconsidérées ne fassent 
« basculer» ta situation dans la spi- 
rale de ta dégradation : une famBa 
è problèmes dans une cage d'esca- 
lier peut faire fuir les autres loca- 
taires vers d’autres Beux, dès qu*fls 
en ont ta posslbSté financière. 

Années de réskkaœ - 

Quand 8 existe suffisamment de 
logements sociaux, dans des 
endroits suffisamment insérés dans 
le tissu rebain, le problème ne se 
pose pratiquement pas. En 
revanche, dans les vies où le mar- 
ché du logement est tendu, 9 y a 
cinq demandes pour un seul loge- 
ment, et le choix est inéluctable, fai- 
sant quatre exdus. Et c’est ta loi du 
« m pour un » : un logement n’est 
attribué è un locataire de couleur 
que si un autre ménage similaire 
quitte le parc. Rien d'étonriant que 
dans son rapport sur l'attribution 
des logements sociaux (ta Monde 
du 17 octobre 1889), M. François 
Geindra fasse des étrangers et des 
Français des DOM-TOM, une des 
grandes catégories d’exclus du 
logement social, è côté des plus 
démunis et des salariés précaires. 

C'est, disent les responsables 
des HLM, le r discernement » qui 
doit présider è l'attribution des, 
logements, mais où cèdè-t-if la 
place à la discrimination 7 ] 


I Car efle existe, la discrimination, 
et singulièrement dans la région 
parisienne, ou dans les très grandes 
agglomérations, les municipalités 
rejetant les immigrés, soit parce 
qu'elles en abritent déjà trop, soit 
parce que, ayant réussi è ne pas en 
abriter, elles n’en veulent surtout 
pas . Comment expliquer autrement 
que parmi la vingtaine de com- 
munes qui entourent Lyon, six com- 
munes sautamem aient des immeu- 
bles HLM 7 Alors, les municipalités 
sa débrouffisnt, «a trouvent des cri- 
tères (jamais annoncés clairement) 
pour que l’on presse poser sa can- 
rtdatura è un logement social. Par 
exemple, ce sera le nombre d'an- 
nées de résidence dans ta com- 
mune : 5 ans pour un Français 
métropolitain, 10 ans pore un Fran- 
çais d’outre- mer, 15 ans pour un 
étranger... Ou encore le fait d'être 
.employé par une entreprise située 
jsre la cofnmreie... 

A Paris et dans sa proche ban- 
lieue, le phénomène s'aggrave pour 
plusieurs raisons. Las loyers du 
secteur privé sont devenus inabor- 
dables, même dans les quartiers les 
moins cotés, et de nombreux pro- 
priétaires donnant comme consigne 
de ne pas accepter de locataires de 
couleur ou maghrébins, car « ceta 
fût baisser le stancBng de Hmmeu- 
bfe». De jeunes cartes ou intelteo- 
tuals antifiats, maliens ou maghré- 
bins, ni salaire tout è fait suffisant, 
en ont fait l'amère expérience. De 
plus, ta disparition des logements 
de la loi de 48, souvent appelés- 
c secteur social de fût», aux loyers 
très bas, rejette vers ta périphérie et 
vers un logement social introuvable 
des familes entières, souvent nom- 
breuses. Ain», faute de soupape de 
sécurité, l'équilibre social et la 
déconcentration dans les grands 
ensembles aux partes de Paris 
semble nt-fls des rêvas pratique- 
ment inaccessibles : tes logements 


devenus vides le restent, tas seuls 
candidats étant des immigrés ou 
des marginaux, qui n'ont aucuns 
possûjffité «rafler loger affleura. 

U y a bien sûr, dans ces popula- 
tions margira&sâes, des problèmes 
de modes de vie, d'inadaptation, de 
refus des contrantes de b société 
française. Us sont le fait, souvent, 
d'un petit pourcentage de m&6ons. 
mais qui font école, pore peu que te 
chômage s'en môle. H existe des 
immeubles HLM comprenant 50 % 
d'étrangers où tout se passe bien, 
car Bs ont du travai. Certaines cités, 
en revanche, vivent l'enfer, après la 
disparition da l'usine qui avait 
conduit è leur construction, pour 
loger les travaffleres Immigrés qu'on 
était allé chercha' dans tour propre 
pays... 

VbéviùiMe arbitraire 

En P absence de suffisamment de 
logements sociaux dans ta tissu 
urbain lui-même, proche du cantre- 
vflte, ta logement des étrangers en 
France relève forcément de l'arbî- 
traira, et quand cet arbitraire inévita- 
ble est manié par un raciste, c'est ta 
drame. Car fl y a aussi - c'est sta- 
tistiquement obligé - des responsa- 
bles d'organismes d’HLM dont le 
comportement est franchement 
raciste, môme s’il n'est jamais 
revendiqué comme tel, car on a 
rarement ce triste courage. 

Pour an sortir, et pour conduire è 
une assimilation des populations 
immigrées, il faut construire, 
construire encore du logement 
social, môme s'a coûte le p4us cher 
aux finances pubBques, môme si b 
ressource qui ta finance (ta fameux 
s livret A » des caisses d'épargne) 
s'amenuise dangereusement . D'ail- 
leurs, ta prochain congrès HLM ta 
Toulouse, au printemps) se préoc- 
cupera de ce besoin spécifique 
qu’on ne sait pas encore très bien 
c h iffrer. Le temps n'est plus où on 
se disait que le problème du loge- 


ment n’était plus quantitatif, mais 
qualitatif. Mais U faut de plus que la 
mise en place des équipements 
Indispensables (transports, écoles, 
commerces, services publics...) 
précèdent l'entrée des nouveaux 
locataires si Ton veut éviter les 
erreurs des années 60. 

Ce n'est pas encore suffisant : 
l’intégration de populations 
récentes demande du temps, et 
c'est un facteur qu'on ne sait pas 
maîtriser, car, comme le dit 
M. Roland Pignol, délégué général 
da l'Union nationale des HLM, c tas 
itinéraires de Tintégration suivent 
des étapes variables dans leur nom- 
bre et dans leur durée, et 3 faut 
reconnaître avec hum&té qu’on ne 
sait rien de leur rythme ». C'est en 
termes de générations qu'B fuit 
compter. Au début du siècle, on 
reprochait aux Bretons et aux 
Belges da venir voler ta travrô dans 
(a région parisienne ou dans les 
riches provinces agricoles et il a 
bien fallu quarante ans pour tpa tas 
Italiens at les Espagnols chassés 
par ta fascisme s'enracinent. Pour 
que les sociétés HLM, acculées è 
l'arbitraire, ne puissent plus être 
accusées de racisme, môme è tort, 
I va faBoir non seJement beaucoup 
d'argent, mais une volonté pofitique 
sans défaillance, sur une longue 
durée, quefles que soient les majori- 
tés ai pouvoir. 

JOSÉE DOYËRE 


(1) L’attribution d’un logement HLM 
dût tenir compte A la fois, dit la loi, «r de 
la compétition, du niveau de ressources et 
des conditions de logement actuelles du 
ménage, de l'éloignement des lieux de tra- 
vail et de h proximité des équipements 
répondant aux besoins du demandeur » (L. 
441 - 1 da Code de la construction et de 
rbabhatian, loi du 18 juiDei 1983, art. 32). 
Grosso modo, 30 % des candidats sont pro- 
posés par le préfet, 20 % par ta collectivité 
. locale et une fraction plus ou moins impor- 
tante dn reste par r organisme du 1 % loge* 
ment patronal qui a aidé au financemenL 
Cest roiganisme HLM qui décide. 
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ÉCONOMIE 


AGRICULTURE 


Paysans, artisans ou chefs d'entreprise 


Une enquête commanditée par le CNJÂ révèle 
la grande diversité des jeunes exploitants 


* L'exploitation-type n'existe 
plus.» C'est la conclusion (a 
plus voyante d'une enquête, 
«Jeunes et agriculteurs en 
1990», qui jette un éclairage 
nouveau sur la profession. Cette 
enquête, commanditée par le 
CNJA (Centre national des 
jeunes agriculteurs) a été réali- 
sée par l’Ecole supérieure d’agri- 
culture d’Angers, avec le soutien 
financier de la DATAR (Déléga- 
tion à l'aménagement du terri- 
toire et a l'action régionale) et 
du CNASEA (Centre national 
d’aménagement des structures 
des exploitations agricoles). 

LIMOGES 

de notre correspondant 

Un échantillon de 821 jeunes 
agriculteurs (sur ies 85 000 de dix- 
huit à rrenie-cmq ans que compte 
aujourd'hui la France) a été sélec- 
tionné, dans quatorze départe- 
ments considérés comme représen- 
tatifs de l'ensemble du territoire, 
des types d’exploitation et des 


modes de production. Résultats 
(encore en cours d’analyse infor- 
matique) : une extrême diversité, 
qui rend impossible la définition 
d'un portrait robot du jeune agri- 
culteur dans la dernière décennie 
du siècle. 

Entre ceux qui sont restés pay- 
sans et pour qui le mode de vie 
compte autant et plus que les per- 
formances productives, les chefs 
d'entreprise riches de formation 
théorique et de moyens de produc- 
tion, les « artisans de l’agricul- 
ture ». qui gèrent au mieux leurs 
petits moyens, souvent en transfor- 
mant et en commercialisant 
eux-mêmes leur production, ies 
diverses situations intermédiaires, 
c'est un «kaléidoscope» qu'a 
découvert le « regard prospectif sur 
les identités et les statures des agri- 
culteurs » que veut être cette 
enquête. 

Quelques chiffres parmi beau- 
coup d'autres : la surface agricole 
utile moyenne des jeunes agricul- 
teurs est de 62,5 hectares, mais elle 
varie de I à 5; le revenu mensuel 
moyen est de S 300 francs, mais 
les chiffres d'affaires varient dans 
une fourchette de 1 à 10; l’endette- 


ment moyen est de quelque 
650 000 francs, mais ce ne sont 
pas toujours les exploitatious les 
plus performantes qui s’cn sortent 
le mieux : « Dans une conjoncture 
d’ inflation forte, la réalisation de 
prêts à taux bonifiés était une 
situation favorable pour les jeunes 
agriculteurs. Dans te -cas d’une 
inflation inférieure aux taux d’in- 
térêt. l’avantage devient inconvé- 
nient. »• 

Inventer des 
dénominateurs commnns 

En moyenne, * les jeunes agricul- 
teurs devront rembourser chaque 
année environ 10 % de leur chiffre 
d'affaires». S'en sortent donc 
mieux les moins endettés : 25 % 
du total, qui n’ont pas bénéficié de 
la DJA (Dotation jeunes agricul- 
teurs) et des accès aux prêts boni- 
fiés qu'elle ouvre. Soit, moitié moi- 
tié, les trop petits qui n'ont pas les 
surfaces et la formation nécessaires 
pour y prétendre, et les «héri- 
tiers», qui bénéficient d’entrée 
d’un outil de production en plein 
état de marche. 

Autres fragments du kaléido- 


— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

GROUPE 

BANQUE LA HENIN 

OREDBUEZ 

PROGRESSION SATISFAISANTE DES RESULTATS 

Le Conseil d’ Administ ration de la Banque La Hénin, réuni le 20 février 1991 sons la présidence de 
Monsieur Philippe PONTET a arrêté le bilan et les comptes de l’année 1990. 


ACTIVITE: Le volume des crédits distribués par 
la Banque La Hénin (22.030 millions de francs) a 
enregistré, en 1990, une croissance de 57,4% par 

rapport à 1989,lapan delaproducti on financée par 

la banque elle-même (18.836 millions de francs) 
progressant selon le même rythme. 

L’encours global des crédits s’élève ainsi h 
57.380 millions de francs au 31.12.90, en 
augmentation de 12% par rapport à 1989, l’encours 
porté par la banque (37-646 millions de francs) 
progressant, quant h lui.de 21,4%, 

Les prêts à moyen et long terme représentent 
73,5% du total des encours au 3 1.12.90, les finan- 
cements à court terme 26,5%. 

La ventilation des encours de crédit au 31 .12.90 est 
la suivante : 

- financements des professionnels de la 

construction 26,5% 

- financements & moyen et long terme 

spécialisés 11,0% 

- financements & moyen et long terme des 

particuliers 62,5% 

Le volume des dépôts a connu une légère érosion, 
l’encours moyen des dépôts diminuant de 4,7%, & 
3.222 millions de francs. Toutefois la banque a 
maintenu lapait des dépôts & vue (40%). L’encours 
des SICAV et fonds communs de placement 
commercialisés par la banque a pour sa part 
progressé de 25%. 

RESULTATS: Le bénéfice net consolidé ressort 
à 128,05 millions de francs, contre 91,39 millions 
en 1989, soit tme progression de 40,1 1%. 


La part des opérations courantes dans le bénéfice 
net consolidé est de 122,38 millions de francs, 
contre 90,97 millions en 1989, soit une augmen- 
tation de 35%, celle des opérations en capital 
s’élevant à 5,67 millions, contre 0,42 million. en 
1989. 

,Ce résultat est la conséquence d’une progression 
du produit net bancaire (+8%) trois fois plus rapide 
que celle des charges d’exploitation, amortis- 
sements inclus (+2,6%). 

11 reflète également une politique prudente de pro- 
visionnementdes risques puisque la décision a été 
prise de provisionner les risques encourus sur les 
crédits à moyen et long tenue dès le stade du pré- 
contentieux , ce qui a conduit & augmenter de 40% 
la dotation aux provisions sur risques de l'exercice. 
Au total, les fonds propres consolidés (y compris 
les titres subordonnés), après distribution de l’exer- 
cice, s’élèvent à 1.752 millions de francs, contre 
1.185 millions au 31.12.89, ai progression de 
47 ,8%. Le Conseil <T Administration a, par ailleurs, 
approuvé un progr amm e de renforcement des fonds 
propres, mis en place avec la Co mpa gn i e de Suez 
et Credisuez, visant à permettre à la banque de se 
conformer au calendrier d'entrée en vigueur des 
nonnes internationales relatives aux ratios de 
solvabilité. 


LA HENIN 

A chacun son patrimoine 



scope : plus d’une moitié des 
jeunes agriculteurs ont choisi ce 
métier pour des raisons «actives» 
( «par passion». 38 %; «par choix 
après avoir exercé une autre acti- 
vité». 8 %: pour * ne pas être sala- 
rié ni vivre en ville», 6,8 %; pour 
* gagner de l’argent». 3,7 %; pour 
«vivre au pays», 0,5%;). Les 
autres pour des raisons «passives» 
(# la succession plus ou moins obli- 
gée des parents». 31,8 %; «la peur 
du chômage ailleurs», 3 %; «l’ab- 
sence de formation et de diplôme 
pour faire autre chose», 8 %). Les 
autres tt ne savent pas». 

La pratique coopérative est une 
donnée maintenant largement inté- 
grée : 72 % des jeunes sont, & un 
niveau ou à un autre, insérés et 
actifs dans des structures collec- 
tives ; 39 % des jeunes interrogés 
«se retrouvent dans la FNSEA», 
36 % dans le CNJA. 6,3 % dans la 
Confédération paysanne (de sensi- 
bilité socialiste), 1,6 % dans le 
MODEF (proche du parti commu- 
niste). 

75,2 % travaillent encore, selon 
des formules diverses, avec leurs 
parents. 58 % vivent d'ailleurs en 
cohabitation avec eux. 43 % ont un 


travaille à l’extérieur de l’exploita- 
tion . 44,6 % seulement prennent 
plus de quatre jours de vacances 
par an. Plus le niveau de formation 
est élevé, plus l'indépendance dans 
lie travail et le choix des vacances 
'sont élevés. 

Quant aux loisirs, le sport est la 
pratique principale (38,2 %). La 
télévision est plus regardée (70,4 % 
«tous les jours») que dans la 
moyenne nationale de la même 
tranche d’gge (60 %); 37 % ont des 
lectures autres que professionnelles 
et agricoles; avec de curieuses 
variations selon les productions. 
Les polyculteurs sont moins télé- 
spectateurs que la moyenne natio- 


nale (52,2 %) et sont plus lecteurs 
(39 %); les plus accrochés au petit 
écran sont les éleveurs (plus de 


CONSTRUCTION NAVALE 

Pendant plus de dix ans 

Sept chantiers danois 
auraient constitué des ententes illicites 

cotwmwe 

» de notre correspondante poursuites devant * rib P na ?* 

Trois membres du gouverne- danoise et 

meut, les ministres de l industrie, communautaires, 

des transports et de la défense, ont r? triïdéü ts i sont passibles de un è 

demandé i la police d’engager une 
enquête minutieuse concernant un ^uit ans de pr *f° n ‘ 
dossier «d’ententes illicites» qui, a la suite d un mOTvement , 
si certains indices se confirment, restructuration opéré durant la 

1 pourraient déboucher sur un scan- décennie 80, les sept chantiers 

jdale retentissant. incriminés se sont réduits a quatre. 

! Le 20 décembre dernier, un arti- En !?J ÏJSÜ ^dé 

[de publié par un quotidien régio- tice alerté a, de son ^t^déode 

inai du Jutland, le Vendsyssel d’entamer une en £“* e . 

\Tidende, révélait que, durant deux, concernant le «ntenu des 
Ivoire trois décennies, sept chan- d’offres pour c ° nstru ^*f 
tiers navals danois avaient été de bâtiments confiés a ces sept cnan- 

j connivence pour se répartir - par tiers, gui pourraient aussi, dam ce 

'un arrangement secret - tous les domaine, avoir des choses a se 

; travaux d'entretien et de répara- reprocher, 
tion des navires dépendant du sec- Le piquant de cette histoire 
teur public, et pour fixer, an ^ qoCj Repais des années, les res- 
niveau le plus élevé possible bien pensables des chantiers danois 
entendu, ies prix de leurs services. n « OQt ccss £ de se plaindre de «la 
i Au détriment du Trésor. concurrence déloyale » que leur 

Aussitôt, Le conseil de la concur- font une série de pays européens 
ronce se hâtait de procéder à un qui persistent à subventionner 
ensemble d’investigations, qui ' 
allaient étayer ces informations 
initiales. Apres quoi, il rédigeait un 
rapport, remis a la mi-février aux 
trois ministres concernés. 


rapport, remis a la 
trois ministres 


73 %). 

. Le CNJA, dit son président 
M. Philippe Mangin, n'a pas com- 
mandité cette étude par simple 
curiosité. 11 s’agit pour sot organi- 
sation, à une période où la ten- 
dance à la désyndicalisation est 
générale, de mieux connaître son 
terrain, et d'ajuster la réflexion en 
conséauence : « Nous devons être 
\capabies de prendre en compte la 
diversité des réalités et des situa- 
tions, et en même temps d’inventer 
des dénominateurs communs. » 

GEORGES CHATAIN 

EN BREF 

□ Fiat : 35 000 ouvriers en chômage 
technique ai mare. - Pour réduire sa 
production de 20000 unités et dégar- 
nir ainsi ses parkings de stockage, le 
constructeur automobile Curinois Fiat 
a annoncé samedi 23 février la mise 
en chômage technique de 35 000 
ouvriers pendant une semaine au 
mois de mars prochain. Une mesure 
analogue en février avait concerné 
65 000 ouvriers, avec une réduction 
de la production de 40 000 voitures. 
Le groupe turinois, qui emploie 
133 654 salariés dans sa branche 
automobile, a précisé que les mises en 
chômage technique pourraient se pro- 
longer au cours des mois suivants en 
cas d'anémie prolongée de ta conjonc- 
ture automobile: 


‘ Une dreakire du premier mimstre 

M. Rocard 
vent favoriser 
le développement 
de l’économie sociale 

Afin de marquer le dixième 
anniversaire de la création de la. 
délégation à l’économie sociale, - 
M. Michel Rocard, premier minis- 
tre, a rappelé, par voie de circu- 
laire aux membres de son gouver- 
nement, tout l’intérêt qu’il portait 
à ce secteur économique. Le texte, 
qui a été publié le 17 février au 
Journal officiel, demande à chacun 
de s’assurer que les textes élaborés 
par son département ministériel 
prennent en considération la 
«situation particulière» de ces 
entreprises et « respectent leur iden- 
tité». La circulaire précise en outre 
que le gouvernement présentera, 
en 1991, deux projets de loi pour 
favoriser le développement. 

Le premier visera à faciliter 
l'exercice de responsabilités asso- 
ciatives par des bénévoles. Le 
second permettra aux coopératives 
de renforcer leurs fonds propres, 
notamment par l’apport de capi- 
taux extérieurs. 


□ 1,14 milliard de Chinois. - La 
Chine comptait 1,143 milliard 
d’habitants i la fin de décembre 
1990, a annoncé vendredi 
22 février le Bureau d’Etat des sta- 
tistiques. Le pays le plus peuplé du 
monde a gagné 16,3 millions d'ha- 
bitants au cours de Tannée 1990 et 
environ 10 millions depuis le der- 
nier recensement, réalisé au début 
de juillet 1990. 

Le taux d’accroissement naturel de 
la population, de 1,4 % par an, 
inférieur i celui de ['ensemble des 
pays d’Asie, est encore jugé trop 
élevé par Les autorités du pays, qui 
veulent stabiliser la population le 
plus vite possible. 


qui peiaiaicui a . 

leurs propres chantiers navals, 
alors qu'eux ne bénéficient pas, 
officiellement, d'une pareille 
faveur. 

CAMILLE OLSOi 

M. Marc Solery 
directeur do cabinet 
de M. Georges Sarre 

Marc Solery, conseiller de cham- 
bre régionale des comptes, est 
nommé directeur de cabinet de 
M. Georges Sarre, secrétaire d’Etat 
aux transports routiers et fluviaux, 
en remplacement de M. Raphaël 
Bartolt, sous-préfet, qui rejoint la 
direction des collectivités locales 
du ministère de l'intérieur. 

(Né le 22 juillet 195 t. à Vüleneuve- 
Saini-Georges (Val-de-Marne), 
M. Marc Solery est ancien élève de 
l'Ecole nationale d’administration 
(1984). U a été magistral i la chambre 
régionale des comptes d'Ile-de-France 
(1984-1989), avant d’èire nommé 
sous-directeur au ministère des 
affaires étrangères, i la direction de 
coopération scientifique et technique 
(1989-1991.) 

O Nouveau préavis de grève des 
marias des thoniers français. - Les 
marias de trente-cinq tfaoaim transo- 
céaniques français, en grève depuis ta 
18 février pour des revendications 
salariales, ont renouvelé dimanche 24 
février leur préavis. Les négociations 
entre les syndicats et les armateurs 
ont été suspend u es samedi soir « pour 
concertation», a précisé M_ Jean-Marc 
Barrey, représentant de la CFDT, 
majoritaire parmi les équipages des 
thoniers industriels. 
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UNIFRANCE 
Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SICAV UNIFRANCE sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire le 
jeudi 21 mars 1991, à 10 heures 30, 90 boulevard 
Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement 
pour objet d’arrêter les comptes de l’exercice 1990 
et de fixer le montant du dividende à distribuer. 

Pour tout renseignement complémentaire, les s 
actionnaires peuvent s’ adresser à leur agence habi- g 
tuelle du Crédit Agricole. | 


Qg SEGESPAR 

■ÜSBft TITRES 

CROUPE CRÉDIT AGRICOLE 


UNI-FONCIER 

Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SICAV UNI-FONCIER sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire le 
jeudi 21 mars 1991, à 9 heures 30,- 90 boulevard 
Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement 
pour objet d'arrêter les comptes de l’exercice 1990 
et de fixer le montant du dividende à distribuer. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habi- 
tuelle du Crédit Agricole. 


SEGESPAR 

S TITRES 

GROUPE CRÉDIT AGRICOLE 


EPARGNE-UNIE 
Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SICAV EPARGNE- UNIR 
sont convoqués Assemblée Générale Ordinaire 

K 2 ^S al4heures30 ' 90bou1 ^ 

One Assemblée Générale aura principalement 
pour objet d arrêter les comptes de l’exercice 1990 
K de fixer le montant du dividende à distribuer 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habi* 
tuelle du Crédit Agricole. ^ aaûI 
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GROUPE CRÉDIT AGRICOLE 
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ONDAMNÉE à supporter 
B W les conséquences de la 
■ guerre du Golfe, et de la 
récession rampante qui la 
précédait déjà, ta France 
est-elle bien année pour sauvegarder 
son. outil économique et pour main- 
te 1 * 11 - ses emplois? En d’autres 
termes, est-elle en meilleure posture, 
cette fois, que lors des deux chocs 
pétroliers? 

Embarrassante et lancinante, la 
question hante les cabinets ministé- 
riels et nombre de responsables. Offi- 
ciellement, gouvernement et patronat 
appellent au sang-froid, pour préve- 
nir une panique « moutonnière » des 
chefs d entreprise, comme disent 
François Périgot, président du CNPF 
et Jean-Louis G irai, président de la 
commission sociale, aussi bien que 
Michel Rocard, Pierre Bérégovoy et 
Jean-Pierre Soîbsoil Mais en cou- 
lisses, on ne cache pas ses craintes. 
Pour les plus pessimistes, qui peu- 
vent s’appuyer sur les travaux du 
groupe «anticrise» du commissariat 
au Plan, l'avenir est lourd de 
menaces et la situation structurelle- 
ment délicate. 

Deux diagnostics sont formulés 

8 ui peuvent, d’ailleurs, se cumuler, 
ta «vieux» gestionnaire de la poli- 
tique de remploi, endurci par quinze 
ans de pratique, souligne que «mal- 
gré trois années de croissance et la 
création d'emplois, nous n'avons pas 
été capables de diminuer le chômage 
de fitçon significative... Nous allons 
maintenant encaisser l’arrivée de nou- 
veaux demandeurs d’emploi, qui vont 
s'ajouter au stock existante. Mais un 
haut fonctionnaire, d’ordinaire pla- 
cide, ajoute : « Nous avons été en 
retard au début de la crise en 1974: 
nous avons été les derniers à en sortir, 
dans les années 80. Nous nous 
sommes modernisés mais, sans doute, 
pas Je crains que nos difficultés 
soient d'ordre sociologique et que 
nous ayons toujours un temps de 
réponse et d'adaptation trop long. » 
La Fiance souffrirait d’un mal plus 
grave encore que la fatalité euro- 
péenne — communautaire plutôt - 
du chômage, souvent évoquée. 

«Moins vite 
et plus mal» 

L’examen du passé, des faits 
comme des premières réactions que 
l'on enregistre aujourd’hui,- sous 
forme de plans de su p pr e s sions d’ef- 
fectifs, ne donne pas tort à ces 
pythies. Tandis que la RFA et le 
Japon donnent l’impression de se 
préparer - de se mobiliser - en vue 
de l'après-guerre pour en sortir gran- 
dis, de la même façon qu’après les 
deux chocs pétroliers, l'économie 


— CHAMPS ECONOMIQUES 

Emploi : le retard français 

Pendant et après les chocs pétroliers, la France a toujours été la dernière à s ’ adapter . 

L 'histoire va-t-elle se répéter et le chômage augmenter ? 
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française parait i peine résister i la 
fascination de la spirale déclinante. 

Mue par un vieil atavisme, elle 
retrouve ses habitudes, des réflexes 
d'ankylose et de repliement, tels 
qu'elle les a toujours affectionnés. 
Comme si des pesanteura étaient 
encore à t’œuvre qui donneraient rai- 
son à M. Philippe d’Iribarnc, auteur 

d’un livre intitulé le Chômage para- 
doxal (IX dans lequel il démontre le 
lieu entre notre niveau de chbmage 
élevé et nos blocages socio-culturels. 

Poids de l'histoire? Dans son rap- 
pel du passé, le groupe «anticrise» 
souligne que. en 1974 et 1979, la 
France «a réagi moins vite et plus 
mal que ses partenaires». « Faute 
d'avoir procédé aux ajustements 
nécessaires après le premier choc 
pétrolier», elle a, aucun redressement 
significatif ne se produisant, « abordé 
le second en état de faiblesse». Le 
coût final, en emploi et en pouvoir 
d’achat, aura été « plus élevé» que 
partout ailleurs. A l'inverse, observe- 
t-il, «U est frappant de voir (..j com- 
ment des pays comme la RFA et le 
Japon ont su profiter des chocs pétro- 
liers pour moderniser leur appareil 
productif et améliorer leur position 
compétitive». Ce que corrobore le 
souvenir de M. Dominique Baimary, 
délégué à l'emploi : «Nos dégrais- 
sages, nous les avons commencés cinq 
ou six ans après les Allemands.» 

Un décalage 
accentué 

Regardées aujourd'hui, les statisti- 
ques anciennes disent la même 
chose. En 1 974-1 975, la France reste 
incrédule et maintient un taux de 
croissance plus élevé que ses rivaux. 
De 1976 à 1979, elle enregistre un 
regaih plus bible que les antres: De 
1980 & 1982, elle réagit & contre- 
temps, profitant d'une petite relance, 
quand tes pays étrangers marquent i 
nouveau le pas. Ensuite, le décalage 
se poursuit. Pendant les phases de 
I983-198S et de 1986-1987, la pro- 
gression française est plus modeste 
que la reprise occidentale et ce n’est 
qu'en 1988-1989 qu’elle rqoint enfin 
le peloton, au moment où PembeQie 
se termine. 

Affleura, les évolutions ont été dif- 
férentes, sur te modèle heurté des 
Etats-Unis, capables de s’arrêter ins- 
tantanément et de repartir vigoureu- 
sement, appliqué sans étals d ame en . 
Grande-Bretagne, et dans une moin- 
dre mesure en RFA : cette dernière 
suit d’abord la courbe américaine, 
mais ne connaît pas 1e trou de 
1980-1982, puis va ensuite moins 
vite. Subissant le choc, en 
1974-1975, 1e Japon recule, mais n’a 
pas cessé depuis d’être orienté à la 
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profit des nouveaux arrivants sur le 
marché du travail. En revanche, tes 
nations affichant un faible taux de 
chômage (Etats-Unis, Suède, 
Canada) sont également c eltes qui 
Ajustent rapidement i la situation : 
elles ont des taux d’entrée en 
chômage très élevés mais, plus 
encore, de très forts taux de sonie. 
Ce qui explique en partie que, dans 
la conjoncture aetnefle, tes Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne perdent des 
emplois et voient leur chômage aug- 
menter tandis que la France a 
attendu septembre 1990 pour enre- 
gistrer, avec retard, les premiers 
effets négatifs du ralentissement éco- 
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hausse, connaissant pratiquement 1e 
plein emploi. 

Traduits en emplois ou en 
chômage, ces mouvements sont 
accentués. Longtemps, la France a 
tenté de freiner sur la pente inexo- 
rable, et c’est autour (te 1984 qu'elle 
s’est enfin résolue & restructurer. A 
cette époque, r Amérique, la Grande- 
Bretagne et la RFA avaient déjà 
dépassé leurs sommets respectifs et ht 
décrue s’amorçait, plus ou moins 
vite. Lorsque tes créations d’emplois 
ont émerge timidement en France au 
cours de 1987, le phénomène était 
engagé depuis deux ans en Alle- 
magne, en Grande-Bretagne, et 


depuis trois ou quatre ans aux Etats- 
Unis. Surtout, l'ampleur de la reprise 
est sans commune mesure. Les 
800 000 postes supplémentaires en 
trois ans, dont se vante M. Rocard, 
ne sont rien en proportion des gains 
obtenus dans d’autres pays. D’autant 
que tes inscrits à TANPE n’ont dimi- 
nué que de 100 000, au mieux, pen- 
dant cette période. 

La pr ésence d’un chômage de lon- 
gue durée est une particularité euro- 
péenne, principalement au sud, mate 
la France en est une des victimes les 
plus notables, la relance n'ayant pas 
permis de rogner 1e noyau dur des 
demandeurs d’emploi, délaissés au 


Laqnafitâ 

du compromis social 

En fait, deux types de méthodes 
ont été utilisés à l'étranger, que l’on 
ne retrouve que partiellement en 
France, laquelle, écrit 1e groupe 
«anticrise», «a en quelque sorte 
cumulé les handicaps». D’une part, 
aux Etats-Unis et en Grande-Bre- 
tagne, la flexibilité dans les entre- 
prises, sans négociation sociale, qui 
permet de s’adapter immédiatement, 
à la hausse comme à la baisse ; au 
moins à court terme, l’efficacité de 
cet alignement est incontestable. 
D'autre part, la technique employée 
par la RFA et le Japon qui, sortis 
vainqueurs de la confrontation pas- 
sée, sont manifestement bien placés 
pour confirmer leur succès demain. 

Leur secret? «Les performances 
d’une économe sont d’abord Jonction 
de la qualité de ses modes de régula- 
tion et d'organisation», affirme le 
document du Plan. Otant en exem- 
pte ces deux pays, «où la négociation 
sociale est note et diversifiée», Q en 
déduit qu’ils «semblent les mieux 
placés pour conduire souplement les 
adaptations rendues nécessaires par 
un choc externe». Ils disposent de ces 
atouts que sont «la qualité du com- 


Demoème trait spécifiquement fian- 
çais : te ralentissement des gains de 
productivité, affirme la revue de 
l’OFCE (Observatoire fiançais des 
conjonctures économiques, n» 35, jan- 
vier 1991), a été «le phénomène 
majeur des quinze dernières années » 
en réponse a la baisse de la crois- 
sance, qui permettait de sauver de 
l'emploi. Aux Pays-Bas, aux Etats- 
Unis et au Japon, les gains de pro- 
ductivité ont été réduits dans des 
proportions identiques à celle de l'ac- 
tivité, notent les experts. Or, là aussi, 
la France se singularise, aux côtés de 
ntalie. De 19854 1989, la producti- 
vité s’y est accroc de 2,4% et l’em- 
ploi, de ce bit, n'a tnt croître que de 

oJ%. 


promis social», «tes engagements 
réciproques » et «la capacité d’inno- 
vation». 

Si «ta crise est révélatrice des 
points faibles et des points forts d'une 
société et d’une économie», si «c’est 
à l'occasion des chocs que se creusent 
les écarts entre pays comparables». 
toute la question est maintenant de 
savoir si la modernisation entreprise 
en France et tes changements sociaux 
intervenus ces dernières années 
seront suffisants pour lui permettre 
de jouer sa chance. L’analyse des 
première actes rendus nécessaires par 
les événements surgis depuis l’été, 
tout comme la réapparition des 
pesanteurs nationales, un moment 
gommées par la croissance, ramène 
au doute. L’Hexagone a-t-il vraiment 
et profondément changé, son système 
de relations sociales s'est-il enrichi? 

Quelques indices peuvent inquié- 
ter. Les embauches, notamment de 
cadres, ont brutalement chuté à l'au- 
tomne. La création d'emplois se 
ralentit Nombre d'entreprises, sai- 
sies par la peur de la rechute, ont 
gelé toute décision stratégique, blo- 
qué tes investissements, et tes moins 
solide ont commencé à programmer 
des suppressions d’effectifs. Ici ou là, 
on redécouvre la solution malsaine 
(tes départs en préretraite dont on ne 
voulait plus. Bref on adopte un pro- 
fil bas, on renoue avec ses vieilles 
habitudes, plutôt que d'anticiper, 
comme les Japonais et les Alle- 
mands. 

Au passage, de bonnes résolutions 
sont compromises. A peine nées, 
dans le climat de la croissance, la 
gestion prévisionnelle des emplois et 
la modernisation négociée subissent 
l’épreuve du feu. Les accords signés 
chez Thomson, au Crédit mutuel ou 
chez Rhône-Poulenc risquent d'être 
mal compris s'ils cohabitent avec des 
plans sociaux, alors que Ton devrait 
redoubler d’efforts pour populariser 
(« procédures. Dans l’adyersité, une 
politique sociale ouverte, intelligente, 
devient un gage de succès. 

De toute manière, tes données sont 
préoccupantes. Avec une croissance 
ramenée à 2 ou 2,5 %, l'économie 
française ne devrait créer que 
100 000 emplois supplémentaires en 
1991 quand 150 000 nouveaux actifs 
se présenteront sur le marché du tra- 
vail Autant dire que te chômage va 
augmenter. Une fois de plus. 

ALAIN LEBAUBE 


(1) Le Chômage paradoxal, de Philippe 
d'iribams. Editions PUF. coftectkw «L’éco- 
nomie a liberté». 
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G UERRE de pauvre contre 
les riches? Révolte d’un 
pays arabe démuni contre 
l’opulence provocatrice 
' de ses voisins du Golfe ? 
En plaçant d’emblée 1e conflit sur le 
terrain de l'injustice et de l'inégalité 
fondamentale des peuples, Saddam 
Hussein a bit mouche, non seule- 
ment auprès des Palestiniens mais 
aussi des masses arabes défavorisées. 
«Le président irakien a voulu s'appro- 
prier le destin de tous les déshérités de 
h région» et son discours «touche le 
cœur du malaise arabe », note 
M* Bassina Kodmani-Darwish, 
maître de recherche à l'Institut fran- 
çais des relations internationales 

PERI) (IX 

Pauvre, nrak? Non, mais certaine- 
ment exsangue. Ruiné par huit ans 
d’une guerre inutile, endetté jus- 
qu'aux yeux, 1e pays, i la mile du 
2 août était bd et bien acculé à une 
quasi-faillite. La rechute des prix du 
pétrofe, largement orchestrée par le 
Koweït, la baisse des cours du dollar, 
encouragée, elle, par les autorités 
monétaires américaines, grevaient 
lourdement ses recettes. Cela au 
moment même où ses créanciers occi- 
dentaux — France, Grande-Bretagne 
et Italie en tête, - tassés de ses ater- 
moiements,. menaçaient de an couper 
les crédits à moins quU ne rembourse 


L’Irak est-il pauvre ? 

Des erreurs économiques, huit ans de guerre et des paris fous 
ont rendu exsangue un pays bien doté 


ses dettes, ruinant ainsi les espoirs de 
reconstruction grandiose du chef de 
PEtal irakien-. 

L’invasion du Koweït, avec un pmi 
de chance, pouvait tout régler d’un 
coup : son problème (te revenus, puis- 
qu’il doublait ses réserves et ses capa- 
cités d’exportation de pétrole, et pre- 
nait par la même la maîtrisa des prix 
du brut; celui de la dette, au moins 
pour la part due aux «frères de sang 
arabes», et même cehu lancinant de 
l' encerclement, puisque, en gobant le 
petit Etat rentier, 1 Irak récupérait 
enfin un débouché sur le Golfe. L’ori- 
gine de la crise est donc bien liée, au 
moins en partie, à des motifs écono- 
miques. L'Irak, ruiné, se comportait 
comme un désespéré poussé par le 
besoin à s’approprier par la force les 
richesses du voisin. 

Mais est-on pauvre lorsqu’on dis- 
pose, sur un territoire presque grand 
comme l’Espagne, et pour une popu- 
lation deux fois moindre, des 
secondes réserves pétrolières du 
monde, et d'une «rente» annuelle de 
L2 à 15 milliards de dollars? «L’Irak 
est sans doute plus pauvre que le 
Koweït. Mais c'est lui aussi une véri- 
table éponge à pétrole, et ce qu'on 
appelle un beau pays à revenu inter- 
mediaire», assure nn responsable 
fiançais du commerce extérieur. SS on 
s’en tient aux critères habituels, 1e 


produit national brut par habitant (te 
l'Irak est estimé à 3 770 dollars en 
1989 par ta société de consultants 
The Economat Intelligence Unit, un 
chiffre confirmé par la plupart des 
banquiers, bute de statistiques offi- 
deltes. 

Béni 

des deux 

De fait, P Irak se classe dans 1e 
milieu de P échelle internationale. 
Loin derrière les «très riches», 
comme la France - 16 900 dollars - 
ou 1e Koweït, si tentant avec ses 
13 . 600 dollars de revenu par. tête. 
Mais largement au-dessus des vrais 
«pauvres» comme te Maroc (786 dot- 
ais), ou l'Egypte (665 dollars). Plus 
précisément, te pays se situe dans la 
moyenne haute, juste après le Portu- 
gal et la Corée du Sud - 3 900 dollars 
par tête chacun, - juste devant l’Iran 
- 3 500 dollars - et le Venezuela. 
Selon ce critère, ses revenus sont 
supérieurs de 68 % à ceux deTAJgé- 
rie, et inferieurs seulement de 28 % à 
ceux de l'Arabie Saoudite- 

Car l’andenne Mésopotamie est 
bénie des dieux : te pays bénéficie à la 
fois du pétrole - quatrième produc- 
teur mondial, - mais aussi de. Peau, 
grâce ait Tigre et à r Euphrate, des 
terres - 8 millio ns d’hectares cultiva- 


bles, - d'un climat beaucoup plus 
tempéré que dans la péninsule Ara- 
bique, et des hommes - 18 millions 
d’habitants d'origines ethniques et de 
religions les plus diverses, attirés 
depuis l'Antiquité par 1e fameux 
«Unissant fertile». 

Comme le rabâchent depuis des 
années toutes les études économiques 
qui lui ont été consacrées, l’Irak est 
donc F un des pays arabes disposant, 
et de loin, du plus fort «potentiel» de 
croissance à moyen et long terme. S’il 
se retrouve aujourd’hui acculé à ta 
faillite, ce n’est pas par malchance, 
mais parce que depuis trente ans il a 
cumulé tes erreurs et les handicaps : 
ceux d’abord d'une gestion étatique 
trop centralisée, ceux ensuite d’une 
économie de rente déséquilibrée par 
l’afflux des pétrodollars, ceux enfin 
d'une économie de guerre dévasta- 
trice- 

Lorsque, en 1958, ta révolution ren- 
verse la monarchie et rompt définiti- 
vement avec 1a tutelle britannique, 
Flralt est un pays essentiellement agri- 
cole. Le pétrole, exploité par un 
consortium international, compte i 
peine plus dans tes revenus que les 
produits agricoles - notamment les 
dattes, dont fl est 'te premier exporta- 
teur mondial. L’agriculture finance les 
deux tiers des importations, et 


emploie la moitié de ta population 
active: 

Sous l’influence du Parti commu- 
niste, principale composante de la 
coalition au pouvoir (avec le Baas et 
les uassériens), le nouveau régime 
républicain s’engage dans une indus- 
trialisation accélérée qui doit s’articu- 
ler sur ces deux secteurs dés de l’éco- 
nomie. En 1958, une première 
réforme agraire redistribue les terres 
des gros propriétaires et en 1961 une 
loi reprend h l’IPC (Irak Petroleum 
Company), complètement contrôlée 
par des groupes étrangers, 99,5 % des 
permis concédés. 

Lepekfs 

du secteur public 

La planification, le contrôle étroit 
des importations et In nationalisation 
en 1964 des grandes industries, des 
banques et des sociétés d’assurances, 
sont tes principaux instruments de 
gestion du régime, qui adopte une 
politique résolument populiste et 
noue des liens étroits avec Moscou. 
Les résultats sont pour te moins déce- 
vants : la production agricole, désor- 
ganisée, chute brutalement, le déve- 
loppement pétrolier est freiné et 1e 
taux de croissance du secteur indus- 
triel n’atteint pas la moitié de l'objec- 
tif fixé par les planificateurs. 


Le coup d'Etat du parti Baas en 
1968 ne change pas fondamentale- 
ment la politique. Priorité reste don- 
née à Findustne lourde et au secteur 
public. En dix ans, ta centralisation et 
la «socialisation» de l'économie sont 
encore aggravées. En 1978, un an 
avant ta nomination de Saddam Hus- 
sein comme président, le secteur dit 
«socialiste» assure 78 % du PIB con- 
tre 27% en 1970, et il emploie 
662 000 personnes, dont un cin- 
quième - 151 000 personnes - pour 
1e seul ministère de l’intérieur! A 
Fépoque, estime M. Nirou ERekhari, 
de l'Institut d'études méditerra- 
néennes, encre un cinquième et un 
quart des habitants de J’frak dépen- 
dent directement ou indirectement du 
gouvernement pour leur gagno-pain— 

Cest que la nationalisation com- 
plète du secteur pétrolier en 1972 et 
surtout Fen volée des prix du brui de 
1973 à 1980 ont multiplié par vingt 
les revenus du pays. Mais les inves- 
tissements, malgré leur importance, se 
concentrent dans un nombre réduit 
de grands projets, liés plus ou moins 
directement aux secteurs pétrolier et 
militaire. Achetés «dés en main» 
grâce aux pétrodollars, ils aggravent la 
dépendance de l’économie vis-à-vis 
de l'extérieur. 

VÉRONIQUE MAURUS 
Lire ta stdtepuge 23 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Le retour en Inde des « millionnaires » déchus 

Les rapatriés du Golfe ont perdu leur argent, leur passeport et leur avenir, 

et l'Etat du Kérala une prospérité fragile 


D epuis ic début de la 
guerre du Golfe. 
136 000 Indiens ont dû 
quitter le Koweït, sou- 
vent en catastrophe. 
Parmi eux. quelque 70 000 habi- 
tants du Kérala, un Etat du sud de 
l'Inde qui compte déjà plus de 
3,2 millions de chômeurs. Le 
«retour au pays», pour ces candi- 
dats à l'eldorado, ressemble à un 
naufrage. 

Les feuilles géantes de bananier 
font une tonnelle d'ombre à la petite 
maison de Tcima Pcrcira. Des 
christs en croix aux épines sanguino- 
lentes ornent les murs, symbole du 
passage des lointains colons portu- 
gais dont die a conserve le nom, et 
la religion. Le reste de l'histoire de 
Tcima est resté au Koweït. Sa vie. sa 
«richesse», scs souvenirs et son ave- 
nir. Son passeport aussi, ce qui l'en- 
nuie bien : si la paix revient, si la 
route de l’eldorado est de nouveau 
ouverte. Teinta, sans passeport, sans 
visa, n’aura vraiment plus beaucoup 
de raisons d'espérer. 

Tcima, cette petite femme au sou- 
rire éclatant, qui fait la fïère devant 
les voisines accourues, était une pro- 
létaire parmi les «millionnaires» du 
Golfe. Son salaire de femme de 
ménage s’élevait à I 300 roupies (I) 
par mois, logcc-noume- vêtue. Une 
misère ou un pactole, c'est selon. A 
Trivandrum. elle ne pouvait préten- 
dre gagner plus de 500 roupies. 

Les -cas 
d'urgence* 

Comme tout le monde. Tcima a 
dû en passer par le «racket du 
Golfe», et accepter les conditions 
des mafieux qui vendent un «visa» 
contre une promesse d'emploi, vraie 
ou fausse. Telma et sa famille 
avaient un peu d’or, en bijoux. La 
banque a prêté 12 500 roupies, le 
prix du «visa». Dans un peu plus 
de deux ans. si elle ne peut racheter 
son or, tout sera vendu à l’encan. 


Telma, dans sa mésaventure, a pres- 
que de la chance. 

Davantage en tout cas que Roger 
Léonse Pereira, Sébastien Goraez, 
Florent D’Cruz, Floid Jockio. Cha- 
cun d’eux a payé 50 000 roupies le 
billet pour Koweït- Ville, et le droit 
d’être endetté pour plusieurs années. 
Tous mentent lorsqu'ils assurent 
que le prêteur sur gages leur a 
accordé un taux d’usure de moins 
de 40 %. La réalité est que les taux 
pratiqués dépassent souvent 
100 %... 

Leurs témoignages sont identi- 
ques, accablants : «J’ai tout perdu, 
je ne sain pas quoi faire. » Sébastien 
Gômez est rentré début octobre, 
sans un sou en poche. Sa femme et 
ses deux enfants l’attendaient, 
anxieux de ne pas avoir reçu d’ar- 
gent depuis deux mois. Dès le lende- 
main, le prêteur est venu s’enquérir 
de la situation de son débiteur. 
Sébastien n’avait pas le choix : il est 
allé immédiatement s'enrôler sur 
une pirogue de pêche, dans l'un des 
innombrables villages qui parsèment 
la côte de Malabar. Salaire : 500 
roupies par mois. A ce rythme, il lui 
faudra une décennie pour rembour- 
ser sa dette... Sur environ 70 000 
travailleurs originaires du Kérala 
qui ont été obligés de fuir le Koweït, 
environ 20 000 sont partis dans la 
précipitation, laissant tout derrière 
eux, persuadés qu'ils reviendraient 
vite. 

ils forment ce que les responsa- 
bles de l'administration appellent 
pudiquement les «cas d'urgence». 
Le gouvernement indien a procédé 
efficacement à leur rapatriement, 
par un pont aérien. Arrivés d Bom- 
bay. ils ont été nourris et hébergés 
par le gouvernement de l'Etat du 
Maharashtra. Priés de reprendre le 
chemin de leurs domiciles respectifs 
après quelques jours, ils se sont 
entassés dans des trains et des auto- 
bus. Le voyage était gratuit. Pour 
leur « réinsertion», ils avaient reçu 
un viatique, dont le montant varie. 


selon les témoignages, de 100 à 500 
roupies. Depuis, la solidarité du 
gouvernement du Kérala, comme 
celle du gouvernement central, se 
fait attendre. 

M.E.K. Nayanar, chef-ministre 
du gouvernement communiste du 
Kérala, encadré des portraits de 
Lénine et du mahatma Gandhi, 
tempête contre «le gouvernement le 
plus incompétent qu’a connu l’Inde 
depuis l’indépendance ». Depuis plu- 
sieurs mois, il multiplie les 
demandes d’aide au gouvernement 
centrai. Sa proposition consistait à 
créer un fonds spécial pour le Golfe, 
doté de 9 milliards de roupies. Le 
gouvernement de l’ancien premier 
ministre, M. V. P. Singh, a mit une 
réponse prometteuse, mais évasive. 
Son successeur, M. Chandra She- 
khar, ne s’est pas manifesté. Le chef- 
ministre met donc en cause, pêle- 
mêle, les « discriminations politi- 
ques» à l’égard du Kcrala, et les 
<r intérêts monopolistiques des multi- 
nationales», ces dernières étant res- 
ponsables de la sous-industrialisa- 
tion de cet Etat d’environ 
28 millions d’habitants, allongé 
comme une immense cocotcraie le 
long de la mer d'Oman. 

Le fardeau 
du chômage 

Le Kérala est l'Etat le plus singu- 
lier de l'Union indienne, tant scs 
records sont contradictoires. Depuis 
trente ans, c'est le laboratoire social 
des économistes et des sociologues : 
un taux d’alphabétisation de plus de 
75 % (contre 43 % de moyenne 
nationale), une croissance démogra- 
phique presque maîtrisée, avec une 
densité qui dépasse 800 habitants au 
kilomètre carré, une couverture 
sociale et sanitaire qui n'a pas 
d'cgale en Inde. 

Le revers de la médaille tient en 
quelques autres chiffres : plus de 
3,2 millions de chômeurs, soit 24 % 
de la population active sans travail. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


g Offre publique à trois volets 
et émission d'un emprunt obligataire 



I - OFFRE PUBLIQUE DE RACHAT PAR ADJUDICATION DES OBLIGATIONS 


• C.N.T. 10,30 % Octobre 1978 

• C.N.T. 9.90 "ajonvier 1*579 

• CNT U,00 %Juill*l 1980 


•C.N.T. 1 7,50 % Juillet 1981 

• C.N.T. 1 5,60 % Janvier 1983 

• C.N.T. 14,50 % Aoûf 1983 


C.N.T. 13,40 % Septembre 1984 


Il ■ OFFRE PUBUQUE D’ÉCHANGE PAR ADJUDICATION DES OBLIGATIONS : 

• C.N.T. 9.00 % Mai-, 1 °8t> • C.N.T. 8.70 % Octobre 1 988 • C.N.T. 9,00 % Mai 1 989 

NI - OFFRE PUBUQUE D’ÉCHANGE DES OBUGATIONS : 


•C.N.T. 10.60% Juillet 1970 
• C.N.T. 14,60% Mari 1980 


• C.N.T. 16.00% Décembre 1981 
•C.N.T. 1 3,70 % Février 1984 


LES ÉCHANGES SE FERONT CONTRE DES OBUGATIONS NOUVELLES CAISSE NATIONALE DES TÉLÉCOMMU- 
NICATIONS MARS 2001 avec ajustement du taux nominal et des conditions en fin de période et versement 
d'une soulle er» litres ou en numéraire. , , 

Parallèlement, une émission de nouvelles obligations CAISSE NATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 
Mars 2001 sera prise ferme par un groupe d'établissements dirigé par la Société Générale, la Caisse 
des Dépôts et Consignations et J P. Morgan & Cie S.A. à hauteur de FF 1,1 milliard pour refinancer les 
rachats. 

VALIDITÉ DE L'OFFRE PUBUQUE DU 14 FÉVRIER AU 27 FÉVRIER 1991 

L’offre de la CAISSE NATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS a elè publiée le 13 février 1991 à la Cote Officielle 
do la Société des Bourses françaises (Avis rr 91500] et au BALO du 1 4 février 1991 . Elle a fait l’objet d’une Note d’In- 
(ormalion vnoe per la Commission des Opérations de Bourse {Visa n’ 91-041 du 13 février 1991] que cbocun pourra 
obtenir sans frais au* guichets des banques, des bureau» de poste, du Trésor et des Caisses d'Epargne. Cette Note d'in- 
formation donne egalement toutes les modalités d'application des procédures d'adjudication. 


* J.P. MORGAN & CIE 5-A. 


BANQUES PRESENTATRICES 

• CAISSES DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS fCentrofisctew) 
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CAISSE NATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 



les diplômés représentant plus de la 
moitié des demandeurs d'emploi! 
Le Kcrala s'enorgueillit d'être le seul 
Etat à verser une indemnité men- 
suelle (60 roupies) aux chômeurs 
recensés. Des limites d'âge et de 
revenu sont cependant prévues, et il 
n'est pas sûr que les retumees (ceux 
qui reviennent) du Golfe puissent en 
bénéficier. 

Leurs enfants ont cependant été 
admis en priorité dans les écoles 
(gratuites au Kérala), et un pro- 
gramme est en cours d’élaboration 
pour convaincre les rapatriés de se 
lancer dans une activité profession- 
nelle, moyennant l’obtention d'un 
prêt bancaire : ouverture d’une 
échappe, achat d'un taxi (voiture ou 
rickshaw). Pour le reste, le gouver- 
nement avoue son impuissance 
financière : «Nous sommes un petit 
Etat sans ressources, plaide le chef- 
ministre, et l'arrêt des transferts de 
fonds des tratailleurs du Koweït 
représente un manque à gagner d’en- 
viron 4 milliards de roupies. » 

Avant la crise, faute de pouvoir 
absorber dans féconomie kéralaîsc 
toute la main-d’œuvre disponible, le 
gouvernement local ne voyait que 
des avantages à la multiplication des 
départs, qui allégeaient d’autant le 
fardeau du chômage : les Kérahis 
constituent sans doute près de la 
moitié des quelque 1,4 million d’in- 
diens expatriés dans les pays du 
Golfe. Devenu aéroport internatio- 
nal, Trivandrum proposait au moins 
sept vols par semaine en direction 
du Golfe. Suspendues après le 
15 janvier, les liaisons aériennes ont 
repris depuis une dizaine de jours, à 
destination de Mascatc, Dubaï et 
Abou-Dbabi. 

Des salaires 
mirobolants 

Le départ est souvent la seule 
solution : « Dès que l’on a un 
diplôme, il faut s’exporter ou alors 
accepter un travail subalterne», sou- 
ligne Michael Tharakan, sociologue 
à l'Institut des études de développe- 
ment de Trivandrum- « Ce n'est pas 
que nous les encouragions, corrige le 
ministre du travail, M. Pankajaks- 
han, mais ils veulent du travail et 
nous ne pouvons pas leur en donner. 
Ils parient, c'est une nécessité. » Les 
encouragements viennent sous la 
forme d’une campagne de publicité 
- notamment dans les journaux - 
proposant des contrats mirifiques 
« aux pays des mtUe et une nuits »... 

Malgré l'endettement, qui prend 
parfois des proportions dramati- 
ques, les salaires perçus par les tra- 
vailleurs du Golfe apparaissent 
mirobolants. PJus Ja formation et 
l'expérience sont importantes, plus 
la différence est sensible. Un techni- 
cien du bâtiment, un ingénicur,ou 
un médecin expatrié au Koweït mul- 
tipliait parfois par sept ou huit son 
salaire indien. Pnya et Abby 
Chandy font partie des vrais « mil- 
lionnaires» du Golfe, même si, en 
vacances en Inde au moment du 
2 août, ils ont bien peu de chances 
de récupérer leurs biens : Abby, 
ingénieur de haut niveau, gagnait 
50 000 roupies par mois, et sa 
femme Priya, cadre dans une société 
de marketing recevait un salaire de 
30 000 roupies (2). Abby évalue le 
montant de leurs pertes « entre 1.5 
et 2 millions de roupies» : télévision, 
magnétoscope, frigidaire, mobilier, 
voiture, arriérés de salaires, compte 
ea banque, chainc hi-fi, etc. 

«En Inde, dit-il, je ne pourrai 
jamais trouver un travail dans mes 
cordes, y compris à Bombay ou Ban- 
galore. » Comme beaucoup de tra- 


vailleurs d’on haut niveau, Abby a 
la nostalgie de la « belle vie » de la 
« société ouverte, libre» de Koweït 

Dans certaines localités, les travail- 
leurs indiens vivaient presque en 
autarcie culturelle : les journaux du 
Koala y étaient vendus le lendemain 
meme de leur parution & Trivan- 
drum ; presque tous les produits de 
base de l’alimentation étaient dispo- 
nibles dans les épiceries tenues par 
des Kérala ïs. Les pauvres, eux, 
comme Sébastien, s’entassaient d dix 
dans une ou deux pièces, pour Elire 
des économies et envoyer plus d’ar- 
gent à leur famille; au «pays», les 
épouses ne touchaient bien souvent 
qu'une infime partie de ces mandats, 
l’essentiel servant à rembourser les 
prêteurs d’argent. 

Sur la côte de Malabar, la guerre 
du Golfe manifeste sa présence par 
l’arrêt des cbaniicis de construction 
Le souci de la plupart des travailleurs 
immigrés était d’investir dans la 
pierre, d’acheter de la terre, ou de 
l'or. De multiples maisons non finies 
sont visibles Hans les bourgades qui 
s'étendent le long du littoral de Tri- 
vandrum à Coco in. L' «argent du 
Golfe» a provoqué une finisse pros- 
périté au Kérala. Tune des régions de 
l’Inde où le boom de la consomma- 
tion a été le plus fort 

Plus dure a été la chute pour les 
réfugiés du Koweït : d’un seul coup, 
leur statut social a rétrogradé de plu- 
sieurs niveaux. Criblés de dettes, 
obligés souvent de compter sur la 
solidarité familiale, se refusant à 
envisager un retour définitif, ils sont 
désoeuvrés, victimes, comme le dit le 
ministre du travail, d’une * dépres- 
sion psychologique et sociale». Le 
rêve des jeunes filles n’est plus 
d’épouser un « travailleur du 
Golfe»-. 

Certains rapatriés regrettent la 
hâte avec laquelle ils ont obéi aux 
consignes de départ de l'ambassade 
de l’Inde à Koweït-ViUc. Près de 
7 000 Indiens ont refusé de partir. 
«Ils ont été plus courageux, et ils ont 




compris ce qu ‘ils avaient à perdre >>. 
reconnaît Sébastien. A Trivandrum, 
l'administration a créé un bureau 
d'informations pour les familles de 
ceux qui sont restés au «pays de l'or 
noir». Plus de deux cents demandes 
sont enregistrées chaque jour, mais te 
plupart restent sans réponse. Les 
retumees, eux, ont la même idée en 
tète : repartir, le plus vite possible. 

de Trivandrum 
LAURENT ZECCHIN1 


(1) I franc français vaut environ 
3J0 roupies indiennes. 

(2) En Iode, leurs salaires respectifs 
sciaient d'environ 15000 a 7000 roupies. 


La « filière » 


Le tout est d'obtenir un 
«NOC», un « Non Objection Certi- 
Bcate». une sorte de passeport 
pour le départ. Pour cela, il faut 
trouver un « sponsors, autrement 
dit un agent de recrutement, une 
sorte de chasseur de tôtes. 
Ceux-ci travaillent pour des 
agences d'emploi, elles -mômes 
en relation avec fes employeurs 
koweïtiens. 

Quand les employeurs cher- 
chent de la man-tf œuvre, ils font 
appel aux agences spécialisées. 
Comme f offre est supérieure à la 
demande, rien n'interdit aux 
«agents» de faire leur choix. Ce 
choix se paie. Cher. La commis- 
sion atteint souvent 50 OOO rou- 
pies. Pur bénéfice pour l'intermé- 
diaire, puisque, dans la quasi- 
totalité des cas, (‘employeur 
prend le coQt du voyage à sa 
charge. 

Une fois l’affaire faite, le NOC 
est délivré. Mais il peut y avoir 
des surprises : parfois, le contrat 
signé au Kérala ne correspond 
pas à la copie dont dispose l’em- 
ployeur h Koweït- Villa. Le travail- 


leur immigré doit alors attendra 
plusieurs mois, ou repartir, avec 
ses dettes. 

Le NOC doit ôtre présenté à 
l'office indien d'immigration, dont 
le nom exact. Bureau du protec- 
teur des immigrants, est une loin- 
taine survivance da l'époque 
coloniale. Moyennant une somme 
de 4 OOO roupies, qui représente 
une sorte de garantie pour l'ad- 
ministration destinée à couvrir 
d'éventuels frais da rapatriement, 
le futur travailleur du Golfe reçoit 
l'autorisation de départ. 

Avec la premier salaire, inter- 
vient la question du rapatriement 
des fonds. Deux solutions exis- 
tent : I es transferts officiels, de 
banque b banque, par virement 
ou mandat. L’autre voie est de 
faire appel au réseau - illégal - 
de «passeurs» professsionels. 
C'est le « pipe (tuyau, pipe-line] 
money ». Beaucoup plus intéres- 
sant : plus rapide, plus discret, 
plus avantageux aussi, puisque le 
taux de change est nettement 
supérieur. 


LZ. 


le journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
des droits de l'homme 

(non vendu dans les kiosques) 


offre un dossier compht sur: 


L'ENVIRONNEMENT 


Envoyer 40 F (timbres à 2 F OU 0 hé- 
quoj à APFÈS-OEMAtN, 27. rue Jean- 
Dotent. 76014 Paris, en spécifiant la 
dossier demandé ou ISO F pour 
l'abonnement annuel (60 96 d’écono- 
mie). qui donne droit à renvoi gratuit 
do œ numéro. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 
45-35-91-82, poste 4230 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 


Information 

SICAV 


ÜNERENTE 

Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SICAV UN ER ENTE sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire le 
jeudi 21 mars 1991, à 15 heures 30, 90 boulevard 
Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement 
pour objet d’arrêter les comptes de l'exercice 1990 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habi- 
tuelle du Crédit Agricole. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


CHRONIQUE 


PAUL FABRA 

1 


. — ■"“•a*™ ou ptus naut 

I J du dossier préparé 

par 1 ^SEE sur ta productivité ( Eco - 

^SSîlS^V k,m ' novembr «^écernbre 
JS à Un lequel Os 

wwt mal depias quelques années. Jamais 

d efforts n’ont été accomplis 
au nom de la productivité; pourquoi ceSe-ci 

TE* , 88 r6aultflts apparemment ai 
décevants pa, comparaison, en tout ces, 

JÏÏ.ÏJÎ «PWes progrès constatés 
Pendant la période s'étendent de ta fin de 
la seconde guerre mondiale jusqu'è la 
c rupture» de 1973. dont tes effets se 
feraient donc encore sentir? 

Si la question est. pour nos statisticiens, 
lancinante, c'est qu'elle remue toute une 
Série de contrats «ions entra d'une part ce 
qu'on croit savoir de la réalité et de l'autre 
las méthodes et (es po stulat s sur lesquels 
reposent (encore) les analyses modernes 
de la productivité. Ces méthodes et ces 
hypothèses, les experts de l'INSEE n'en 
discutent pas directement les fondements. 
®s 08 participent pas è leur remise en ques- 
tion entamée ici et là. notamment par quel- 
ques théoriciens do grand renom . tel Hta- 
Hen Luigi Pasinetti. Cependant, Jacques 
Mairesse, qui introduit le débat, rappelle, 
d'entrée de )eu : «Les déterminants ou foc- 
«ws de la production et do la productivité 
sont nombreux, et Us sont souvent difti- 
csfes è appréhender et à analyser. Ils sont 
notamment encore p/us difficiles i définir 
et È mesurer que la notion de productivité 
e He-môme...» 

L'enjeu n’est pas seulement de compren- 
dre. L'usage abusif (on verra pourquoi) de 
la notion - correspondent bien sûr è un 
phénomène réel et profond - de substitu- 
tion du capital au travail n'intéresse pas 
que les économistes professionnels, fai- 
seurs de modèles. Qui dira l'influence que 
ce concept battu en brèche par Pasinetti et 
d'autres continue d'avoir sur les entrepre- 
neurs (à leur insu, le plus souvent) et sur 
les gouvernements qui encouragent les 
mesuras dites de dégraissage. La méta- 
phore n'est, certes, pas Joie, mais eüe tra- 
duit bien à sa manière l'abstraite «fonction 
de production» dont se rédeme la doctrine 
économique dominante. De cette fonction 
découle l’idée qu'il existe, distinctes l'une 
de l’autre, d'un côté une productivité, quafi- 
Kéa de cpartfefe» pour la coup, du travail, 
de l'autre côté une productivité (partlefla 
aussi) du capital. 

Une fois n'est pas coutume : des résul- 
tats présentés par l'enquête, le plue spec- 
taculaire, je veux dire celui qui parle le plus 


L’idole productivité 


è (Imagination, est aussi celui qui sert de 
plus près - sous quelques grosses 
réserves, malgré tout - la résiné du phéno- 
mène. Les experts de l'If'EEE soit arrivés 
è la conclusion que. au terme de la période 
de cent soixante ans allant de 1830 è 
1989, de production par actif occupé... 
vaut environ 13 fois ce qu'eüa était au 
début du décollage économique; la pro- 
duction par heure travaillée est encore plus 
élevée : 2B fois code des années 1830s. 

On sa doute bien que ta collecte ou b 
reconstitution, selon le cas, des données 
n'ont pas été faciles. 

Lee incertitudes portaient d'abord et sur- 
tout sur b numérateur, è savoir ta valeur de 
la production courante, ou plutôt de la 
grandeur statistique (fa «valeur ajoutée») 
qui a été choisie pour en tenir Heu. Efles 
portaient aussi sur le dénominateur, è 
savoir ta nombre des < actifs occupés » et 
des heures tnsvaiMes (H a été admis qu'au 
coure de la période considérée la durée du 
travail a diminué de moitié). Tout cela est 
raconté. On aimerait, par contre, en 
apprendre davantage sur l'aptitude d'une 
variable «valeur de la production» è rendre 
compta de l'accroissement de la produc- 
tion physique. Il s'agit pourtant d'un point 
crucial, étant donné que ta mécanisme è 
travers lequel une productivité en progrès 
diffuse ses effets positifs (sur ta niveau de 
vie des salariés, notamment) est d'abaisser 
la valeur relative des produits qui en bénéfi- 
cient 

Ce que je voudrais ici, par quelques 
remarques, me borner è suggérer est ni 
plus ni moins ced : le concept (fit de pro- 
ductivité «partiale» du travail est probable- 
ment ie seul concept adéquat pour mesurer 
la productivité «globale». Dans le mode de 
calcul retenu par l'INSEE et pour des motifs 
proprement idéologiques (l'essaierai de jus- 
tifier ce terme), cette productivité globale 
résulte de l'adjonction - selon une alchimie 
mal ou pas du tout expliquée - des deux 
productivités partielles. Le point de départ 
de tout raisonnement doit ou devrait être 
celui-ci (qui est une grosse évidence) : sf b 
valeur produite par heure travafllée a été ' 
multipliée par au moins 26 en cent soixante 
ans, c’est par ce que tas «actifs occupés» 
ont pu disposer, en quantité et en qualité 
considérablement accrues, de machines et 


d'autres biens « utilisés dans ta produc- 
tion... et nécessaires pour donner effat A 
leur travaS», selon une définition célèbre 
(tirée d'un grand ctaasique) du capital. Pré- 
cisons encore oad : ta muWpficateur serait 
sans doute supérieur è 25 si on s’attachait, 
ce qui serait beaucoup plus logique, mais 
encore plus difficSe è établir, non pas fe ta 
valeur (ajoutée) de ta production mais è son 
volume. 

Naturellement, l'amélioration de la pro- 
ductivité implique è b fois b formation des 
hommes, b mise en service d'équipements 
plus efficaces et une organisation plus éco- 
nome de ta production. Dana ce sens, on 
peut, si on veut, parler d'une productivité 
du travail (plutôt plus facile à acquérir, soit 
dit en passant, que du temps des métiers 
artisanaux) et d'une productivité du capitté- 
équpemant, à contftion d b ne pas oûbfier 
qi/H s'agit presque suant de dérision» de 
caractère économique que de caractère 
technique car n'importe que&e innovation 
n'est pas rentable, c'est-à-dire 
économique (1). Cela résulte du tait que 
pour l'économie tout progrès technique 
améliorant la productivité concourt par 
définition, directement ou incSrectement b 
accroître ta rendement du travaâ humain. 
Dans ce schéma, le capital est un adjuvant 
du travail. Ce n'est pas ainsi que b théorie 
moderne (d’inspiration «marginstiste» ou 
néoclassique) dominante et quasi officiale 
l'entend. 

Sous l'Influence de cette doctrine, ta 
vision macroéconomique, censée s'atta- 
cher è représenter objectivement l'écono- 
mie dans son ensemble, est étroitement 
conditionnée par ta point de vue des chefs 
d'entreprise. Encore ce point de vue est-if 
lui-même singulièrement déformé et réln- 
twpnété pour 1e foins càtadder avec l'Idée 
que s'en fait b doctrine. Pour cette double 
raison, celle-ci mérite d'étre qualifiée 
d'i dé olog ie . 

Que, de temps immémoriaux, l'homme 
ait cherché à substituer è sa propre peine 
(pousser ta chenue, porter sur son dos ou 
sur sa tête ta fardeau} ta service rendu par 
un animal (cheval Ida trait) ou par une 
machins (moissonneuse-batteuse, -camion, 
etcj, rien de plus évident et de plus connu. 
Cela ne veut pas dès que ta tâche princi- 
pale de l'entrepreneur, organisateur de la 


production, consiste è choisir, mettons, 
entre l’embauche de dix hommes suppo- 
sés avoir tas épaules solides (pour porter 
des sacs) ou acquérir un éitiéma camion. 
Or, dans ta représentation simplifiée de la 
réafité que propose la théorie néoclassique 
pour construire ses modèles, cette alterna- 
tive joue ta rôle central. L' entrepreneur est 
censé avoir pour tâcha primordiale d'arbi- 
trer entre les deux facteurs de production 
retenus, le travaa d'une pan et ta capital da 
r autre. 

Sur quel critère va-t-il se déterminer? On 
l’aura deviné. Sur la productivité (rnargi- 
nato) comparée des deux facteurs de pro- 
duction en présence. Si c'est le travafl qui 
coûte moins cher, 0 incfinare è le substituer 
ni capital. En conséquence, i embauchera 
un ou plusieurs ouvriers en plus (ta dernier 
ôtant qua&fiâ de «marginal»); si c'est au 
contraire ta capital qui est ta moins cher. 
parce que sa productivité marginale 
dépasse celle du travail, celui-là sera sub- 
stitué è celui-ci. L'entrepreneur achètera un 
nouveau camion. Voilà la productivité mar- 
ginale du capital, simple construction sta- 
tistique, promue au rang de variable-clef da 
la vie économique. La substitution est l'Ins- 
trument d'ajustement qui s’impose dès lors 
que ta fonction de production traite comme 
facteurs de production deux variables aussi 
hétérogènes que le travail et le capital 
(cake-ci était le produit de caké-ft). 

C’est cette conception qui dicte aux sta- 
tisticiens ta décision de représenter ta 
«production » sous la forme de la «valeur 
ajoutée», laquelle regroupe, dans tas 
comptes nationaux, ta totafité des salaires, 
tas profits, encore appelés «rémunération 
du capital» - le capital, dais cette concep- 
tion, étant pratiquement limité au capital 
fixe fies « immobilisations s) -les amortis- 
sements et tes impôts liés à ta production, 
type taxe profession ne lie. Pour que ta 
valeur ajoutée soit considérée comme une 
représentation «correcte» du flux de la 
production annuelle. D faut, comme ta 
disent très bien deux des auteurs du dos- 
sier de l’INSEE. Marc Fleurbaey et Pierre 
Joly, que tas «facteurs» soient e rémuné- 
rés A Jour productivité marginale*. 

Cependant, cette façon de présenter les 
choses ne cadre pas avec ce que l'on sait 
de l’évolution du monde réel Depuis 1983, 


en France, depuis uns date antérieure & 
cette année-là dans beaucoup d'autres 
pays capitalistes, on a assisté à une aug- 
mentation de la pan relative des profits 
dans ta valeur ajoutée, au détriment de 
cafie revenant è ta rémunération du travail. 
Il aurait dû en résulter, si le principe de 
substitution s'applique, une tendance pré- 
pondérante è embaucher et è freiner les 
programmes d'investissements. C'est au 
contraire qu'on a assisté. De l’étude de 
l'INSEE, Il résulte que b corrélation entre 
les changements de «productivité mergt- 
natos et ta substitution est faible (inférieure 
è 0 A dans l'industrie), ce qui jette un doute 
sur l'existence (à une échelle significative) 
de cette relation. 

Une autre contradiction résulte de l’ac- 
tuel partage de ta «valeur ajoutée» et de 
son évolution dans le temps. La part des 
saisiras forme en gros 80% du total; ceBe 
des profits (plus amortissements et provi- 
sions pour paiement des impôts liés à la 
production) représente les 20 % restants. 
Comparons avec ta partage tel qu'il 
apparaît dans tas comptes du Mexique : 
dans ce pays, la proportion est presque 
inversai Ele est en gros de 27% pour les 
salaires et de 73 % pour tas profits. 
Admettons, ce qui est certainement ta cas, 
que la part des profits ressort artificiefia- 
ment grossis. Môme si on est prêt è adop- 
ter un coefficient d'erreur égal à 10%, ce 
qui est beaucoup, ta contraste avec la 
France d'aigourd'hui est saisissant 

Quant à la France d'hier, eüe présentait 
certainement un partage considérablement 
plus favorable aux revenus du capital que 
maintenant, comme c'est ta cas pour tas 
pays encore dans l'enfance du capkaKsme. 
Doit-on en conclure que proportionnelle- 
ment la France employait en 1989 (der- 
nière année de l'enquête de i’ftJSEE) beau- 
coup moins de capital dans le processus 
de production qu'en 1830? 


(I) Dans un livre publié pour la première fois en 
1974 et ponant 1e titre l'Antkapiulisme, osai de 
réhabilitation de l’économie politique, réédité en 
collection de poche chez Flammarion en 1979, je 
propose une analyse des relations entre le taux de 
profit et rinnovatk» technique eu rupture avec le 
modèle néoclassique. Cet ouvrage, qui est une 
théorie du profit, .vient de paraître aux Etats-Unis 
sous le titre Capital for Profit. The Triumph of 
Rlcardlan Potitical Eeonomy mer Marx and thé 
Neodasnad. avec une préface de Michael Novak 
(chez Rowman and Littldldd Pubiûbeis). 


L’Irak 

est-il pauvre ? 


Suite de la ipage 21 

L'Irak a développé pendant les 
années 70, comme la plupart des 
grands producteurs de pétrole, 
toutes les tares des économies de 
rente : l'agriculture stagne et se 
dépeuple, sa contribution au PIB 
tombe en dix aos de 17 % à 6 %, 
les importations quadruplent en 
dépit des sommes énormes injec- 
tées dans l'industrie, l'inflation 
s'emballe, réduisant le taux de 
croissance réel, de ('économie aux 
alentours de S % par an. Seuls les 
infrastructures et le secteur ter- 
tiaire - commerce, services, trans- 
ports et... administration ! - se 
développent au rythme prévu par 
le plan. 

Un plan 
démesuré 

Lorsque, en 1 980, l’Irak s’embar- 
que dans une guerre de boit ans 
contre l’Iran, il est donc totalement 
dépendant de ses revenus pétro- 
liers - 60 % du PNB, 95 % des 
exportations et 90 % des recettes 
de l’Etat - et déjà largement 
endetté. En quelques mois la des- 
truction du terminal de Fao sur le 
Golfe, puis la fermeture de son 
principal oléoduc par la Syrie le 
privent de l'essentiel de scs débou- 
chés. Sa production de pétrole 
chute des deux tiers, ses revenus 
aussL 

fl faudra cinq ans à Bagdad pour 
reconstruire, via- la Turquie puis 
l'Arabie Saoudite, les oléoducs 
nécessaires et doubler son rythme 
d’extraction. Huit ans pour retrou- 
ver le niveau de production de 
1980. Mais entre-temps les cours 
du brut se sont effondrés, si bien 
que de 1981 à 1989 incluse, les 
recettes pétrolières du pays ne 
dépassent pas 10 milliards de dol- 
lars par an, en moyenne. A peine 
40 % des niveaux records atteints à 
(a fin des années 70... Résultat : un 
endettement gigantesque, estimé i 


70 milliards de dollars, qui hypo- 
thèque le redressement d'un pays 
dévasté par ta guerre. 

Villes, ports, raffineries, usines, 
i! faut tout reconstruire. Un insti- 
tut japonais spécialisé estime le 
coût à 335 milliards de dollars, en 
comptant le manque à gagner 
pétrolier, les dépenses militaires et 
les destructions... Impossible à 
financer. Et pourtant l’Irak le 
tente. 

Le gouvernement choisit 
d* «oublier» sa dette et se lance 
dans un plan de reconstruction 
estimé à 63 milliards de dollars en 


dix ans : une ville nouvelle de cent 
cinquante mille habitants, recons- 
truction de Bassorah, et du port de 
Fao, construction de raille trois 
cents villages, usines pétrochimi- 
ques, de phosphates, complexe 
sidérurgique, etc. Sans compter les 
dépenses d’armement, intouchées 
- et pour cause! - depuis l’armis- 
tice, ni les projets stratégiques 
(nucléaire entre autres). Dans la 
seule année 1989, mille deux cents 
projets sont tancés ! 

Un plan démesuré, compte tenu 
des possibilités financières du 
pays. Le compte est vite fait : d’un 
côté, à peine 15 milliards de dol- 
lars de recettes pétrolières dans les 
bonnes années, de l’autre, 20 mil- 
liards de dépenses : 1 i milliards 
d’importations civiles et 5 d’im- 
portations militaires, 3 milliards 
d’intérêts sur ta dette et 1 milliard 
de transferts des travailleurs immi- 
grés. Ça ne passe pas, sauf à faire 


appel de nouveau largement au 
crédit L’Irak rente le pari mais se 
heurte bientôt à ta mauvaise 
volonté des créanciers. L’un après 
l’autre, les grands pays industriali- 
sés et même les pays en développe- 
ment - Turquie, Roumanie, Tché- 
coslovaquie, etc. - ferment la 
vanne. L’Irak est coincé. 

L’invasion du Koweït le 2 août 
1990, le blocus puis la guerre, loin 
de tourner à son avantage, auront, 
quelle que soit L’issue de l’affronte- 
ment, achevé de détruire ce que 
huit ans de lutte avec l’Iran et deux 
années de reconstruction avaient 
laissé on remis debout. L’Irak, de 
rainé qn’il était, aura cette fois 
sans doute réussi à devenir un vrai 
pauvre... 

VÉRONIQUE MAURUS 


(1) «Qne Etire de l’Irak?», Politique 
étrangère, a* 4/90, IFRI. 



La disparition de Bernard Rosier 

Un économiste du développement 


Economiste, Bernard Rosier, qui 
vient de mourir, a abordé diffé- 
rents champs d’analyse, mais, sous 
cette diversité, il y a une conti- 
nuité, une fidélité créatrice. Dès 
ses premiers travaux, il avait ancré 
les techniques agricoles dans les 
structures sociales, insisté sur l'his- 
toire longue, orienté sa démarche 
vers la question du développe- 
ment, articulant réflexions théori- 
ques et propositions pratiques. 
Ecrivant avec René Dumont Nous 
allons à la famine, il soulignait 
l'extrême gravité d'une explosion 
démographique qui menace de pins 
en plus l'avenir du tiers-monde. Il 
expliquait que le développement 
économique devait se construise 
sur les paysanneries et supposait 
une transformation sociale, donc 
certains rapports de forces politi- 
ques, mais que la fin ne justifiait 
jamais les moyens et qu’au 
contraire les moyens risquaient de 
polluer ta fin. 

Dans sa dernière étude de 1989 
pour le Programme des Nations 
unies pour le développement 
(PNUD), non publiée, il fait une 
salutaire et rigoureuse critique de 
la politique d’ajustement structurel 
du Fonds monétaire international 
et même du libéralisme économi- 
que. C’est finalement du même 
mouvement que, conscient des 
nécessités qu'impose le marché, 
persuadé de l'importance d’une 
action collective impulsée de la 
base, il avait, avec des collabora- 
teurs grenoblois, recherché un 
modèle de planification décentrali- 
sée. 

Un séjour aux Etats-Unis, où il 
avait été fortement influencé par 
ses rencontres avec W. Leontièf 
(auquel il consacrera un ouvrage) 
et S. Margtin, et ta crise économi- 
que mondiale l’amenèrent, dès 
1973, à une réflexion sur les méca- 
nismes de la croissance, les 
rythmes économiques et les crises 
capitalistes. Cette recherche s’inflé- 
chit, au cours des années 80, vers 
l’analyse des « ordres productifs », 
ces formes spécifiques prises par le 
capitalisme à chacune de ses 
étapes, avec leurs modalités d’ac- 
cumulation et de régulation et leur 
logique de e déformation». U met 
l’accent sur la relation entre 


périodes de dépression longue r\ 
temps de désordre créateur, l’émci- 
gence d'innovations plurielles 
aboutissant à ta formation d'un 
nouvel ordre productif. 

De ces travaux procède, logique- 
ment, à la fin des années 80, . 

retour à L’histoire longue par une 
relecture des grandes phases de 
mutation, la volonté de resituer les 
conjonctures sociales et économi- 
ques dans l’analyse d’une évolution 
heurtée, dans la lignée de Marx, de 
Schumpeter et de Braudel (on 
pourra lire en mars 1991 un 
numéro spécial de ta Revue écono- 
mique sur «Economie et histoire» 
qu’il a codirigé). Son but était ta 
construction d’une théorie synthé- 
tisant l’approche régulatiooniste, 
néo-schumpétérienne, et les tra- 
vaux des radicaux américains en 
s'appuyant sur une * économie his- 
torique » et sur l'analyse de la 
e dialectique entre innovations et 
conflits». 

Dans l’ensemble de l’œuvre, 
l'idée directrice, son «fil rouge», 
était que l'économique et la techni- 
que, la science même, étaient pro- 
fondément marqués socialement. 
Pour l’Unesco, il avait multiplié 
études et textes théoriques sur les 
problèmes de développement. En 
conclusion de son livre l’Histoir <* 
ambiguë, il écrivait notamment 
qu'il est nécessaire d Vagir pour 
que l’aide extérieure soit reconsidé- 
rée de la part des grands pays 
démocratiques (une action à mener 
au sein de ces pays mêmes) et des 
organisations internationales , pour 
qu'elle soit liée à la mise en place 
d’avancées démocratiques et de pro- 
jets véritablement innovants et 
adaptés... » Formidable défi. 

PIERRE DOCKËS 
et RENE DUMONT 


► Bernard Rosier a notamment écrit 
Nous allons à ta famine (en collaborai ion 
avec R. Dumont), Seuil. 2‘ éd. 1969; 
Modèles de planification dàxnlralhée (en 
collaboration avec B. Boucon, i. Bonites, 
J.-H. Lorenzi), PUG. 1973; Croissance et 
crise capitalistes, PUF, 2' éd. 1984; 
Rythmes économiques (en collaboration 
avec P. Dockés), La Découverte, 1983; 
W. Leontief textes et itinéraires. La 
Découverte, 1986; l'Histoire ambiguë (en 
collaboration avec P. Dockés). PUF, 
1988. 
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COMMUNICATION 


Fragilisée par la récession et la guerre du Golfe 

L’industrie audiovisuelle américaine 
se tourne vers l’Europe 


1 a télévision américaine est 
ma ade. Frappée de plein fouet 
par la récession et la crise finan- 
cière qui secouent les Etats- 
Unis. Et piégée par (a guerre du 
Golfe qui, en affolant les publici- 
taires, met en position délicate 
les grands réseaux et, par exten- 
sion, toute l'industrie audiovi- 
suelle. Y compris en Europe. 

Déjà malmenée en 1990, la télévi- 
sion américaine ne cesse de revoir à 
la baisse les prévisions de ses reve- 
nus pour 1991. « Comment chiffrer 
l'étendue du désastre? commente un 
représentant de CBS. Chaque 
semaine supplémentaire de 
*i Tempête du désert» nous enfonce 
un peu plus dans la tourmente. C’est 
la passe la plus périlleuse que la télé- 
vision ait dû franchir depuis plus 
d'une décennie. » La guerre a eu rai- 
son en cfTet des derniers optimistes 
qui tablaient sur une crise éphémère 
et croyaient l’industrie audiovisuelle 
à l’abri des soubresauts conjonctu- 
rels, comme si la maladie d’un des 
supports ne risquait pas de contami- 
ner rapidement les autres et de 
remettre en question tout l'équilibre 
du système. 

Les premiers touchés sont évi- 
demment les grands réseaux (ABC, 
NBC, CBS). D’orcs et déjà mis à 
mal par la concurrence croissante du 
câble, ils sont maintenant confrontés 
à une annulation ou à un report 
massif des campagnes de publicité. 
Certains annonceurs géants comme 
Procter et Gamble, General Motora, 
McDonald's ont réagi promptement 
aux événements du Golfe et gelé 
immédiatement de nombreuses 
campagnes. D’autres les ont suivis 
presque aveuglément, malgré Pim- » 
portante baisse des tarifs proposés 

F ar les réseaux, transformés, selon 
expression d’un publicitaire, en 
« mendiants •<. Un désastre d’ailleurs 
pour le câble et les télévisions 
locales dont les prix sont devenus. 
ipso facto, moins attrayants. Et un 
précédent fâcheux qui pourrait sc 
retourner rapidement contre les 
réseaux. Comment, la crise termi- 
née, pourraient-ils imposer un 
retour des prix à la normale? 

Ce malaise a mis en évidence l’ex- 
trême vulnérabilité des trois grandes 
chaînes dont la part d'audience ne 
cesse de décroître 162 % en prime 
lime contre S2 % il y a dix ans) et 
dont les recettes publicitaires aug- 
mentent désormais moins vite que 
celles du câble (+ 4,3 % prévus en 
1991 contre + 15 % pour le câble). 
Des mesures d’économie draco- 
niennes ont été prises dans chacune 
des sociétés. CBS, par exemple, a 
procédé à plusieurs vagues de licen- 
ciement - la dernière en date a mis 
à la porte près de 1 30 salariés - et a 
fait appel à la firme de consultants 
Mac Kinscy pour réviser structures, 
finances et stratégie. _ Les grands 
équilibres de la télévision améri- 
caines ont donc en passe d’être 
remis en cause, les chaînes câblées 
grignotant les grands réseaux avec 
un appétit comparable â celui avec 
lequel les stations FM, en France, 
ont pris d’assaut les radios natio- 
nales. 

Le marché intérieur 
ne suffit plus 

Mais la violence de la crise a tout 
bousculé. Moins d’argent du côté 
des diffuseurs implique moins d'ar- 
gent dans les programmes et dans la 
production. •< Classique, notait un 
producteur américain venu à 
Monte-Carlo lors du récent marché 
international. La sanie des chaînes a 
des répercussions immédiates sur 
l'industrie des programmes. D'abord, 
les chaînes jouent la sécurité : elles 
reconduisent les séries et les jeux à 
succès [« La roue de la fortune » et 
«Jcopardy » sont assurés d'être vils 
par les trois quarts du publie améri- 
cain au moins jusqu’en 1994! J; elles 
ne Jont plus le moindre pari sur des 
programmes plus ambitieux et dimi- 
nuent le nombre de leurs com- 
mandes; enfin, elles ne paient une 
série uu un téléfilm qu'ù la moitié de 
sa valeur. •• 

L'industrie a le blues. Elle produit 
moins, invente moins, raccourcit scs 
séries et sc tourne avec inquiétude 
et avidité vers le marche internatio- 
nal. « Pas pour se faire de l’argent de 
poche, souriait le môme producteur. 
mais pour trouver un complément de 
financement indispensable à certains 
de leurs projets ou. au moins, les ren- 
tabiliser. Pour gagner de l'argent, le 
marche américain ne suffit plus. » 

Le propos serait excessif s'il éma- 
nait d'une major ou d’un gros 
groupe de production (la Paramount 
ou la Fox) dont quelques produits 
vedettes, feuilletons ou sit coms, 
n'en finissent pas de vivre une 
deuxieme, une troisième, voire une 
quatrième vie sur le marché de la 
syndication. Il est symptomatique 
en revanche de l'attention extrême 
avec laquelle l'industrie américaine 


aborde le marché européen. « C'est 
bien simple, déclare un représentant 
de la compagnie Hearst, nous ne 
mettons en chantier que des projets 
certains de connaître un débouché 
international.» 

Le temps des conquistador^ arro- 
gants et dominateurs serait-il ter- 
miné? Les relations entre parte- 
naires des deux côtés de l'Atlantique 
ont, en tout cas, changé, qui trou- 
vent producteurs et distributeurs 
américains un peu plus humbles 
face à leurs interlocuteurs euro- 
péens, davantage à l’écoute de leurs 
besoins et de leurs contraintes. 11 est 
vrai que l’évolution de l'audiovisuel 
du Vieux Continent ne leur laisse 
pas le choix. 

D’abord parce que le boom des 
années 80 qui vit l'écroulement du 
vieux monopole des télévisions 
publiques et l'avènement des jeunes 
chaînes commerciales appartient 
déjà au passé. La France, l'Italie, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l’Al- 
lemagne n'oITrent plus les mêmes 
débouchés que ces dernières années. 
«Des stocks de centaines d'heures de 
programmes américains vendus à 
bas prix ont permis aux nouvelles 
chaînes de prendre leur envol et 
d'exister en terme d'audience et de 
revenus», remarque un représentant 

d'Orion. Mais aujourd’hui les 
«tuyaux» sont pleins et la dépen- 
dance est moindre à l’égard de 
l’Amérique. Tout juste les distribu- 
teurs regardent-ils aujourd'hui du 
côté du Portugal et de la Grèce ou 
encore vers la Scandinavie. Non sol- 
vables, les pays de l’Est ne suscitent 
quant à eux qu’un intérêt prudent 

La fin 

des «emopuddings» 

Ensuite, parce que les acheteurs et 
programmateurs européens ont une 
démarche de plus en plus sélective. 
Toujours très demandeurs de pro- 
duits américains, la Cinq ou M 6 
sont plus exigeants dans le choix des 
séries ou téléfilms et n'achètent plus 
au volume ni au poids. Antenne 2 
recherche des produits spécifiques 
pour telle ou telle case de sa grille - 
notamment la perle rare destinée à 
prendre Le relais de la série «Mac 
Gy ver», «locomotive» du Journal 
télévisé de 20 heures - et TF 1 rap- 
pelle que rien ne vaut désormais une 
production française aux heures de 
grande écoute, e/l y a cinq ou six 
ans « Dallas» ou « Dynastie » pou- 
vaient rafler la mise, estime 
M. Etienne Mougeotte, vice-PDG 
de la Une. Aujourd'hui, c'est exclu. 
Face à une fiction nationale aucun 
produit américain ne peut espérer 
être leader. » L’Espagne, la Grande- 
Bretagne et l'Italie ont fait le même 
constat. 

Enfin - est-ce le mythe des 
fameux «quotas» ou la perspective 
du grand marché de 1993? - les 
télévisions européennes cherchent à 
jeter des ponts vers leurs plus 
proches voisins. * C'est une priorité. 
estime Gilberte de Turcnnc 
directrice des achats et de coproduc- 
tions internationales de A 2. Et une 
réelle volonté politique. Nous regar- 
dons vers l'Allemagne. l'Angleterre 
(Channel 4). l’Italie. La qualité des 
produits européens s'est beaucoup 
améliorée. « Même écho du côté de 
TF I. « Nous développons des projets 
de coproduction avec Berlusconi et 
l'allemand Beta-Taurus. affirme 
M. Etienne Mougeotte. car nous 
voulons des produits ambitieux et 
exportables, pas ccs « europuddings » 
indigestes qui sont parfois le résultat 
hybride de compromis ridicules entre 
coproducteurs. » Pourtant, le résultat 
reste maigre, * Nous cherchons nous 
aussi des programmes d'origine euro- 
péenne. explique M. Thomas Vaien 
tin, directeur des achats et copra 
duc leur de M 6 . Nous allons aux 
projections à Paris. Londres. Berlin. 
Mate il faut reconnaître que les pro- 
grammés européens demeurent 
moins efficaces en terme d'audience 
et moins u transnationaux» que les 
produits américains. Et que la 
démarche commerciale des vendeurs 
européens est beaucoup moins dyna- 
mique que celle des Américains.» 

Autres cultures, autres mœurs. Là 
où les Anglais de la BBC, liés par 
des conventions collectives contrai 
gnantes avec les artistes, ne peuvent 
réduire un prix, là où les Allemands 
de la ZDF forts de leur leadership 
national n’acceptent pas la moindre 
discussion, les Américains s'adap- 
tent et négocient les tarifs, échan- 
gent, font un lot-, et préparent l’ave- 
nir. Car, ils en sont persuadés, la 
télévision européenne devra aussi sc 
faire avec eux. 

ANNICK COJEAN 


t 


CARNET DU SfoJc 


Naissances 

- Philippe et Brigitte PIGAULT, 
NatbaHe, 

sont heureux d'annoncer la naissance 
de 

Henry, 
le 18 fSvrier 1991. 


Décès 

- M" Christiane James-Amin, 

Sandrine et Angélique, 
ses filles, 

M. et M- Jacques Gruet, 

M. et M*» Stephan Autin, 
ses epfann . 

Tristan, Nathalie, Bénédicte et Ber- 
trand, 

ses petits-enfants, 

M. et M- Michel Veyron 
et leurs enfants, 

M* Micheline-Marie Autin, 

M. et M— Claude Gaudie 
cl leurs enfants. 

Ses sœurs, beaux-frères, neveux et 
nièces. 

Le docteur Pierre Lubin, 
son on d e. 

Les familles Javillier, Bataille, Blan- 
villain, Noyrey, Aulagnon, Le Riche? 
Verdouck et Dcvallois, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Jean AUTIN, 
inspecteur générai 
des finances honoraire, 
commandeur de la Légion d’honneur, 

survenu le 20 février 1991 i l’âge de 
soixante-neuf ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 26 février, à 10 h 30, en l'église 
Saint-Pierre de Chaillot, avenue Mar- 
ceau, Paris- 16 e , suivie de l’inhumation 
dans l'i nü mité au cimetière du Mont- 
parnasse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Les dons pourront être adressés à 
l'Institut Curie, 26, rue d’Ulm, 
Paris-S*. Pour la recherche sur le 
cancer. 

19, avenue du Président-Wilson, 

75016 Paris. 


Le président et te conseil d’adminis- 
tration de Media Participations 
ont le regret de faire paît du décès de 

Jean AUTIN, 
président de Dargaud. 

A sa famille, A ses amis, à ses colla- 
borateurs, Us expriment leur tristesse et 
leur sympathie. 

Ni Heure ni couronnes. 

Les dons pourront être adressés à 
l’Institut Curie, 26, rue d’Ulm, 
Paris-5*. Pour la recherche sur le 
cancer. 


La direction générale de Dargaud 
Editeur, 

La direction générale de Rustica, 

La direction générale de Dargaud 
Films, 

L'ensemble du personnel de nos 
sociétés, 

ont la tristesse d’annoncer le décès de 
leur président, 

M. Jean AUTIN, 

survenu le 20 février 1991. 

Ils prient sa famiUe de trouver ici 
leurs sentiments émus. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Les dons pourront être adressés à 
l’Institut Curie, 26, rue d’UIm, 
Paris-S". Pour ia recherche sur le 
cancer. 


Le conseil d’administration de 
l'Ecole normale de musique de Paris 
AJfred-Cortot, 

Le directeur général. 

Le personnel. 

Les professeurs. 

Les élèves, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur président. 

Jeu AUTIN, 

survenu le 20 février 1991. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
26 février, à 10 h 30, en l’église Saint- 
Pierre de Chaillot, avenue Marceau, 
Paris- 16*. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Les dons pourront être adressés à 
l'Institut Curie, 26, rue d'Ulm, 
Paris-S". Pour la recherche sur le 
cancer. 


Les membres du conseil d'adminis- 
tration et l’ensemble du personnel du 
Bureau de vérification de la publicité, 
ont la tristesse de Caire part du décès de 
leur président, 

Jean AUTIN. 

Les obsèques auront lieu ie mardi 
26 février 1991, à 10 h 30, en l’église 
Saint-Pierre de Chaillot, avenue Mai> 
ccau, Paris- 16*. 

Ni fleure ni couronnes. 

Les dons pourront être adressés & 
l'Institut Curie, 26, rue d'Ulm, 
Paris-5*. Pour la recherche sur le 
cancer. 

/ 


Le président du conseil d'administra- 
tion, 

Les adminis trateurs. 

Le directeur et les professeurs 
de l’Ecole supérieure de journalisme de 

Pari*. 

de l'Ecole des hautes études internai»»- 


de l'Ecole des hautes études politiques 
et sociales, 

ont la douleur de faire part du décès du 
vice-président du conseil d’administra- 
tion, 

M. Jean AUTIN, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
commandeur de l'ordre national 
du Mérite, 

inspecteur général des finances 
honoraire, 

membre de r Académie des sciences 
d’outre-mer, 

survenu le 20 février 1991. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Les dons pourront être adressés à 
l’Institut Curie, 26, rue d’Ulm, 
Paris-S*. Pour la recherche sur le 
cancer. 


- M. Jean-Claude Michaud, 
président de SOFRATEV, 

M. Jean-Jacques P. Lefetmre, 
directeur général. 

Les membres du conseil d’adminis- 
tration 

Et le personnel de la société, 
ont la tristesse de Taire part du décès de 

ML Jean AUTIN, 
premier président-directeur général 
de SOFRATEV, de 1973 & >975. 

Us présentent Jeun condoléances aux 
membres de sa famille. 

(U Monde du 21 février.) 


- Les familles Boisai a, Cans, Mighi- 
rian, Bédrossian, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Florence BOISSIN-CANS, 

survenu le 15 février 1991. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité, à Joyeuse (Ardèche). 

Nous remercions tous ceux qui s’as- 
socient à notre peine. 

5, nie Bail o. 

75009 Paris. 


- M“ Jean-Marc Clerc, 

M“ Lucie Clerc, 

M" René Lafougère, 

M. et M“ Robert Clerc, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M- Michel Lafougère 
et leurs enfants, 

Les familles parentes, 

Alliées et amies, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jean-Marc CLERC, 
fonctionnaire 

au Bureau international du travail, 

leur époux, fils, gendre, frère, beau- 
frère. onde, 

endormi dans la Paix de son Seigneur, 
après une longue maladie, le 22 lévrier 
1991, dans sa soixantième année. 

Un service d’action de grâce aura 
lieu en l'église réformée de Ferney- Vol- 
taire (Ain), le lundi 25 février, A 
Il b 30. 

L’inhumation aura lieu le mardi 
26 février, & Viilefavard (Haute- 
Vienne). 

<r Conduisez-vous comme des per- 
sonnes qui appartiennent à la 
lumière, car la lumière produit toute 
sorte de bonté, de droiture et de 
vérité. » 

(Ephéaiens, V, 9.) 

47, chemin MoTsc-Duboule, 

1209 Genève (Suisse). 


- La comtesse Charles de Monta- 
lembert, 

née Hélène Boyer Chamma rd, 

Ses enfants 
Et petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu du 

comte 

Charles de MONTALEMBERT, 
ancien élève de l’Ecole polytechnique, 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur 

de l’ordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945, 

survenu à Paris, le 22 février 1991, 
dans sa quatre-vingt-unième année. 

La cérémonie religieuse sera céfâuée 
le mercredi 27 février, A 8 h 30, en 
l’église Saint-Pierre du Gros-Caillou. 


- M- Pierre de Montera, 

Louis, Annie et Juliette, 

Pierre-René et Rosemarie, 

Constance, 

Stéphane 

et le petit Ladislas, 

Alexandrins, 

Antoine, 

Ainsi que toute leur famille, 
Dominique et Marie-Hélène, 

Ncnna, 

Claude Sapin, 

La fidèle Bianca, 
ont la grande tristesse de faire part â 
leurs nombreux et chers amis, du décès 
de 

Pknt de MONTERA, 

qui les a quittés le 15 février 1991. 

Le service religieux a été célébré 
dans l'intimité familiale et suivi de l’in- 
humation dans ie caveau de famille au 
cimetière du Père-Lac h aise . 

( 


- JoSL Ornsteîn, 
son fib, 

GabrieOa Maione, 
sa beHe-fille, 

Et Mignon Ornstdn, 
son épouse, 

font part avec profonde affliction du 
décès de leur cher 

Choera ORNSTEIN. 

Ses obsèques seront célébrées le 
mardi 26 février 1991, à 14 h 30, au 
cimetière dé Th fais (Val-de-Marne). 


- Les familles Dumont, Pascal et Ali 
ont fa douleur de faire part dn décès de 

M. Klfter PASCAL, 
retraité cadre EDF, 

survenu le 21 février 1991, dans sa 
soixante-septième année, à Colombes 
(Hauts-de-Seine). 

L'inhumation aura lieu le mardi 
26 février, A 14 h 15, au cimetière de 
Saint-Ooud (Hauts-de-Seine). 


- Monique Picavet, 
i femme, . 

Carole Picavet, 
sa fille 

et Thomas Guidez, 

M™ Paul-Henri Picavet, 
sa mère, 

M. et M"" Jenniagp, 
sa sœur et son beau-frère. 

Toute h famiUe Fressard, 
ses collatéraux, 

ont fa douleur de faire part du décès de 

Jean-Louis PICAVET, 

cinéaste, 

directeur de la photographie, 

le 17 février 1991, à Paris. 

Les obsèques ont eu lieu le 
22 février, dans l’intimité la pins 
étroite. 

Il adorait son métier. 

Gardez-le dans vos pen sé es. 


- On nous prie d’annoncer la mort 
du 

professeur D. RADENKO VIC, 
directeur honoraire 
de recherches aux laboratoires 
de l'Ecole polytechnique, 

survenue le 20 février 1991. 

De fa part de 
Sa femme. 

Ses enfants. 

Et toute la famiUe. 

Un service an» lieu le mercredi 27 
février, A 10 h 30, en l'église Saint-Ju- 
Ikn-le-Pauvre, Paris-5*. 


- M" Paul Y van Remignon, 
Dominique et Alain Marti n-Saini- 
Léoa 

et leurs enfants, 

Isabelle Remignon et Richard Gar- 
da, 

Jean-Yves et Françoise Rametlï 
et leurs enfants, 

Anne-Marie et François Tremeaud 
et leurs enfants, 

M et M" Guy MinvieUc 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jacques Ariot 
et leurs enfants, 

M** Monique Valette, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Paul Yraa REMIGNON, 

capitaine de frégate (CR), 
officier de la Légion d'honneur, 

survenu i Paris, le 20 février 1991. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
28 février, i 13 h 45, en l'église Saint- 
François-dc-Sales, 6 , rue Brémontier, 
Par»- 17*. 

Ni fleurs ni couronnes, des dons 
pour Pauvre de votre choix. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

9, rue Julietto-Lamber, 

75017 Paris. 


- M" FourcaaH-Siflou. 
son épouse. 

M» Germaine R«y. 

« sauf, 

M. Daniel Siliou, 
son fils, 
et ses enfants, 

M"* Annie Léger 
et son fils Jfajnwt 
M- Astnd ÇartetrOni 
et son fils Kévin, 

M et M" Jean Manère, 
leurs enfants et prtiw-enfants. 
ont 1 a douleur de faire part du décès de 

Maurice SELLOU, 

survenu le 17 février 1991. 

Ses obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 

Ni fleurs ni couronnes. mais dcs 

dons à l’Institut Curie, 75241 Pans- 
Cédex 05. 

3 , rue Raffet, 

75016 Paris. 

79, avenue de Verdun, 

Zoriona, 

64200 Biarritz. 

Bâtiment les Marronniers, 
château des Bains. 

Sergy, 

01630 Saint-Genis-PouiUy. . 


Remerciements • 

- Reims. 

M. et M- Gilbert POUTHAS, 

Et leur fille, Naiacfaa. 
remercient tous ceux et celles qui sc 
sont associés â leur manière pour par- 
tager le message que nous a légué 

Shefla-Sophk 
lors de son rappel à Dieu. 

g L’amour est une de ces rares ( 
richesses qui augmentent à chaque , 
fois qu'on le partage. » 

116, rue d'Alsace-Lorraine, 

5 II 00 Reims. 


- Sainl-Didier-au-Monl-d’Or 
(Rhône). 

M- Georges Vaissüre, 

MM. Jean-Jacques, Jean-Pierre, 
Jean-NoH, Franck Vahsière, 

Leurs enfants 
Et loirs familles, 

remercient toutes les personnes qui, ' 
par leur présence, leurs messages ou 
l’envoi de fleurs, ont pris port à leur; 
peine lois du décès rte 

M. Georges VAI&sIÈRE. 


Anniversaires! 
- Il y a vingt ans, le 25‘ftvrier 1971, 
Thanti EL AZEMOURI 
nous quittait. 

* Il était trop généreux pour vivre, 
il était trop jeune pour mourir, v 

Communications diverges 

. - Sup de Co Bretagne-Rennes 
.vous informe que son dné-dub 

STRAPONTIN 91 

a procédé à sa première projection le 
20 février 1991. 

Pour tous renseignements, contacter 
Loïc au (16) 99-31-77-23. 


CARNET DU MONDE' 

Renseignements : 40-35-29-94 

Tarif : la ligne H.T. 

To«o rabiques 92 F 

Abonnés et actiamflires .80 F 

Ctmuimicrt diverses 95 F 

Thèses étndûats 50 F 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5464 



HORIZONTALEMENT 
I. Spécialistes qui coupant Iss 
t barbes ». — il. Comme une séance 
quand on entend tonner. - III. Terme 
musical. Lieu de travail pour les gar- 
çons. - IV. Glisse sur le cOlô. Une 
récompense pour le berger. - V. Peu- 
vent se produire quand 9 y a de forts 
courants. - W. Ne fait pas de buHes 
quand, elle est plate, uu’on a peut- 
être en poche. - Vil. Colorés comme 
des écharpes. - VH!. Qu’on peut ser- 
rer comme la ceinture. - IX. Doublé â 
la queue. Un Esquimau. - X. Se fait 
toujours battre. N’est plus qu'une 
poussière. - XI. Peut être attrapée en 
courant. Qusnd on fs perdue, on- 
peut la retrouver grâce b une 
. empreinte. 


verticalemeiv 

1. Quand elle est plate 
beaucoup de liquide. C 
champ de bataille. - 2. Pi 
punition de celui qui a 
s fruit > défendu. - 3 . Oie 
musique. Peut s’opposer à 
4 De vrais gouffres. Branc 
d étoffe. - 5. Adverbe, 
comme une rose. - 6 . C 
espace. - 7. Se servit Qui 
avancer. - 8 . C'BSt plus q 
raction. N'a pas son camt 
irons. - 9. Sont souvent 
de sang. Ne fit pas circulei 


I. Caresse. Fumants 
Clauses. AT. - (ff. iris, i 
IV. Sis. Ope. Lie. Es. - 
Torero. - VI. Nullité, Ra 
Piston, - VIII. Pie. U 
IX. Opta. Régate. Mi. 
Nuis. Ami. - XI. | 0 . 
XII. Ronceraie. Acéré - 
Rua. - XIV. Isba.' h 
XV. Duel. Escient. 

Verticeteme, 
1. Caisse. Polaroid, - 

9 SSU ;" 3 : Raisin. Etain. 
Pur. Asocial. - 5. Si. - | 
Raw- - 7. Eidétisme. Mj 

in ?? ûir ' d 9 - F “H- T 
Petit. Gré. - 

îq “ 12 ‘ A ®e- 

i 3 . Estimateur. -14 
Ra®. - 75. Sissonne. Idt 


GUY BROUTY 








m 




a 


-7 * » 

r* fr'A, 


* • v » •’ 




^ •. ■ Î -‘V 


■‘ ' ' J." . 

. "c - " * 

' in 1 . ^ l *Vr^ 

, , ''H 




L ■■ il* '■ 


HEra ° IXJCI ^ifai3ujnï 


Wmêt 



fl 


Le Monde • Mardi 26 février 1991 25 



ECP, MINES, ESE... 

CHEF DE DEPARTEMENT 

ET GESTION TECHNIQUE 

Une des premières banques françaises recherche le responsable d'un grand département 
3”mn^bles d d ^u' aïtrB c * ouvra 9 e ( Iravaux iraufe Bt maintenance) pour un important parc 

|l animera une équipe compétente et étoffée (150 personnes) et gérera des budgets 
importants. 

Ce poste ne peut convenir qu'à un ingénieur Grande Ecole minimum 40 ans, ayant des 
qualités marquées de gestionnaire et d'animateur alliées à une solide polyvalence technique 
(électricité, électronique, chauffage, climatisation...)- U aura développé cette polyvalence 

nrrw» n una j u» ___ i 


grâce a une expérience réussie acquise dans une société d'ingénierie ou un 
travaux neufs et maintenance. 

Poste à Paris la Défense. 

Ecrire sous réf. 8 A 2087-1 M 

Discrétion absolue. Membre d» Synttc 



tfte polyvalence ■ 
n grand service I 


Postes à + de 400 KF 


Notre Société, un des leaders mondiaux dans la fabrication 

B i de produits destinés aux Labo- 
médicales, recherche son futur 
. 

direct du Président du Groupe, 
vices s’étendront aux domaines 
• négociations de contrats de 
et de distribution • contacts 
les administrations françaises 
les instances communautaires, 
• contrôle de gestion d’une 
société aux EtateUnis • diverses 
missions permettant d’exploi- 
ter ses aptitudes reconnues à 
la négociation. 

Ce poste s'adresse à un cadre expéri 
inté de formation Sciences Po ou 
de commerce avec une première 
vice professionnelle réussie 
: par une solide culture juridique 
e et de bonnes connaissances en 
il et communautaire. 
nte de l’anglais écrit et parié est 

is la banlieue ouest de Paris.' 
item d'adresser votre candidature complète, sous réf. 14610, à 
Mèda-System, 6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17. 
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Vous sonhaitez inté- 

lirwnmivfi&Vi 8rezaneemicpiise 

HlWWJIlllIIiM largement ooverte 

snr ltemalieRal 

el dont le champ 

d'action est A la mesure des évolutions récentes du monde 
industriel- TECHNIP, premier groupe français d'ingénierie 
(CA : 6 milliards de F), vous offre cette opportunité. 

Rattachè(e) au Responsable de notre Dépaneraem contrats, 
vous assumerez un double rôle opérationnel et de conseil qui 
associera étroitement : 

• l'élaboration des contrats et l'implication dans les négociations, 
■ le suivi juridique des affaires et le traitement du 
contentieux. 

Titulaire d'un diplôme de droit de 3 e cycle et, dans la mesure 
du possible, d'une double formation (IEP, ESC—), vous souhai- 
tez valoriser une expérience d'au moins 5 années, acquise dans 
le cadre d'une activité largement ouverte sur l'export. 

Une parfaite connaissance de l'anglais juridique est 
indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions 
sous réf. JC à TECHNIP, à Inattention de S. Demaüquette, 
92090 Paris-La Défense Cedex 23. 



TECHNIP 


Nous prions instmnmcnt ^ nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à tontes 
les lettres qn’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


Filiale du Groupe Concept 
avec plus de 500 collo- 
batteurs et plus de 100 000 
la raaintenaneà informatique équipements gérés en 

temps réel dons toute la 
France, constitue une infrastructure unique dons le domaine de 
la maintenance informatique (HARDWARE). 

JURISTE D'AFFAIRES CONFIRMÉ 

Au sein de notre direction financière, vous aurez en charge des 
missions variées nécessitant b mise en œuvre d'un réel savoir- 
faire. Préparation d'analyses juridiques et fiscales, conception 
et rédaction d'actes et de contrats et suivi des contentieux 
feront de vous un interlocuteur privilégié pour les différents 
services de la société. 

Un DESS droit des affaires, 3 à 5 ans d'expérience minimum 
en entreprise ou en cabinet, des connaissances techniques en 
droit des sociétés, droit fiscal et contractuel constituent vos 
atouts professionnels. 

Autonomie, initiative, sens des responsabilités constituent vos 
atouts personnels... Nous avons certainement des ambitions 
communes. Parlons-en. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous réf. 
M/252, à Stéphane Charbonnier, Spectral Mis, 17 bd Ney, 
75018 Paris. Poste basé à Villepinte (93). 


l'informatiq 


g e s f i p 


12 3 4 




ITtfÿBfirii Cbfnpécincv, 

SOMpSMUM 


ECS, leader européen de 
la location d’ordinateurs 
IBM, recherche pour son 
Département Juridique : 


Juriste 


JURISTE 


Vous interviendrez .dans 
tous les domaines de la fonction pour ECS, ses 
filiales françaises et internationales (Droit des 
Sociétés, affaires, assurances, marchés 
publics). 

Titulaire d'une maîtrise de droit des affaires, 
vous avez une première expérience en entre- 
prise ou en cabinet. 

Vos qualités de rigueur, d'organisation et de 
contacts sont autant d'atouts déterminants 
pour réussir à ce poste. 

Merci d'adresser lettre, CV s/ réf. CM 658 à 
ECS - Relations Humaines - 29 Av. Mac Mahon, 
7501 7 PARIS. 


VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 


N dus sommes une importante entreprise de Travaux 
Publics spécialisés, oeuvrant à part égale Bn France 
et à l'international. Dans le cadre dB notre 
développement, nous renforçons notre Service Juridi- 
que et souhaitons accueillir un Juriste débutant que 
nous formerons à nos méthodes et à la culture spécifique de 
notre entreprise. 

Basé â la Défense, au sein du Service Juridique, vous aurez 
une mission très opérationnelle et diversifiée de traitement 
des dossiers dans les domaines suivants : contentieux 
contractuel, suivi des filiales - principalement en France et 
occasionnellement à r étranger-, assurances... 

V ous a vez une formation juridique supérieure [Maîtrise , DEA, 
DESS) ; Anglais souhaitable, vous ambitionnez de rejoindre 
une équipe motivée et très professionnelle ; vous êtes prêté 
vous impliquer dans un environnement exigeant, nécessitant 
ouverture, disponibilité et mobilité. 

Mena tfadresservotre candidature sous réf. 04O3/M avec 
CV détaillé, photo et niveau de rémunération à notre 
Conseil PEÜSSER, GUILLON & ASSOCIES. 93 rue Jouffroy, 
75017 PARIS. 


PELISSIER, GUILLON 
& ASSOCIES 


634 000 LECTEURS CADRES SUPERIEURS, 
le Monde 

est la première source 
d'information des cadres supérieurs. 


(IPSOS90) 
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REPRODUCTIF CVTTRUrrt. 
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Responsable audit 

Banque - 280/320.000 F 


Un important établissement financier, 
très implanté sur la région ouest de 
Paris, recherche son responsable audit. 
Basé au siège et rattaché au directeur 
général, il prendra en charge l'ensemble 
de la fonction audit (commercial et 
financier) pour l'ensemble du réseau 
(90 agences) et les différents départe- 
ments du siège. Assisté d'une petite 
équipe, il sera chargé de la rédaction de 
notes et synthèses à destination de la 
direction générale, et du contrôle a pos- 
teriori des anomalies constatées. Ce 


poste évolutif conviendrait à un candi- 
dat, âgé d'au moins 30 ans, diplômé de 
l'enseignement supérieur, ayant acquis 
une bonne technicité dans le domaine 
de l'audit bancaire. La rémunération, de 
l'ordre de 280 à 320.000 francs sera 
adaptée en fonction du profil du candi- 
dat retenu. Ecrire à H. CELERŒR en 
* précisant la référence AyF9855F - PA 
Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92S21 NEUILLY Cedex - 
Tél. 40.88.79.74. (PA Minitel 36. 15 
code PA) 


m Consulting 
. Group 

Creating Business Advantage 


Gestionnaire de carrière 

Banque - 200.000 F 


Un important établissement financier 
très implanté sur la région ouest de 
Paris recherche un gestionnaire de 
carrière pour compléter l'équipe en 
place de 3 personnes. Basé au siège et 
rattaché au responsable développe- 
ment ressources humaines, il sera res- 
ponsable des carrières, du recrute- 
ment et de la gestion pour une partie 
du personnel de la banque. Il aura une 
aptitude à communiquer, notamment 
vis-à-vis des opérationnels de la 


banque. Ce poste conviendrait à un 
candidat, âgé d'au moins 28 uns. 
diplômé de l'enseignement supérieur 
(CELSA, IGS...) ayant acquis une 
courte expérience (environ 2 ans) de 
la fonction personnel dans la banque 
ou en entreprise. Ecrire à H. 
CELERI ER en précisant la référence 
A/F9856F - PA Consulting Group - 
3, rue des Graviers - 9252Ï 
NEUILLY Cedex - Tél. 40.88.79.74. 
(PA Minitel 36.15 code PA) 


Creating Business Advantage 


M l §» • fi rî 
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Responsable de notre centre 

D’EVALUATION 
ET DE DEVELOPPEMENT 
DES RESSOURCES HUMAINES 


PA Consulting Group, société internationale de 
Conseil en Management et Technologie, emploie 
2-500 personnes dans le monde et réalise un chiffre 
d'affaires de 1.8 milliard de francs. Leaders euro- 
péens de Conseil en Ressources Humaines, nous 
avons créé, en France, un centre spécialisé dans la 
mise au point et Je développement d'outils d'éva- 
luation originaux, utilisés par les plus grandes 
entreprises françaises. Nous recherchons aujour- 
d’hui le responsable de ce centre de profits, fort 
d'une dizaine de consultants (13 millions de francs 
de chiffre d'affaires». Doté d’un véritable talent 
d'animateur. U aura aussi le goût de la recherche. 


Agé d'au moins 35 ans, impérativement diplômé de 
psychologie, il aura une expérience réussie du 
management et une bonne connaissance des 
méthodes d évaluation acquise dans le conseil. Sa 
créativité, son enthousiasme, sa rigueur méthodolo- 
gique, une forte éthique personnelle et un bon 
niveau d'anglais lui permettront de s'exprimer dans 
une structure évolutive. Ecrire à JA DENNINGER 
en précisant la référence A/064M - PA Consulting 
Group - 3, rue des Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - Tel. 40.88.79.79. (PA Minitel 36.15 code 
PA) 


Consulting 
1/Y Group 

Creating Business Advantage 



Minerve Industries 

Maintenance et Ingéniérie Aéronantiques 

Nouvelle filiale du Groupe de Transport Aérien MINERVE s.a. 
Aéroport de NIMES - GARONS 


DIRECTEUR AD MINISTRATIF et FINANCIER 

Après en avoir assuré la mise en place, il aura la responsabilité de l'intégralité des 
des Services Administratif et Comptable de la Société. A ce titre il devra assurer : 

* l’élaboration des situations comptables, la production du bilan, le suivi des coûts 
de production ainsi que l'ensemble des opérations de repotüng comptable, 
financier, de trésorerie et de gestion 

* la responsabilité de la gestion du personnel 

• la gestion Administrative et Fiscale 

• traiter les problèmes juridiques et sociaux. 

De formation supérieure financière, juridique et comptable (niveau Expertise 
Comptable ou Ecole supérieure de Commerce + DECS), fe candidat devra avoir une 
_ expérience de 7 ans minimum 'et parier couramment l’Anglais. 

Si vous ôtes motivé, disponible et intéressé par cette offre, envoyez lettre de candidature 
manuscrite accompagnée d'un C.V. et d’une photo ss réf. PG/DAF à : 

MINERVE INDUSTRIES — Aéroport de Nîmes - Garons, B.P. 23 - 301 28 GARONS 


* ♦ 


GROUPE FINANCIER DE PREMIER PLAN 

Jeune Financier 
Spécialiste Ingénierie 

Produits de Taux 


SB Vous rejoindrez le secteur primaire au 
sein de la salle des marchés de taux et 
intégrerez l'équipe d'ingénierie en charge 
de l'etude, du montage et de la négociation 
d'opérations de restructuration de dette, 
de financements spéciaux, de gestion 
bilantaire.... auprès d'une clientèle 
de grands émetteurs et d'investisseurs 
institutionnels. 

SS Votre rôle sera centré dans un premier 
temps sur la recherche et l'analyse 
des divers montages pour évoluer, 
ensuite, vers la prise en charge totale des 


dossiers y compris la relation commerciale. 
■ Pour ce poste, qui exige autant de 
curiosité que d'autonomie, nous souhaitons 
rencontrer un candidat qui, au delà d'une 
bonne connaissance des techniques 
financières (BAC +5 gestion, actuariat ou 
finance), posséderait une bonne culture 
juridique et fiscale. 

S Merci d'adresser votre dossier (lettre 
manuscrite, CV), sous la référence 173, a 

MEDIAPA 50-54. rue de Silly 
92513 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX 


AUDITEUR COMPTABLE INTERNE <„« .aq 

Au sein de notre service Contrôle de Comptabilité, vous veillerez à la bonne 
application des réglés comptables, participerez au rapprochement et à l'analyse des 
résultats. Vous procéderez à des actions thématiques de contrôle, analyserez et mettrez 
en œuvre les préconisations de l'inspection et des auditeurs externes. 

Une expérience de 2 à 3 ans au sein d'un cabinet d'audit, d'une direction comptable ou 
d'un back-office est indispensable. 


CHEFS DE PROJETS COMPTABLES ( r« or, 

Au sein de notre service Normes Comptables, vous définirez les principes de 
comptabilisation et des méthodes d'évaluation. Vous élaborerez les schémas comptables, 
veillerez à leur mise en œuvre et contribuerez aux études comptables générales. 

• soit sur les opérations de marché : 2 à 3 ans d'expérience acquise au sein d'un back-office, 
d'une Direction comptable ou d'un cabinet d'audit serait votre atout, 

• soit sur les opérations sur ressources et emplois clientèle : une bonne maîtrise de la 
mise en œuvre de projets informatiques est un plus. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite, C.V.) en 
précisant la référence choisie à la BNP - Direction du Personnel 
Recrutement - 35, rue du 4 septembre - 75002 PARIS. 



’Arrû çnl le groupe UNIIEVER recherche pour sa filiale COCESAL en pleine expansion 
(CA 1 990 : 1.3 milliard de francs : CARTE D'OR. CAPTAIN IGLO. 
LATARTEUEREJun: 

ANALYSTE DE GESTION et un 
ANALYSTE DE GESTION INDUSTRIELLE 

\fotie profil : 

De formation supérieure Bac + 4, vous d/es issu d'une grande école 
d'ingénieur ou d'une grande école de gestion. Yfous êtes débutant ou justifiez 
d'une première expérience. 

Votre mission : 

Directement rattaché au chef du service Informatique , vous aurez à assister 
T ensemble des départements du siège social ( marketing, ventes, gestion) ou 
de l’usine (production, contrôle quotité , logistique...) dans le développement 
de nouvelles applications . 

Vous aurez à effectuer le bilan de ^existant, à étudier l'ensemble des besoins 
utilisateurs et à réaliser les cahiers des charges. 

Possjbiliiôs d'évolution ultérieure au sein des départements informatique, 
gestion ou logistique de la société ou du groupe UNIIEVER. 

Pour œs 2 postes l'un basé en Région Parisienne, l'autre en Normandie nous 
désirons des candidats à forte motivation et large autonomie. 

Merci & adresser votre dossier de candidature en précisant la référence 
03/91 au Service Recrutement et Sélection des Cadres, 157 boulevard 
Haussmann, 75382 PARIS CEDEX 08 

Unilever 

- UNILEVER UNE DIMENSION INDUSTRIELLE A L’ECHELLE HUMAINE 






SYSTEMS! 


THE DIGITAL STANDARD I 


ROSS SYSTEMS. 
Leader mondial des 
Progiciels d' Application 
- Comptabilité, Finance, 
Distribution, Logistique, 
Ressources H Binai a es - sur 
matériel VAX de Digital. 
Résultats 1990 : 33 nülSons 
de dollars de C.A., 

3,b millions de dollars 
de bénéfices, 

2800 Systèmes installés, 
présence dans 24 pays, 
recherche pour 
sa filiale française 
en pleine expansion : 


SUR VAX 

fcwuaÛE 

: VX- - IjOGe^xique: 


Votre mission : 


démarcha "ProgréfaT. 

•Aider à la mise en œuvre d« applica- 
tions Ross Systems. 

• Former et assiter les équipes de projet 

psf’dant te démarrage, 

• Assurer le 3uhn ei la maintenance des 
progiciels ünstaBés. 

• Participer à la création de nouveaux 
systèmes d’information. 

Vous êtes : 

• Diplômé (f ime grande Ecole de 
Gestion ou de Commerce. 

• Enthousiaste, pragmatique, novateur. 

• Dynamique, sourianl, tenace 

• Communicateur et persuasif. 


Vous avez: 

*« systèmes 
^onnatisés, de préférence sur DIGITAL 

* Des connaissances approfondies en 
CompteWité, Finance. Gestion. 

* L? 5 ?"? irmé du wlvi w et du travail 
Dien latL 

d’écouter et de comprendre. 

■ De très bornes connaissances en Angtas 

Nous vous offrons : 

■ Une rémunération plus qu’attrayante 

! K-f. X ^ nle ambiance de travaü 
De 1 autonome dans vos m^ons 

’ P«manenis avec notre 

centre RSD aux USA. 

* 3UX lechnok >9«s les Dtus 


d'un centre de profit. 
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Une double ^ 
compétence 
Finance 
Marketing 

... et un peu de magie ? 


Au printemps 92, Eora Disney ouvrira ses portes. 

Dès aujourd'hui, entrez au royaume du rêve : des attractions 
Asdaantes, des boutiques, des restaurants. 6 hôtels à thème- 
tout un univers pour mettre votre professionnalisme au 
service du divertissement 

Analyste marketing plans 
et prévisions 

A 30 ans environ, vous possédez une formation supérieure 
de haut niveau en finance. Votre expérience de 4 ans 
minimum, acquise dans un premier temps à travers la 
gestion d'importants budgets, vous a permis d'évoluer 
ensuite vers une fonction marketing appliquée à la finance. 

Votre objectif dans la mission que vous prendrez en charge, 
sera de gérer et consolider les budgets du département 
Marketing en coordination avec ses équipes et celles du 
département Finance. 

De la p l a n ifi c ation des actions envisagées àleur évaluation 
budgétaire, votre double compétence marketing et finance 
vous permet d'intervenir avec pragmatisme et pertinence. 
Vous reporterez directement à notre Vice-Président 
Marketing. 

La pratique de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature, sous nét MK/ 1279/M, 
à Euro Disney, Service Recrutement, BP 110, 94350 VÜfiers- 
sur-Marne. a 








les professionnels de /'ina^ifiah’o« 


L'A. P. EJ. do Saint -Amand Montrond qui 

regroupe environ 350 personnes, un atelier protégé 
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GENERAL hf 


directement rattaché au Président, vous t'assisterez et assurerez 
la préparation de ses dossiers en vue des conseils 
d'administration et d'Assoricrion. 

Vous aurez également en charge le suivi des dépenses de 
f* Association, la gesfion eT b pbœment de ses fonds. 

De formation droit et/ou IB* section Administration vous avez 
une expérience de Secrétaire Génàrd, d'une entreprise ou cfme 
coïecfivfté locale. 

Si vous avez envie de mette vos capacités au service d'une 
assodafion de parente d'enfants inadaptés, et de vivre dans un 
envîronnerient proche de la campagne (centre Fraies). 


Adressez lettre de motivation + CV + p 

thotoàRDORGA- 

Mari&Fierre PERUS5EALUAMBE8T- ÎÉ 
92300 tevalIois-PerrBt. 

i bis, rue de ViDiers 


FRANCE TELECOM 
L'AVENTURE EN PLUS 
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RAC + 5, UN AVENIR A VOTRE MESURE 

Diplômés ou futurs diplômés d'école de commerce ou d'université, débutants ou première 
expérience ■, FRANCE TELECOM vous propose, en avril 1991, 100 postes à la mesure de vos 
ambitions. 

Leader mondial des télécommunications, nous poursuivons chaque jour la conquête de nouveaux marchés, 
nationaux et internationaux. 

Pour vous permettre de participer à f aventure des hautes technologies et (Fenridtir vos compétences; cf exercer des 
responsabilités importantes et de mener une carrière évolutive, nous vous offrons de nombreuses opportunités. 

En intégrant nos fiBères commerciales, gestion et ressources humaines, vous occuperez des postes de haut niveau : 
ingénieur commercial, responsable produit, contrôleur de gestion, gestionnaire des ressources humaines^. 
Elargissement de notre gamme de produits et services auprès du public où des entreprises, optimisation de notre 
système de gestion, évolution de nos modes de management!.' tel est l'avenir que vous propose 
FRANCE TELECOM, celui d'un service public efficace et professionnel 

Cette aventure vous est ouverte en participant à la sélection écrite et orale qui débutera le 3 avril et aboutira à 
votre intégration, à FRANCE TELECOM, deux mois plus tard 

Contactez dès aujourd'hui notre service remuement pour recevoir votre dossier <f inscription. 

Date de clôture des inscriptions : le 7 mors 1991. . . . „ 

HFlfat 052111 II 


mL v: > 


Sx T ' 


U N A V E Kl R û • A V A N CE 





Importante Banque «f'Affaïres, située à Paris Opéra recherche, 
pour son Département de la Comptabilité Générale, 





ESPONSABLE 
COMPTABILITE GENERALE - BILAN 


De formation supérieure complétée d'un diplôme type DE SC F, vous maîtrisez la 
comptabilité règlementaire bancaire, et possédez de bonnes connaissances de la 


Vbtre expérience acquise en milieu bancaire (5 ans minimum) et votre pratique du 
management opérationnel vous permettront d'animer les équipes dont vous aurez la 
charge ef de leur apporter l'appui technique nécessaire. 

En outre, vous participerez à la mise en place du nouveau progiciel comptable et des 
différents applicatifs comptables. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature sous réf. 3950 à PUBUPANEL - 1 3, rue 
Rosenwaid -75015 PARIS qui transmettra. 


UN MONDE OUVERT, 

DES HOMMES EN MARCHE... 

Les nouveaux enfeux, tout le monde en parte... 

Aux A.G.F.. nous agissons. Notre situation est tout à fait envlabk. c'est vrai 
(2S 000 personnes. 40 milliards de C.A. consolidé dont près de 25% d 
nrmmadonal. 1 600 agences en France, une Implantation dans 44 pays). 

Mais mus savons que la remise en couse est facteur de progrès. Fl us que jamais, 
nous sommes décidés à dler de l'avant avec des hommes et des femmes qui 
partagent notre esprit d’innovation. Ensemble, nous relèverons de nouveaux défis. 

La direction immobilière des AGF 
recherche l'adjoint au responsable 
du service comptable 


Cette entité gère un patrimoine de 650 Immeubles, 15500 locations en 
habitation et en bureaux. Au sein du Département Contrôle de Gestion et 
Comptabilité, en liaison directe avec te responsable du service comptable, 
vous serez chargé: 

- du suM de la comptabilité des filiales (SG_) 

- de l'analyse des comptes et du contrôle des procédures. 

De formation type DECS, vous avez 3 à Sans d'expérience de la 
comptabHné en cabinet d’expertise ou en e nt rep ris e, et une bonne ma î trise 
de la micro-informatique. 

Des compétences en comptaMhi Immobilière constitueraient un plus. 

Merci d’ a dres se r votre candidature, (lettre, 

Cf, rémunération actuelle) à Christine 
LAfiBE sous référence M9IM 
Département des Ressources Humaines y A 

33. rue La Fayette -75009 PARIS. %W 


AGF. L'ESPRIT OLYMPIQUE 
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Lilly: 


Un Monde d'O pportunites 

Première filiale du laboratoire pharmaceutique américain Eli Ully, UILY FRANCE (1,7 milliard de CA, 1200 personnes) a de grands projets d'investissements 
sur son site de production de Strasbourg et recherche 


Responsable 
de la gestion financière 
des immobilisations 


Contrôleur de gestion 


Nos collaborateurs 
sont la première 
richesse de notre 
entreprise. 

Nous voulons accueil- 
lir des Hommes et 
des Femmes de talent 
qui écriront, avec 
nous, I 1 Histoire de 
notre Avenir. 


Vous assurerez la bonne gestion financière de toutes les immobilisations en 
étroite collaboration avec le Service engineering , ainsi que le reporting 
interne et externe. Débutant ou disposant de 2 à 3 années d'expérience, 
de formation école de commerce ou DECS, vous avez un goût prononcé 
pour la comptabilité et la fiscalité et de solides connaissances dans ce 
domaine, ainsi que des aptitudes à motiver une équipe ?... 

... Alors, venez rejoindre un des grands de la Santé dans l'une des régions les plus agréables de France: l'Alsace... 
La maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Si nos projets vous séduisent, adressez un CV avec lettre manuscrite et photo, à Arme-Sophie Dor, 

Ully France, rue du Colonel Ully, 67640 Fegersheim. 


Débutante) ou disposant de 2 à 3 années d'expérience, diplômé (e) d'une 
grande école de commence, vous serez chargéfe) du contrôle de gestion de 
l'une des divisions de l'usine. Outre le calcul des prix de revient et les 
activités de reporting, la mission s’étendra largement vers le partenariat avec 
les opérationnels pour développer les budgets, investissements et analyses 
ponctuelles servant d'aide à la décision. 

Vous êtes passiorméie) par b micro-informatique et possédez le goût 
d’entreprendre dans un esprit de communication positive ?... 



AU-DELA DES FRONTIERES 


Pour accompagner son développement, le 1er Etablissement financier de POoest Parisien 

recherche un 

Responsable du Service 
Audit/Contrôle 


Rattaché au Directeur Général, vous aurez pour 
mission d'élaborer et/ou de faite évoluer les systèmes 
de contrôle interne de l'entreprise, en en assurant la 
mise en oeuvre. Votre action contribuera à garantir le 
respect de la réglementation et de la sécurité juridique 
et financière de l'entreprise. Par ailleurs, vous 
réaliserez des analyses globales ou plus spécifiques 
de management général, d’organisation, de gestion 
des services et agences. Vous effectuerez les 
contrôles sur l’ensemble de nos procédures 
(commerciales, comptables, budgetaires, 
administratives, juridiques et financières). 


Enfin, vous encadrerez et animerez une équipe de 
3/4 personnes. A 30/35 ans. de formation supérieure 
avec de solides bases en comptabilité (DECF, par 
exemple...), vous avez une expérience de la fonction 
d'audit de banque d'au moins 4 ans avec, notamment 
d'indéniables qualités de rigueur et de rédaction. 

Contacter Yves le Levreur au 1 1 ) 42.89.30.03 ou 
adresser CV + photo + n° téi + rémunération à 
Michael Page Banking & Insurance, 
10, nie Jean Goujon. 75008 Paris, sous 
réf. YLL639 1 MO. 


Michael Page Banking & Insurance 

Spécialiste en recrutement Banque - Assurance 



Conseiller de gestion 

optimiser nos structures financières en régions 



Deux marquas de prestige AUDI et VOLKSWAGEH. 
une qualté de produits et de service incontestable 
permettent aujourd'hui à VAG France d'être le 
premier importateur automoHe français. 

Dons le cadre d'une mission très complète d'audit 
et d'assistance, vous Intervenez auprès de nas 
concessionnaires et agents sur un secteur 
géographique déterminé. 

Responsable de la mise en place des structures et 
de l'application des méthodes financières et 


comptables préconisées par la société, vous 
procédez à f analyse des documente comptables et 
établissez les recommandations nécessaires 
â raméfioration delà gestion des concessions. Vous 
contrôlez les projets d'investissement et veniez à 
leur adéquation avec la politique de fa société. 

De formation ESC. vous possédez 3 â 5 ans 
d'expérience de l'audit acquise dans un cabinet ou 
en entreprise 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec 
CV, photo et prétentions à Pascal Cerneau. VA G 
France. Division du personnel et des relations 
sociales, BP 64. 02601 Vllfers-Cotteréts. 


UNE (MAGÇ, DEUX MARQUES 



Tax specialist 

GREAT BRfTAIN Excellent package 

THE COMPANY': A major subsidiary ŒQ S ÜOÛ Ml o/one 
of tbc uxtrid's leadin g irüenuuioiuü service companies. 

TME POSITION : Report in# ta the Régional Tax Manager, 
ii'iib particular resfxmstbtltty for ail fiscal •natters rdating to 
France. you uill aiso ne exposai to otber international tax 
régimes and mivhvd ni struwgic tax planning 
THE CANDIDATE: a gradua te u llb 3 to 5 years tax 
cxfvrwnce. you are familiar nilb Frvticb corporute tax and 
ici s b to expan J ibi * knowledge withirt an ex Iremely 
internai louai etumiwieni. For a young. mobile candidate, 
excellent carver oppcntunùies cxisl boih inside and outside 
tbc lax J miction. 

Flcase Cunlaet Charles SIMON -THOMAS in Pans on 
i f i -tJ.ti9Jtp.t~ 'ir *’i itl a Jeuiilcd appliCiition <CV, letterand 
pbuioi ijuoting référencé tJOC STM to NORMAN PARSONS 
IJ. nteJePonibk.it - S0O8 PARIS. 

JURIDIQUE ET FISCAL 
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LES MUTUELLES DU MANS ASSURANCES 
recherchant pour PARIS un 

Actuaire débutant 


Au sein du secrétariat technique du Département 
des Assurances Collectives, il travaillera sur les 
études générales et actuarielles portant sur nos 
produits d'Assurance Vie et leur environnement 
Diplômé d'un Institut d'actuaires (ISUP, ISFA, DESS 
ACTUARIAT] , vous êtes débutant et souhaitez vous 
investir dans une fonction évolutive nécessitant de 
la rigueur, de bonnes capacités â innover et è anti- 
ciper les besoins des différents services ainsi que 
d'excellentes qualités relationnelles . 

Si cette opportunité vous intérresse, merci d'adres- 
ser votre candidature sous réf. CL/MTP à Catherine 
LECHANGEUR, Gestion du Personnel BP 342-09 - 
75428 PARIS CEDEX 09 



ETABLISSEMENT FINANCIER 
SPÉCIALISÉ DANS 
LE CAUTIONNEMENT 

recherche 

pour son département engagements 

RESPONSABLE DE SERVICE 
ETUDES ET ANALYSES FINANCIÈRES 

lossrair 

Suivre 15 milliards d'engagement sur plus de 
6000 entreprises, petites et moyennes, en assurant la 
supervision d'une équipe d'analystes financiers et d'un 
secrétariat (8-9 personnes au total). 

PROFIL 

H/F. 30-40 ans, solide formation supérieure comptable, 
Juridique et financière. 

Expérience c o nfir mée dans une (onction d'encadre- 
ment et d'analyse du risque crédit. 

Poste basé à Paris. 

Déplacements occasionnels. 

Mezd d'adresser C.V. et prétentions + photo â 
. PBBUCrrÉ VÉRO FRANCE 
49, rue de Rivoli - 7500 1 PARIS 
N 0 50000 


Cabinet de Conseil International 
en Stratégie Marketing 

recherche 

UN CONTROLEUR DE GESTION 

Dépendant du Directeur Financier : 

- établissement des budgets, contrôle budgétaire ; 

- établissement et suivi de le comptabilité analytique ; 

- gestion du personnel ; 

- administration commerciale internationale ; 

- diplôme demandé : Sup de Co/IUT ou titulaire d’une maîtrise de 
gestion. 1 ou 2 ans d'expérience dans une fonction similaire ; 

- anglais indispensable. 

UN CHARGÉ D'ÉTUDES QUANTITATIVES 

- École de commerce : statistiques et/ou marketing ou statisticien 
économiste. 

- Motivation pour l'étude du changement social international. 

- Goût pour l'informatique : micro-informatique /station de travail. 

- Bonne connaissance de l’anglais (3* langue souhaitée). 

- Disponibilité aux déplacements en Europe. 

- 3 ou 4 ans d'expérience dans le marketing et/ou les études. 

Écrire scus n* S24 1 - LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rue de Monttessuy - 75007 Paris 


IIBBMIIIR 

FINANCIER 

NOUS SOMMES UN IMPORTANT ETABLISSEMENT 
FINANCIER A MARSEILLE. 

Pour participer à noire développement et y contribuer à la réussite 
de nos mutations techniques et organisationnelles, nous recherchons 
un INGENIEUR FINANCIER. 

A ce poste, vous êtes chargé de la mise en place de notre système 
d information financière. Egalement responsable de la conception et 
du développement des modèles et outils de gestion financière, vous 
êtes garant de l'adéquation et de la cohérence de ces outils dans le 
domaine de la gestion du bilan de Tétablissement et des interventions 
sur les marchés financiers. 

De formation supérieure en mathématiques et statistiques (ENSAE, 
ISUP), vous avez acquis de solides compétences (5 ans) en technique 
de calcul financier et gestion du risque. 

Homme de méthode et d'organisation, ce sont vos capacités à vous 
intégrer dans l'équipe de projet qui feront votre réussite. 

Adresser lettre manuscrite. C.V. et prétentions (référ. 82642} à 
PROJETS 1 2 rue des Pyramides 7500 1 Paris, 
qui transmettra en toute discrétion. 




L’AMI FINANCIER de DOLE (Jura) 

- 30 min. de Besançon et de Dijon - recherche 

2 chargés de clientèle 

.. . m - lM i nn ■ rattachés au DG et en liaison avec les agents 
SSSSSiïSS- - le développement et le 

suivi d ' Ta t 5 - 2 à 6 (droit, économie, fiscalité ou 

S 5 *" s *“ ,e 

domaine bancaire sera appréciée. (Réf. FC 291 G) 

1 agent commercial 

Votre mission : rattaché au DG et en liaison avec les chargés de 
^SèlTvTus contribuerez aux actions de conseil, vente. 

g est ion et animation de la clientèle. _ _ , 

5 es ^ . -H. «a anS Rac + 2, une expérience de 2 à a ans dans 

ggÜV FC 29! H, 

Rémunération à négocier selon l'expérience ; avantages, aide 

concrète à l'installation. . . 

e CV nhoto et présentions, aous In ni. chois», ou Florian 

hixiittrL 10 r* 8 Battant. 25800 Bemnçon ; ou consullez Minitel 
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Manriose 
3615 code SOFTEL. 


Florian Mantione institut 

Réseau Maflenal du CCTUMtten^ Ftecrutwramt 
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BANQUE LUXEMBOURGEOISE filiale d'un groupe bancaire 

français recherche 


a 


argé d* affaires 


Vous avez une formation supérieure, quelques années d'expérience, une bonne 
compréhension des questions juridiques, fiscales et financières. Vous êtes dynamique et 
capable d initiatives et vous possédez une solide culture générale et un excellent contact. 
Vous serez chargé de développer en France une clientèle de luxut niveau, particuliers et 
entreprises, en lui proposant les services que notre banque commercialise . Vous 
participerez également à l'élaboration des nouveaux produits et services. Une extension de 
votre domaine d'activités vers d'autres pays européens pourra être envisagée. 

Merci d adresser votre candidature (lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions) s/réf. 184 à 

MEDIA P A 50/54. rue de Sillv - 925 J 3 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX. 


BANQUE 

LUXEMBOURGEOISE, 

filiale 

d'un groupe 
bancaire français, 

recherche un 


0 


PERATEUR 
FINANCIER 


De formation supérieure, type Ecole supérieure 
de commerce, vous avez au moins 4 années 
d'expérience. 

Vous souhaitez mettre à profit vos compétences, 
vos qualités relationnelles avec la clientèle et 
votre dynamisme au service d'une banque 
internationale en plein développement. Bien sûr, 
vous avez le goût de la créativité financière. 
Vous serez chargé d'imaginer et de rechercher 
des arbitrages. 

Vous réaliserez le montage d'opérations 
financières pour le compte d’entreprises 
françaises et européennes et superviserez 
les placements de trésorerie en FRF et devises 
de la banque et de notre clientèle. 

Le lieu de travail est situé à Luxembourg. 

Si vous pensez avoir le profil requis, merci 
d'adresser votre candidature (lettre manus., CV, 
photo et prétentions) sous réf. 185 à 
MEDIA PA 50/54, rue de Silly 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX 
qui transmettra. 
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Société spécialisée dans les services et le négoce d'équipements 
France , Amérique du Nord (C.A. 1J5 milliard de francs) 
faisant partie d'un vaste groupe international 
dans la distribution 
recherche 

SON CONTROLEUR DE GESTION 

Rattaché au PDG, il a en charge les missions : 

— analyser les résultats des filiales et assurer le reporting, 
participer aux budgets et h leur suivi ; 

— dresser les tableaux de bord et plan de financement 
Qualités requises : 

— grande rigueur, capacité à innover et suggérer, très dispo- 
nible (déplacements en Amérique du Noni). 

Profil : 

— 30 à 40 ans environ. 

Formation : 

— ESC / HEC + 5 ans d’expérience minimum. 

Anglais courant 

Envoyer C.V. 4- photo sous n° 8242 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rue de Monttessuy - 75007 PARIS 
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LYON 


Contrôleur 
de gestion 
senior 

350 KF/ an 

MWi 


Important Groupe de Distribution de Produits 
Techniques, implantation nationale, en Forte 
expansion, n° 1 dan sa branche - CA annuel 
supérieur à 3 miiads de fana - («cherche son 
axiràeur de gestion. 

Bras droit du DAF, à fa lie d'une petite équipe 
de spéaafefes, d aura fa charge d'organiser des 
procédures opérafionnefes simples et efficaces 
ainsi que faire évoluer le contrôle de gestion, 
li aura une bonne aptitude à fa définition de 
cahiers des charges ainsi que de bonnes 
compétences en hmînnatkpe, an il pourra lui 
êfce confié ultérieurement une Direction Gestion 
induant le département informatique. 

Ce posta très àtdufif, basé 6 Lyon, sera confié à 
un candidat à (art potentiel d'environ 35 ans, 
diplômé d'études supérieures (HEC, ESSEC, ESC 
ou équivalent], ayant une large expérience et 
l'habitude du dialogue avec les opérationnels du 
terrain. 

Une borne cannmssaKe de Pangjcfc est un plus, 
la rénuréndan proposée, de Fade de 350 KF/an 
tiendra compte de l'expérience du candidat. 

Meta écrire arec O/, sous réf. 335, à Métic- 
System, 53 place de fa Répub li qu e , 69002 Lyon, 
qui hrmsmettra. 




•1 1 ■“ , iW 

iïtwr9 esde 


rr -■ h. 



CHARGES D’AFFAIRES ENTREPRISES ✓ 


LE CREDIT AGRICOLE 
DiLE DE FRANCE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
PREMIERE BANQUE 
REGIONALE. 
2S2 AGENCES. 
3 000 

COLLABORATEURS. 



DEBUTANTS ET EXPERIMENTES 


De formation générale ITB ou 
équivalent, vous serez 
responsable du développement 
et du suivi d’un fonds de 
clientèle entreprises. 

Vous assurerez la promotion 
d’une gamme compétitive de 
produits et. de . services 
bancaires adaptés. 

Bonne maîtrise des risques. 

Donnez un élan â votre carrière 
au sein d'une banque en plein 
essor. 

Adressez pour cela votre 
candidature (lettre, CV et photo), 
sous réf. CA/LM02, au Crédit 
Agricole d’Ilerie-firance - Service 
du Recrutement - 26, Quai de la 
Râpée -75012 Paris. ....... 


adresï 


MUTUELLE NATIONALE 

RECRUTE D'URGENCE 

CHEF DE GROUPE 
COMPTABLE 

35/45 ans 

Niveau BTS. Connaissance informatique progiciel (mni/micro). 
Non cadre, salaire : 170 KF + 

Ecrire sous réf. « SP » à MNPL 
29. rue Turbigo 75002 PARIS 


UltOENT 
UFJTlMl^Fr 
noutipcurl» 1- «vt9 1991 

ON DIRECTEUR 
RÉGIONAL 

Ënv. CV à **- la Présidant!» 
10. r. du Volga 75020 Paria 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


.LF. 27 a., matoise A.E.S.. 
trittngua + 2 an* CJJ.H-S- 
Oige Camé nation. + 1 an. 
DracL aoanca intérim, ch. posta 
«pans. 47-45-44-33 jnés. 


LE SBtVICE HYmÉNE 
SANTEENVIRONNEM0 


DE LA MLLE DU HAVRE 
200 OO P hab itants 

UN MOÉMCUR^COtOGUE 

VOUS ETES : ' ^ 

De for ma tion unlwiaUh * 
dorn to n » biotoata de niveau 
matoise, complétée par un DEA 
ou D£SS Ecologta- 
Vous possédez un aana 
ux tii m é do ifclngia rmldpar- 
tanreres et un nmt certain 
pour taa tacMquaa moderne» 
de communication. ' 

VOS MSStOMS : 

Placé aoua ta roeponantotfeé du 
Directeur du Service. voua 
saraz chargé da ta mtaa an 
Otama d'action* da prérantten. 


don et d’éducation daa «flffé- 
ranta publics : population, 
anaalgnanta, enfanta, an 
iwttav da protection d* envi- 

NOUSVOU8 PROPOSONS : 

Un recrutement an qualité 
dlnoMauraMtaWonnairapar 
vota de mutation. 

Dénuement ou an qualité 
«ratadetara. 

La trai te ment muai brut da 
début aat da 98 798F avec 
poaefaBté d’évolution do car- 
rière auquel m'ajourent un# 
na taraséque equMama à 
40 % du traitement brut marv 
auol at una prima do fln 
«famée. Un supplément fané- 
fiai pour v n ta n ta à c harg e aat 
évantuaUamant waraé. 


pounat obtartir d> p fcta am ple» 
ranaslflnantanta an conaitant 

la Métal: 

35-41-46-46 accès puMc. 
Las lattraa da candidature 
manuscrite* devront tira 

M. ta Députai 
Mata du Havre 


at des Cantines 
Madame GUZMAN 
BP 61. 7S084 Le Havre Cadre 
d’un CV 
at i 

la 


Aocootpmim» 
( dm la ooçm daa 
■ipka 
IBM/ 


aocéTÊ ofeamoN 


DOCUMENTAUSTES 

Ubraa da autre pair 
réaBaatian d’un pulda. 

46-65-65-14 M- BouUread 


ÉDITEUR 


2 COLUBOMTRICES 


Ubraa rapUamant pour aaau- 
rar démarchas annonceur» 
dans ravua profaaalonnaBa. 
Excaflanre pnéaantatlor^ 
bonne aétura 


Sa préaamar: ItaidL manf, 
mer cr edi 15 h à 18 h. 


B. rua daTiévtaa 75009 Parta 


ORGANISME SOCIAL 

rechercha pour eon 

SERVICE FORMATION 

1 ANIMATEUR 
H/F 

Chargé da la co n ce ption et 
da ranimation da a aaa t o n a 
da formation (domaine Rata 
tiona humaine* at communi- 
cation}. 

3 aat demandé un niveau 
d'études aupériauraa at una 
promût* ex pédance da ta 
fonction. 


SOÇ&TÉ DE GESTION 
D'FTABLiSSEMENTS , 
D’HOSFrTALISATlON PRIVÉS 


CHEF N PERSONNEL 

Borate matoise du Droit 
duTravafl exigée - 
(niveau mhtaitum OUÏ) 
Expérience appréciée. 
TéL au 47-38-1 1-75 
AZAMBOURG pr r.-v. 


HOPITAL 

DE RUBL-MALMAISON 


ON CHARGE 
DE FORMATION 
CONTINUE 

(NhraauBao + 2} 
Écrtiab: 

R r Attaché daWactron. 
dnrgf daa Raaaoirea* hveataea 
1. raaCMaa Drat 
92S01 R u a » Mabna ta an Cadre 
T*. 47-32-82-90. p. 1 1201 
Jotadra tai cwiletaua «sa 
et une photo. 


J.F. 40 ans. ch e rch e posta 
D.G. ou MTERNATIONAL 
Préf. PME/PMI ou F-llala. 


Gronda école, axp. grand 
groupe cr éation PMI ré u ssie 
Rap. LE-E-, 21. ruedeSebte 
92100 Boulotte 
TéL 49-10-02-62 


JOURNALISTE 

H. 38 a. bi and. 9a. axp.: 
rédacteur guctkl at périod. ; 
aecrét. da rédact. ; édition. 

DEX Info et Cortvn. 
DLS&pnreaOedi 
Éluda tta prcpaa- Ita. da auita. 
TéL 40-36-64-42 


LH. 24 a. dég OR, bao + 2. 
partant ai écrivant rangtata Mou 
«l an an Angtatanai. eharth» 
plaça commercial, a ccep terait 
toutaetenaeiiûn a ii ér eae a rae. 
TéL 43-04-42-41 


J. F. 28 ans. bac -l- 5. 
an gtata, ireéan. aB .. 1 " axp. 
an commmlc a ü u n. di. poste 
da Chargé da Projet dans un 
se r vi c e da comm u ni ca tion. 
TéL 42-40-99-52 (répond.) 


STANDARDISTE 

expérbnantée 


CV. 

lire s/réb 19237 h LTA 
Anrerme Saint-Lazare. 

4. rue Fp-Potaaonnlhre 
75010 Paria qpâ tranam. 


Le Comité Médlcel 
poor feeExSéa 
raoharaha pour son 


SA RESPONSABLE 
ADMINISTRATIVE 
A TEMPS PLEIN 


ac cu e il , s e cr étar ia t at 
services généraux : 

- relations avec corras- 
poodanta extérieure. 
Poste é poQTvTjtf rapidement, 
centtidana* et CV i : 
Patrick ALK3UST 
Dlreouur du C0M89E BP 3 1 
94272 La KraatavBieioe Cedex 


propositions commerciales 


LÀ COLLE 
votre m a rc hé d'avenir 

Une entreprise niiœ 
cherche on importateur 
désirant assurer la distribution 
de colles et d'adhésifs exceptionnels, 
' sans éqafraleat 
sorte narefaé mmfiaL 

Ces produits 

(cooçus pour coller, hiter, scdla 
- et assembler) s’adressent 
& l’industrie, i l'artisanat 
et aux commerce» spécialisés. 

Vous êtes intéressé ? 

Prenez alors contact 
avec S. Kisling et O SA, 
M.H.-P. Tanner, 
case postale, CH-3010 Zmich. 

.Tfl: (1^-411) 437-80-80, 
fax: (19-411) 437-82^)5, 

. télex : + 45-822-032 Irislch. 

Merci de joindre une attestation 
de solvabilité i votre demande. 


automobiles 


ventes 


(jnobts th S CV) 


AUDI 80 


TURBO MESEL CONFORT 
nov. 88. mod. 89. Bleu 
lagon méttL Alarmai, fsnn. 
aia ctr .. utouaga. 1” main. 

1 18 000 tan. 71 000 F. 
39-90-08-1 8 aprita 19 h. 

Ç th S i 7 CV) 

Awandra 

MBICEDES1ME 
7 CV. 6 vh. 1987 
87 000 tan, ABS, Blanm. 
Brun métaL 85 000 F . 
Tél. 43-00-31-00 (15-18 h) 
■f 40-72-83-12 (ap. 18 h) 


VENDS BX 14 TGE. année 89. 
peinture méaL. I* main, état 
impeccable. 28 000 km. 
Garantis constructeur 12 mois. 
55 000F. 

TéL ap. 19 h : 89-97-44-88. 

( de 8 à 11 CV ) 

A vendre URGENT 

BMW 3181 

Janvier 1888. 18 000 ton. 
Delphine métellieé. toit 
ouvrant élactr., rétro» 
étactr., tatouwo*. 
Bur.:S44MS-22 
dam. : 30-21-89-61 


ALFA ROMEO 80. 2 «L, 
Injection. Armée 1986. T tes 
options. 37 346 km. 
36 500 F. A débattra. 

T. 48- 2 V 28-77, ipert. 19 h. 

( plus de 16 CV ) 

A vandk* URGENT 

PORSCHE CARRERA 2 

Cabriolet, année mod. 90 
14 000 km. gris métal. 
Options : pont autoblo- 
qusnt. air souple, dbrwti- 


' Prbc;415 000 F 
TéL : 48-24-06-81 
ou 42-43-04-5 2 
dsmand- W. 8ASSAMT 


Bfflngue angtata. I 
emploi 5-8 heures par jour. 
Tél. 43-65-77-51. 


Dama 63 
près pus 
garde- ma lads, dama da 


don. 

Accepta responsabilités, 
déplacements, voyagea. 

îwuntnf muMiiani moopso- 

dans. TéL : 46-61-68-72 
21 


L'AGENDA 


Confèrences 


COURS D'ARABE 
EXTSiSff: matinée et mirée 
du 4 mars au 28 juin. 

AF AC : 42-72r20-88 


Cours 


Elève b l'Ecole normale 
supérieure dame des cours 
da français tous nfvaaux 
(m é th odologie, écrit at oral). 

TéL (eoM 40-49-09-27 


COURS D’ARABE 

EXTENSF: matinée atsdréa 
du 4 mon au 29 Juin. 

AF AC : 42-72-20-88 

Meubles 


BHIC AMEUBLEMENT 

voua offre daa prix uiLiffléa 
sur uo grand cho ix daaalnna. 
33, rua du Fg-St-Amotae 
75011 Parta. 

TéL: 43-07-42-52 

Vidéo 


V.O. ONLY 

apédaBare du vkléo dtac en 
v.o. an Europe (PaL NTSCJ- 
Ptua de 2 500 titras 
d tap o n tela s hnmé dta ta m ent. 
Ouvert 7 jon sur 7. 

25. bd de la Somma 
76017 

M> Porre-da-Champanec 
TéL: 42-87-79-17 
ou 42-67-78-27 


St 


L'IMMOBILIER 


appartements 

ventes 


( 3* arrdt ) 

BD 00 TEMPLE 

Beau 4 posa, tt cft_ Libre 
togamsnt occupé. 2 posa, 
line. L'ensemble : 

2 300 000F. 
tarcadat 42-52-01-82 


( 8* arrdt ) 

Prop. vend STUDIO 27 m* 
dana knmaubta claaaé. 
Rua La Boétie <8*). 

1 P., s.d.bns. khehsnatte. 
Bon état. Agence s'abstenir. 
Libre au 1/4/91. 

Prix : 1 100 000 F. 

T. 48-83-49-13 (d* 19 h à 20 h) 

( 17" arrdt ) 

BONNE AFFAIRE 

PORTE MAILLOT (peha) 
Clair, aéré. 5> étage. 

Très bal appartement 
env. 133 m 1 . dble Uving 
45 m* environ. 2 chbras. 
n*» axLbna. crib. ses. Asc. 
Très bon pian. 
48-22-03-80 
48-5988-04, p. 22 

( 18“ arrdt ) 

RtfE VABYENARGHES 

6 P., tt cft. bal con , récent. 
2 100 OOO F. e xc eptionnel- 

M* MARCADET 

Rua Smart 

Beau 2 peaa. tout confort. 
48m*. knoec. 850 000 F. 
RUECUST8E 
Beau 3 pcee. tout contact, 
refait nauf. 1 250 000 F. 
RUELAMARCK 
Beau 4 poas, tt efb imm. 

Pl dat. 2 400 000 F. 
bnreo htarcadat. 42-62-01-82 

Ç 20* arrdt ) 

F 3. 64 m*. Dana knmaubta 


Proche métro! ■) et tous 
coreme rc os. Mitas charges, 
cheuffege indhêduaL 
Idéal prafsaslon Kbérele. 
Prix: 1 lOOOOOF. 

Tél. : 43-60-82-44. 


^Wig-gt-Marn] 

MARNE4JUVALLËE 

NOISIEL 

F4. 86 m* + box fermé, 
100 m du RBt. prreMté 
éoole et commerces, loggia 


! piétonne. Prix: 720 000 F. 
ITéL : 80-17-15-44 ap. 19 h. 

Ç 91 - Essonne) 

V6TY-CHATBJLON (91) 
Part. VEND très bai «posrt. 
type F3. Résldsnos standing. 
Entrée, séjour, cuisina 
aménagée ohène massif. 

2 chambras, déb a rr a s » sale 
da baba. w.-c. coiéaur. 

Proche toutes commodtés 
(écolea. commerces). 

Prie : 700 OOO F. 

TéL : 6924-66-67 ap. 19 h. 
Agences s’abstenir. 

(flBUts-da-Seinty 

SCEAUX CENTRE 
apport. 112 m 1 , cuis, éqié- 
pée, bataons. cave, garage. 

3 200 OOO F. 46-61-85-25. 


appartements 

achats 


Rech. URGENT 100 à 120 m» 
Paria préféré 5-. 6-, >. 14». 
16*. 19. 12*. 9*. P ai ement 
compt 48-73-48-07 


VOUS DESIREZ VENDRE 

un Immeuble, in appeit. 

ou une boutique. 
h ta — ras è un j pédafltaa 
HHWO MARCADET 
TéL: 42-62-01-82 


Près Maraoilta 
8EPTEMES 


Part- vends pavillon T4 
dans teUaasmom. 80 m>, 
garago, JardinaL Mrrasaa. 

Prix: 550 OOO F. 

TéL : (91) 84-04- 16 (bur.) • 
(91) 51-87-86 (après 19 MJ 


Senta AtfKXSE. cftaeLTixn j 
PAVULON fA.ricmm.UOm 2 . 1 

Sftd ccmpL staié s au n é- Gsrsg^ 
Tôt. 3 OCOm 1 , ara. dos Vér. bEl 
OauJL gaz + PSL manon rrfépendi 
Prix: BSOOOOF 
TéL fRir.-fladi : (1« 47-67-3328. 


locations 
non meublees 
offres 


SÈVRES CENTRE 

DANS IMM. NEUF STAND. 
3/4 P. + dble périt. R ans. 
42-27-0990 (hres burx) 



( Paris ) . 

EMSASSY SERVICE i 

8. av. dsMsss ta s 75008 Paré . 
rscharcb* APPARTS 
DE GRANDE CLASSE i 
VUS ou MEUBLÉS ! 
HOTELS P AHTKX. PARIS 
as VEXAS PARIS-OUEST 
TéL: (1)4962-30-00 


URGENT 

J-F. rech. studio, environ 
35 m>. près But»*- Chaumont ; 
TéL : 48-8962-02 ; 

1 

( ETRANGER ) 1 

Part. rech. an Tunisie 
location 1 an ou pha. 
Début se ptem bre 1991. I 
VBa vida ou manhiéa I 
Calma. 4 P. avec garage. ! 
Région La Marea ou NabauL 1 
TéL 4989 11-31 I 


locations 

meublees 

demandes 


Ç Paris ) 

RÉSIDENCE CITY 



LOVatS GARANTIS. - 

TÉL : (1) 45-27-12-19; 


bureaux 


Locations 


EXCEPTfOKNEL 

ISSY-LES-MOBUKEAÜX 

(1ER) 

Bixaaux : 210 m*. Immeuble! 
neiti. krereBattana tétaphonl-! 
que» privées. 7 bureaux etj 
sanhalraa. 

M : 8 ans, note à courir 6 ans. 
Loyer : 21 110 FHT 
Mmaual Ichsrgra comptas*) 
Raprtaa : 350 OOO F tsars can- 
ndsaian d’agancsL 
Canacar par téMphono su : 

, *8-44-31-68 


VOTRE OÉOE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL - RC - RM 
Constitution de Sodétéo. 
Déma rcha» et tou» servions. 
Permanences téléphoni qu es. 

43-55-17-50 


A PARTIR DE 50 F HT/mais . 
Votre ADRESSE COMMERCIALE! 
PAMS 1-, 8-, 9*. 12*. 19*. 17*. ! 
LOCATION DE BUREAUX. I 
INTStDOM 43-40-31-45. 1 



J 
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L’enquête annuelle de l’UFB-Locabail 


Les PME-PMI content à investir 
malgré le ralentissement de l’économie 


L'année 1990 est restée 
largement positive pour les 
PME-PMI, même si un premier 
ralentissement de la croissance a 
été observé par rapport aux 
années de haute conjoncture 
(1988-1989), révèle l'enquête 
annuelle d'UFB-Locabail, numéro 
un du crédit-bail mobilier en 
France, menée auprès d'une 
dizaine de milliers d’entreprises 
de six à deux cents salariés. 

La moindre progression de l'ac- 
tivité des PME-PMI en 1990 n'a 
pas eu de répercussions sensibles 
sur leurs efforts d'investissements 
réalisés dans le courant de l'année 
. Toutefois, les plus petites des 
PME sc sont montrées davantage 
réticentes à investir. D'une 
manière générale, le niveau des 
carnets de commandes était, fin 
1990, identique à celui de fin 
1989. Quant aux perspectives 
pour 1991, les chefs d'entreprise 
se montrent naturellement moins 
optimistes : ils anticipent de nou- 
veaux ralentissements de la crois- 
sance. avec des répercussions plus 
importantes au niveau de la ren- 
tabilité et des effectifs qu'à celui 
des investissements, sur lesquels 
ils ne comptent pas marquer un 
arrêt brutal, même si la progres- 
sion sera plus modérée. 

De son côté, l'enquête de 
conjoncture du Crédit d'équipe- 
ment aux PME (CEPME) révèle 
également le maintien de l'effort 
d investissement. Les patrons, 
toutefois, craignent une baisse de 
la demande et ne tablent plus sur 
un renversement rapide de la ten- 
dance, la crise du Golfe ayant été 
seulement le révélateur d’un 
ralentissement général de l’écono- 
mie plus que son point de départ. 

Les deux enquêtes se rejoignent 
sur le diagnostic pessimiste pour 
le bâtiment et les travaux publics, 
avec une baisse des effectifs et de 
la rentabilité. En ce qui concerne 


les services, l'un des secteurs 
moteurs en 1990, avec un rythme 
de développement supérieur & la 
moyenne, la croissance se ralen- 
tira en 1991 mais restera positive, 
sauf pour la micro-informatique, 
littéralement sinistrée. 

Enfin, l’UFB-Locabail signale 
une montée générale des impayés, 
surtout dans les entreprises créées 
depuis 1987, avec une extension 
de la pratique des dépôts de bilan 
«c secs », c’est-à-dire sans avertis- 
sement préalable. Ce phénomène, 
qui oblige de plus en plus d’éta- 
blissements spécialisés dans le 
crédit à l’équipement à instituer 
d'importantes provisions pour 
créances douteuses, est aussi 
relevé par la Société française 
d'assurance-crédit (/«? Monde du 
22 février). 

FRANÇOIS RENARD 

□ La FNTP demande le lancement 
d'un emprunt d’Etat - La Fédération 
nationale des travaux publics 
(FNTP) a demandé, le 24 février, le 
lancement d'un emprunt d'Etat obli- 
gatoire émis auprès des particuliers, 
qui mobiliserait l’épargne nationale 
pour soutenir le développement éco- 
nomique et l’emploi. Pour la FNTP, 
cet emprunt d'Etat serait remboursa- 
ble à échéance de trois ans, comme 
celui lancé en 1983 par M. Jacques 
Delors. La FNTP explique sa 
démarche par ses craintes de voir 
bientôt prises des décisions de réduc- 
tion de l'investissement public. Selon 
son président, M. Philippe Levaux, 
les réductions concernant les inves- 
tissements en équipements du pays 
portant sur les mesures nouvelles ins- 
crites au budget de 1991 passeraient 
de 10 % à 30 %. Les annulations 
budgétaires de 1984 s’étaient tra- 
duites par un recul de l'activité de 
8,7 % pour les travaux publics et par 
la suppression de 27 000 emplois. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Information 

SICAV 


UNIVERS ACTIONS 
Assemblée Générale 

Les actionnaires de la SICAV UNIVERS 
ACTIONS sont convoqués en Assemblée Générale 
Ordinaire le jeudi 21 mars 1991, à 16 heures 30, 
90 boulevard Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement 
pour objet d’arrêter les comptes de l’exercice 1990. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habi- 
tuelle du Crédit Agricole. 


SZ gSEGESPAR 

<35_ TITRES 

GROUPE CRÉDIT AGRICOLE 
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INTERSÉLECTION FRANCE 

SICAV DOMINANTE ACTIONS FRANÇAISES 

DIVIDENDE 1990 : 20,16 F, mis en paiement le 
24 janvier 1991 ( + crédit d'impôt de 3, 27 F pour les 
personnes physiques , ou de 3,32 F pour les personnes 
morales). 

RÉINVESTISSEMENT DU COUPON: En 
exonération de droits d'entrée jusqu'au 24 avril 1991. 

PERFORMANCE AU 28/12/1990: + 10,18% par 
an sur 5 ans, coupon net réinvesti. 


OBJECTIFS DE PLACEMENT: Investissement en 
valeurs françaises dont 60 % d'actions minimum. 

Le dividende distribué bénéficie de l'abattement sur 
les revenus de valeurs françaises de 8 000 F pour une 
personne seule ou de 16 000 F pour un couple marié . 


CONTRAI. 


BILAN HEBDOMADAIRE 

DE LA BANQUE DE FRANCE 

Principaux postes sujets à variation 

(en niions de francs) 


14 février 1991 


641 953 

dora 


(V 

161543 

OsponHifa à wb à réarranger — 

117 548 


54 830 

Avanças ai Fonde de stab&a- 



14692 

Or et autres actifs da réserva à 


recevoir du Fonds européen de 


coopération monétaire.. 

55 369 

Concours au Trésor priée, 

41330 

Tito ifEiat frais et oUgationsl 

39466 

Autres titres des marchés manâ- 



860 


104 764 

Effets en coun de recouvrement. 

25112 


641 953 

dora 


Rires m gradation . 

250370 

Comptes courants des étabfese- 


mots astreints i la constitution 



25 439 

Compte courant du Trésor pubfc. 

62553 

Reprises de Sqiidhés 

25 673 

Compte spécial du Fonds de sta- 


bisaoem des changes - Contre- 


pan» des dotations de droits de 



7 827 

Ecus è fner au Forais européen 


de coopération monétaire 

55177 

Réserve de réévaluation des 


avots priées en or 

182 056 




TAUX DES OPERATIONS 

- Taux de b dandina op éra tion 

sur appel d'offres 9,25 S 

- Taux des pansions de 5 

i 10 jours 10 % 

- Taux das avances str titras... 12 % 


Le CBV souhaite une 
montée en puissance rapide 
du système RELIT 

Le Conseil des bourses de 
valeurs (CBV) a souligné sa 
volonté de «voir la montée en 
puissance du système RELIT 
{règlement livraison titras Infor- 
matisé) s'effectuer aussi rapide- 
ment que possibles. Lo conseil, 
qui s'était réuni les 30 janvier et 
20 février, a considéré que l'idée 
consistant à retarder la Générali- 
sation du système RELIT jusqu'à 
la suppression du marché a règle- 
ment mensuel devait Atre té car- 
iées. Rappelant qu'une évolution 
est « Indispensable s mais ne doit 
pas Atre précipitée, le CBV a 
expliqué que «/'instauration d'un 
marché unique au comptant n'est 
concevable que précédé de la 
mise on place de systèmes appor- 
tant i tous ha investisseurs des 
avantages de souplesse et de 
liquidités équivalente A ceux de 
l'actuel règlement mensuels. 

D’autre part, le CBV a formé 
trais groupas de travail chargés 
de concevoir les dis positifs futurs 
de substitution au marché à règle- 
ment mensuel. Aucun délai précis 
n'a été fixé pour l'évolution des 
marchés, mais la CBV estime que 
l’horizon fin 1993 s apparaît le 
plus raisonnable ». 


PARIS, 26 février t 


Optimisme prudent 

La 8our&é de Paris a. lundi salué 
positivement le déclenchement de 
roffensivD terrestre des armées 
coaBaéaa au Koweït et en Irak, tout 
en observant une certaine modéra- 
tion qui .n'avait pas forcément été 
da mise lors du début des hostilités 
le 16 janvier dernier. 

En nette hausse de 1 .45 % dès 
les premiers échangea, l'Indice 
CAC 40 ne devait plus varier par la 
suite. La tendance ne s'était pas 
figée, mais un problème technique 
survenu, à l'issue d'un quart d'heure 
d'échanges, sur l'un des trois 
groupes de cotation des valeurs du 
re dament mensuel, différait son cal- 
cul. Ce groupe représentant environ 
40 % des 40 valeurs habituellement 
traitées. A la reprise des transac- 
tions sur ce groupe, aux alentours 
de 12 h 15. Tes valeurs françaises 
affichaient une hausse de 1.92 %. 
La cotation de Peugeot restait, en 
revanche, suspendue pour des rai- 
sons tout aussi tsetaïques. le cours 
d'ouverture de 519 francs étant 
erroné et devant être recalculé. 

En début d'après-midi, l'avance 
de l'indicateur de la place n'était 
plus que do 1.73 96. Plus tard dans 
la journée, peu avant le début des 
transactions è la Bourse da New- 
York. l'indice CAC 40 gagnait 
1,75 % sur son niveau do clôture 
précédant 

Comme la plupart des places 
asiatiques, quelques heures aupara- 
vant, et les places européennes 
dans la journée, Paris a salué las 
premiers résultats de l'offensive ter- 
restre. nombre d'opérateur* tablant 
sur une guerre de courte durée. La 
paix, salon les experts, pourrait être 
te facteur de relance des économies 
occidentales, relance qui serait sti- 
mulée par un environnement des 
taux d intérêt bien disposé. La 
détente du loyer de l'argent étant 
toujours envisagée aux Etats-Unis, 
en France et en Espagne. 

Sur le marché de l'or, la lingot 
gagnait 550 francs à 59 500 francs, 
le napoléon perdait un franc à 
398 francs. 

TOK YO, 25 f évrier t 
Au plus haut depuis août 

La Bourse de Tokyo a 
fortement progressé lundi, l'indice 
NPdceî affichant en clôture un nou- 
veau record en s’établissant au 
plus haut de l'année, sur l’espoir 
qu'un succès des alliés dans la 
bataille terrestre mettra rapide- 
ment tin terme à la guerre du 
Golfe. L'indice Nîkkei s'est appré- 
cié de 559,95 points è 
26 482,76. sort un gain de 
2.16 %. Le volume des transac- 
tions s'est légèrement étoffé, 
passant de 850 million» vendredi 
à 680 mttlons. 

Selon un opérateur, la haussa a 
été due autant eu manque de ven- 
deurs qu'â le pression dos ache- 
teurs. Les fonds de placement 
sont en nette progression et les 
quatre grandes sociétés de cour- 
tage sont convaincues que la 
guerre sera vite terminée, a-t-il 
ajouté. 


Cewi — 

Faite* .. — .. 

Honda Moro ..... 

MasoimBacftic ■ 
MmbitfHnvy -- 

loynamwora 


Cours du 
22 Un* 

Coure du 
25Kwier 

690 

759 

1 130 

1 150 

1410 

1500 

2 510 

2 520 

1370 

1410 

1780 

1830 

822 

839 

6 750 

6 920 

1 790 

1830 


FAITS ET RESULTATS 


□ Club Méditerranée : 395 nil- 
lioss de francs de bénéfices. - Le. 
Club Méditerranée a réalisé, au 
cours de l'exercice 1989-1990, un 
bénéfice de 395,4 millions de 
Traites, en augmentation de 8,3 % 
par rapport à l'excrcicc précédenL 
La maige brute d’autofinancement 
s'est élevée & 819,2 millions de 
francs (+ 6,9 %). D’autre part, 
pour compenser la chute de ta 
demande duc à la guerre du Golfe, 


pour compenser la chute de ta 
demande duc à la guerre du Golfe, 
qui a déjà causé un manque & 
gagner d'une soixantaine de mil- 
lions de francs, le Club envisage 
d’avancer d'un mois l'ouverture de 


Conjuguons nos talentS. 


ses villages de vacances de Vittel, 
de Grèce et d'Espagne d de faire 
fonctionner tous scs villages de 
montagne. 

O Marceau In res tisse ment va 
prendre le contrôle d'Acto. - Mar- 
ceau Investissement, le holding de 
M. Georges Pébcrcau, va prendre, 
en deux temps, le contrôle d’Acto, 
conglomérat diversifié (immobi- 
lier, distribution, industrie) inscrit 
au second marché et basé è Greno- 
ble. Les dirigeants actionnaires 
d'Acto vont dans un premier 
temps apporter les 51 ■* qu’ils 
détiennent à un holding en cours 
de formation, avant de rétrocéder 
49.9 % de celui-ci i Marceau 
Investissement. En outre, le hol- 
ding de M. Pébcrcau dispose d'une 
promesse de vente du solde 
(50.1 %) du capital pour une 
période de dix-huit mois. Le prix 
d'achat des 49.9 % est fixé à 
185 francs par notion. 

□ La France et l'Allemagne ren- 
forcent leurs positions dans la 
potasse. - Les sociétés française 
EMC et allemande Kali und Sali 
(groupe BASF) s'apprêtent à pren- 
dre le contrôle total de la mine de 
potasse canadienne de Clovcr Hill, 
dont ils commercialisaient déjà la 
totalité de la production â travers 
leur filiale commune Potacan. 
EMC et Kali und Salz ne détc- 


□ Ua patroa français pour la Orme 
américaine Craee. - M. Jean-Louis 
Grôze, cinquante-neuf ans, a été 
nommé président de la firme amé- 
ricaine Grâce Sperialty Chemicals. 
Il est le premier Français et le pre- 
mier Européen à occuper la pre- 
mière place & >a tête de cette multi- 
nationale. Il avait auparavant 
dirigé la filiale française du 
groupe, puis avait «r chapeauté» 
l'Europe, du QG de Grâce, à Lau- 
sanne (Suisse). WR Grâce Com- 
pany, avec un chiffre d'affaires de 
6,75 milliards de dollars, est leader 
mondial sur le marché des embal- 
lages et des spécialités chimiques. 

□ Ua nouveas patron pour Thom- 
son vidéo équipement. - M. Francis 
Héricourt, quarante-deux ans. 
ancien élève de l'Ecole polytech- 
nique et de l’Edole nationale supé- 
rieure des télécommunications, a 
été nommé PDG de Thomson 
vidéo équipement à compter du 
l ,r mars 1991. U succède i 
M. Claude Dumas-Piihou. qui 
avait souhaité, pour convenances 
personnelles, mettre fin à sa colla- 
boration avec le groupe Thomson. 
M. Héricourt a aussi été nommé 
vice-président du Broadcast group 


naient jusqu'alors que 40 % du 
capital de fa mine, le solde étant 
détenu par la société Denison 


Mines, qui assurait les fonctions 
d'opérateur industriel. La décision 
des groupes européens a été moti- 
vée par la mise «en défaut» de la 
société exploitante de la mine, 
celle-ci n'ayant pas honoré une de 
sa échéances financières. 


de Thomson Consumer Electro- 
nics. filiale électronique grand 
public du groupe Thomson. 

□ Sharp va produire des écrans à 

cristaux liquides aux Etats-Unis. - 

Le groupe japonais Sharp corp. 
commencera & produire en décem- 
bre prochain aux Etats-Unis des 
écrans à cristaux liquides (.LCD) 
pour les ordinateurs personnels. 
Un des leaders japonais de l'élec- 
tronique mais aussi un des grands 
spécialistes mondiaux des écrans 
LCD, Sharp sera la première firme 
nipponne à produire des LCD aux 
Etats-Unis. La production sera de 
300 000 unités la première année 
et de 500 000 la deuxième. L'in- 
vestissement initia] pour les usines 
et les équipements de production 
sera de 14 millions de dollars 
(71 millions de francs), puis de 
16 millions (81 millions de francs) 
dans une seconde phase. La res- 
ponsabilité de la production amé- 
ricaine de LCD sera confiée â la 
division Sharp Microetectronics 
Technology Inc. de Camos, située 
à côté de Portland, dons l’Etat de 
Washington. 


PARIS : 
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Notionnel 10%. - Cotation en pourcentage du 22 février 1991 
Nombre de contrais : 56 554. 


COURS 


Précédât. 
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Volume : 5 640. 
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ÉCHÉANCES 

Mars 91 

Juin 9i 

1 Sîpl 4! 

MM 

10442 

10542 

105,44 
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OPTIONS D’ACHAT 

OPTIONS DE VENTE 

Mais 91 

Juin 91 | 

Mais 9V 

Juin 91 

0,27 

L67 ; 

036 

1.16 


CAC40ATERME 

(MAT1F) 



CHANGES 

Dollar : 5,144 t 

Le dollar s'échangeait en hausse 
lundi 25 février apres le lancement 
de l'offensive terrestre en Irak. A 
Paris, la monnaie américaine 
s'échangeait à 5,144 francs contre 
5.0765 vendredi à la cotation offi- 
cielle. Cependant, l'essentiel de la 
hausse est intervenue vendredi dans 
la soirée A New-York. Lundi matin, 
les coûts des devises étaient relati- 
vement stables, et les transactions 
limitées. 

FRANCFORT 22 lévrier 25 Kvrier 
Doter (en DM) __ 1,4965 L5I37 

TOKYO 22 février 25 février 
Dollar (en yeux). 139£5 132,13 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (25 février) 9 1/16-3/16 % 

Naw-Ynfc(24 fcnw)„ 4 1/2 « 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 : 23-12-90} 
21 lévrier 22 février 
Valons françaises... 112,70 1 13.40 

Valeurs étrangères... KM 104.40 
(SBF, base 100 : 31-12 Sh 
Indice général CAC 453 w47 456J7 

(SBF, base 1000: 3I-I3-H1 
Indice CAC 40 1709,72 171648 


NEW-YORK (hdee OowJcnsI 

21 fcvriîr 22 février 
Industrielles 2 891,83 2 88936 

LONDRES findree g Financial 77 mes jJ 

21 février 22 février 

100 valeurs 2312,40 2 314J0 

30 valeurs 184460 1 846.70 

Mines d’or ISL20 127 

Fonds d’Etat 85.72 85.57 

FRANCFORT 

21 février 22 février 


22 février 2î février 
Niürd Dow Jones-, 3 90241 26 462.76 
Indice général I 92L88 1 963,44 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


'■ m 


S E.-U 5,1415 5,1435 + 108 

S cul 4.4554 4,4610 - 30 

Yen (IM) » 34877 34922 + 29 





£t IHonJr RR 


entreprises 

à 22h15 sur RTL 


Lundi 25 février 
Maurice Tchanio. 
associé-gérant 
de MM. Patricof. 


Mardi 26 février 
Un représentant du Centra des pyr.es 
. da l'économe 

«Le Monde- Imtativés» du 27 ûymr 
puMe ™ wqufiw sur lo* entreprises 
® * économie sociair 


£> tjiEâ 
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MARCHES FINANCIERS 

DU 25 FEVRIER 

J™ ‘ Règlement mensuel 
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Après la saisie du matériel d'une télévision pirate 

Violences et pillages à la Réunion 


Plusieurs quartiers de Saint- 
Denis-de-la-Réunion ont étà le 
théâtre de violences et de pil- 
lages, samedi 23 et dimanche 
24 février. D'épaisses fumées 
d'incendies s'élevaient encore, 
lundi, au lever du jour et dans la 
matinée, de nouveaux affronte- 
ments opposaient des groupes 
de jeunes aux forces de l'ordre 
dans le quartier populaire du 
Chaudron. La saisie du matériel 
d'une télévision pirate est à l'ori- 
gine de ces violences. 

SAINT-DENIS 


de notre correspondant 
Pour la seconde fois en moins 
d'un an, une manifestation de sou- 
tien à la télévision privée Free- 
Dom a donné lieu à da scèna 
d'une violence extrême dans les 
rua de Saint-Denis-de-b-Réunion 
tout au long du week-end. 

Samedi après-midi, en plein cen- 
tre de Saint-Denis, une quaran- 
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taîne de policiers et de CRS 
avaient été blessés par des jets de 
galets au cours d'affrontements 
sporadiques avec quelques cen- 
taines de manifestants qui avaient 
bravé l'interdiction préfectorale. 
Dimanche, des manifestants ont 
tenté d’utiliser un rouleau com- 
presseur pour démolir l'entrée de 
l'hôtel des impdts. Au cours de la 
nuit de dimanche à lundi, après la 
saisie et la mise sous scellé, à la 
demande du Conseil supérieur de 
l’audivisuei (CSA), des émetteurs 
de Télé Free-Dom dans la matinée 
de dimanche, la situation virait à 
l'émeute avec des actes de pillage 
dans le quartier populaire du 
Chaudron, 

Unanimes, il y a encore quelques 
semaines, pour soutenir l’action du 
patron de Free-Dom, M. Camille 
Sudre. afin de trouver un compro- 
mis pour la survie de la première 
télévision privée d’outre-mer, les 
principaux dirigeants de lHe ont 
vivement condamné, lundi matin, 
les saccages. 

Ces scènes de violence ont mis le 
maire socialiste de la ville, M. Gil- 
bert Annette, dans une position 
inconfortable. M. Sudre est en effet 
son troisième adjoint, et la télévi- 
sion privée ne lui avait pas ménagé 
son sontien lors des élections 
municipales de mars 1989. Un peu 
dépassé par les événements, 
M. Annette, sous la pression d’au- 
tres élus de sa majorité, devrait 
reconsidérer la position de 
M. Sudre au sein de son équipe 
municipale. Ces derniers jours, le 
président de Free-Dom avait mul- 
tiplié les appels & la « révolte » et à 
la «résistance» à longueur de jour- 
née, n’hésitant pas à utiliser des 
morceaux choisis de musique mili- 
taire pour agrémenter ses slogans. 
Les animateurs de sa radio lui ont 
même décerné le titre de « général 
Sudre », galvanisant les « combat- 
tants de la liberté ». 

Ces événements - les plus graves 
depuis 1973, - dépassent large- 
ment le seul cadre de la défense de 
cette télévision privée qui émet 
sans autorisation légale depuis plus 
de cinq ans. ils sont l'expression 
d'un malaise social qui affecte les 
couches les plus jeunes de la popu- 
lation : celles qui n'ont d'autres 
perspectives que le chômage ou le 
revenu minimum d'insertion 
(RMI). 

Le préfet de la Réunion, 
M. Daniel Constantin, a déclaré, 
lundi, que Hic «n'a pas besoin 
d'un tel climat de violence et d’insé- 
curité. ni pour son équilibre social 
ni pour ses libertés, parce que ces 
libertés sont garanties. Ces débor- 
dements ne sont pas un soulève- 
ment de la population réunion- 
naise. mais le fait de deux à trois 
cents personnes ». 

AUX DUOUX 




La guerre du Golfe 

Les Irakiens ont levé les bras 
à la vue des chars français 


FRONT IRAKIEN 


de notre envoyé spécial 

Les responsables militaires de 
«Daguet» ont donné, lundi. 
25 février, de premiers détails 
sur la progression en Irak, des 
troupes françaises dans la jour- 
née de dimanche. 

Partis ai cœur de b nuit, selon 
l'état-major, alors que de nom- 
breux témoignages font état d'un 
déploiement antérieur en terri- 
toire irakien, Jes Français n'ont 
rencontré aucune résistance 
(tais les vingt-cinq premiers kilo- 
mètres, se déplaçant à b vitesse 
exceptionnelle de dix kilomètres 
è l'heure. Rien d’autre que des 
véhicules irakiens de reconnais- 
sance observant b progression 
alliée. Ce n'est qu'en milieu de 
matinée que les Marsouins du 
3* RIMa ont décelé b présence 
d'une première Bgne de défense 
irakienne composée de six chars, 
contre taquefle 3s ont immédiate- 
ment procédé à des tirs de mor- 
tier. 

Le général Bernard Janvier, 
commandant la division 
« Daguet », a alors requis l'aide 
de troupes héliportées améri- 
caines. placées sous commande- 
ment opérationnel français, pour 


attaquer ta position irakienne sur 
b droits. Dans b même temps, 
des Gaarite franç a ises pfl onna i on t 
cette position avec taras missiles 
Hot, tandis que le 3* RIMa et le 
4* Dragons (équipé de chars 
AMX 30) se préparaient à un 
assaut terrestre h l'aide de bon- 
dés, soutenus par des tirs mas- 
sifs de l'artillerie américaine. 
« Dès qu'ils ont vu les chars -, les 
Irakiens ont levé les bras», ont 
expfiqué les mSterires au pool des 
journaüstes français. 

Ainsi, sans rencontrer aucune 
résistance, les Français ont-Bs 
fait 600 è 700 prisonniers. A 
16 heures, b position irakienne 
était réduite. Toutefois, en fin 
d'après-midi, I semb l ai t que des 
éléments isolés irakiens aient 
tenté une contre-attaque, qui a 
été «tuée dans r œuf par las héë- 
coptères Gazette». Le pool de 
presse a pu visiter en détail b 
position irakienne abandonnée. 
Si les trous, les embryons de 
tranchées et les fortificatio n s 
paraissent façonnés dans les 
règles de l'art, l'ensemble 
dégage tout de même l'impres- 
sion que ces unités étaient aban- 
données è ailes- mômes depuis 
longtemps. 

D. S. 


SUR LC VIF 


CLAUDE SARRAÜTE 


Guerre du couple 


G 


ÉN1AL, ce sondage de la 
SOFRES pour Voici sur 
les mille et une manières 
de se disputer avec son parte- 
naire. Une mine d'idées. Je 
passe su 1 les sujets bateaux. Las 
gosses, responsables de 54 % 
des scènes de ménage : Tas vu 
l'heure qu'il est et Ils sont pas 
encore couchés I - A qui la 
faute 7 Je bosse, moi aussi, et 
t'avafs promis de rentrer tôt. Le 
fric {37 %) : Non, mais je rêve, 
570 balles pour un far è vapeur, 
alors qu'lis sont en promo au 
BHVI La télé (36 %J : France-Es- 
pagne, ras-ia-balion. Patrick 
Sabatier, ras-b-bonbon I 
Une bonne bagarre brian ame- 
née, bien menée, ça ne s'impro- 
vise pas, ça sa prépare, ça se 
mijote, ça se mitonne et ça se 
sert réchauffé au bain-marie : 
Tiens attrape et essaye de pas 
avaler de travers I Exempta, profi- 
ter de ce qu’eBe roupüta è poings 
famés et lui donner un coup de 
coude : Tu dors? Non, parce 
qu'il fout que je te parie, ça ne 
peut pas continuer comme ça... 
Attendre qu*B ait claqué b porte 
et qu'il dévale l’escafier, 3 est en 
retard, il a pas entendu le réveil 
sonner, pour lui tancer par-des- 
sus ta balustrade : Dis donc, ta 


mère, c’est quand qu'on l'inviw è 
déjeuner? A Noôl ou le 1- jan- 
vier? 

Autres trucs très efficaces : 
exhumer un vieux grief. H s'est 
acheté une chaîna vidéo pour 
votre anniversaire il y a quinze 
ans et vous b lui balancez en 
plaine poire te jour où il refuse de 
vous passer 1e volant sous pré- 
texte que vous conduisez trop 
vite ou trop lentement. Se souve- 
nir qu'elle culpabilise h mort 
question loisirs des enfants, elle 
a pas te temps da les conduire è 
ta piscine et au judo, pour s'in- 
quiéter de la mauvaise mine de 
Marion ou du dos rond de Kevin. 
Se taire quand elle crie. Crier 
quand il se tait. Refuser de se 
réconcilier. Exiger des excuses. 
Ne pas les accepter. Faire ta 
gueule pendant quarante-huit 
heures et ne l'ouvrir que pour 
demander : Qu'est ce qu'il y a 
encore qui ne va pas 7 

ParaTt que ça fait partie de te 
respiration des couples, ces 
bourrasques è répétition. C'est 
une façon d'attirer l'attention de 
l'autre, d'aboür les distances, da 
rétabSr l'équilibra fragile entra qui 
en fait trop ou pas assez. Moyen 
de communication, soupape da 
sûreté. Pour vivre heureux, 
vivons fâchés. 


Les marchés financiers 
réagissent prudemment 

La marchés pétrolière, boursière et 
des changes ont accueilli avec pru- 
dence tes première succès annoncés 
par tes forces alliées après te déclen- 
chement de la phase terrestre de b 
guerre dans le Golfe. Malgré les 
incendies de puits au Koweït, te prix 
du baril de pétrole était à nouveau eu 
baisse légère à Londres, lundi 
25 février dans la matinée. Par rap- 
port à vendredi, il était en recul de 
0,40 dollar. 

□ Baisse du PIB an quatrième tri- 
mestre 1990. - Le produit intérieur 
brut (PIB) marchand, a régressé de 
0,4 % au quatrième trimestre 
1990. La précédente baisse 
remonte au premier trimestre 1987 
(- 0,4 %). Cette baisse fait suite à 
une forte augmentation au troi- 
sième trimestre (1,3 9b) difficile- 
ment explicable. 

Sur l’ensemble de l'année 1990, te 
PIB a augmenté de 2,8 %. 

□ IRLANDE DU NORD : un catho- 
lique assassiné à Belfast - Un catholi- 
que de vingt-quatre ans a été assassiné 
à son domicile, dimanche 24 février. 
Une petite fille de trois mois a été 
légèrement blessée au coure de l’atta- 
que. Selon b police, l’assassinat est 
vrûsembbblement l'œuvre de loya- 
listes protestants. -{AFP J 


Réuni à Budapest 

Le pacte de Varsovie a dissous 
ses structures miUtaires 


Les ministres des affaires 
étrangères et de ta défense des 
pays membres du pacte de Var- 
sovie ont décidé lundi 25 février 
à Budapest de prononcer ta dis- 
solution de ta structure militaire 
de l'ancien bloc socialiste. 

Plusieurs fois retardée à la 
demande de l’URSS, cette session 
du comité consultatif avait été sai- 
sie d’une proposition de M. Gor- 
batchev, transmise aux Etats mem- 
bres le 1 1 février, visant à liquider 
avant le 31 mare le haut comman- 
dement * unifié» du pacte, dont te 
siège est à Moscou, ainsi que son 
état-major, que dirige le général 
soviétique Vladimir Lobov. Selon 
des experts est-européens qui ont 
siégé samedi et dimanche â Buda- 
pest, 1e document final de la ses- 
sion a mis fin aux obligations mili- 
taires du pacte, qui prévoyait dans 
son article 4 « une assistance 
immédiate » en ca9 d’agression 
«contre un ou plusieurs des Etats 
signataires (...) par tous les moyens 
qui lui sembleront nécessaires, y 
compris l’emploi de la force 
armée». 

En revanche, l’avenir de b struc- 
ture politique du pacte devra faire 
l'objet de nouvelles consultations 
et ne sera tranché que lors d’une 
prochaine session, le 1 er juillet à 
Prague. Le ministre polonais des 
affaires étrangères, M. Skubis- 
zewski, avait souhaité que soit 


décidé & Budapest le « démantèle -, 


ment total » de l'alliance, sur les 
plans tant politique que militaire, 
tandis que l’URSS voulait limiter 
les présentes discussions aux seuls 
aspects militaires. 

Fondé en 1955 entre huit Etats 
(Albanie, Allemagne de l’Est, Bul- 
garie, Hongrie, Pologne, Rouma- 
nie, Tchécoslovaquie et URSS), le 
pacte de Varsovie avait perdu deux 
membres (l’Albanie en 1968 et b 
RDA en 1990) et en fait toute rai- 
son d’être depuis b signature d’ac- 
cords sur le retrait des troupes 
soviétiques de Tchécoslovaquie et 
de Hongrie. Dans ces deux pays, le 
départ de l’année rouge se poursuit 
selon 1e calendrier prévu et devrait 
être achevé au 30 juin. En 
revanche, Moscou refuse de retirer 
ses 50000 soldats stationnés en 
Pologne avant 1e retrait de ses der- 
nières troupes en Allemagne en 
1994, alors que Varsovie souhaite 
voir cette opération s’achever 
avant b fin de cette année. 

Le démantèlement économique 
de l’ancien bloc socialiste suivra de 
près le démantèlement militaire. 
Mercredi, les responsables des rela- 
tions économiques extérieures da 
six pays du pacte de Varsovie ainsi 
que de b Mongolie, du Vietnam et 
de Cuba, prononceront b dissolu- 
tion du conseil d'assistance cono- 
mique mutuelle (Comecon), créé 
en 1949. Le lendemain devrait être 
créée une nouvelle «organisation 
de coopération internationale ». - 
{AFP, Reuter.) 


THAÏLANDE : lendemains de conp d’Etat 

La confiscation du pouvoir par l’armée 
s’est faite dans l’indifférence 


Nous publions ci-dessous le 
premier article de notre nouveau 
correspondant à Bangkok. Jean- 
Claude Pomonti vient en effet de 
rouvrir le bureau du Monde en 
Asie du Sud-Est 

BANGKOK 


de notre correspondant 

L'armée, qui a confisqué 1e pou- 
voir samedi 23 février, (le Monde 
daté 24-25 février) a annoncé des 
élections générales dans un délai 
de six mois. Le coup de force, sans 
effusion de sang, a été «déploré par 
Washington». Pour avoir eu un 
effet « déplorable » à l'étranger, 1e 
coup d’Etat n’a guère fait de 
vagues sur place. On doit y lire à b 
fois la désaffection & l’égard du 
gouvernement renversé de M. Cha- 
tichai Choonhavan et, bien 
entendu, une familiarité avec les 
ingérences des militaires dans la 
vie politique. 

Depuis quelque temps, (es 
affaires de corruption empoison- 
naient plus qu’à l’accoutumée la 
vie publique et, depuis le renverse- 
ment de la monarchie absolue en 
1932, c’cst l’armée qui a fait ou 
défait la plupart des gouverne- 
ments. D'un autre côté, la Thaï- 
lande n’est pas la Birmanie et les 
militaires, très liés aux milieux 
d’affaires, y ont un intérêt évident 
à ce que la stabilité prévale. 

Aussi, signe d'une certaine 
improvisation, la événements se 
sont-ils déroulés en deux temps. 
Dans le premier, une fois l'ancien 
premier ministre arrêté, la chefs 
de l'armée ont annoncé une série 
de mesures d'urgence : proclama- 
tion de la loi martiale, abolition de 
la Constitution, censure de la 
presse, mise en place de comités 
chargés d'expédier tes affaires cou- 
rantes. 

Dans un second, dimanche, la 
généraux ont fait une légère 
marche arrière. Après avoir été 
reçus b nuit précédente par le roi 


□ ANGOLA : 47 morts dans un 
avion abattu par PUNCTA. - Les 
rebella de l'Union nationale pour 
l'indépendance totale de l’Angola 
(UNlTA), ont abattu, vendredi 
23 février, un Antonov-26, au 
moment où l'appareil s'apprêtait à 
décoller de Cazambo, localité de b 
province de Mexico, dans Pcsi du 
pays, ont annoncé, samedi, les 
autorités de Luanda. Les 47 passa- 
gers - dont 37 civils - ont été tués. 

□ CONGO : ouverture de ta confé- 
rence nationale à Brazzaville. - 
Plus de mille personnes, membres 
da partis on associations politi- 
ques, devaient participer à la 
conférence nationale, réunie à par- 
tir de lundi 25 février à Brazza- 
ville. Cette conférence, premier pas 
véritable vers le multipartisme, 
devrait débattre, jusqu’au 12 mars, 
de l’évolution du pays vers b 
démocratie. - (AFP.) 

< 


- qui leur a donné «conseils et 
avertissements ». en leur deman- 
dant notamment de « ne pas aban- 
donner le peuple » - ils ont levé la 
censure et se sont engagés â organi- 
ser da élections dans un délai de 
six mois. Entre temps une commis- 
sion d’experts sera chargée de rédi- 
ger une nouvelle Constitution. 

U est vrai que l’hostilité à la 
prise du pouvoir par l’armée ne 
s’est guère manifestée. Plusieurs 
personnalités, dont M. Kukrit Pra- 
moj, vétéran de b vie politique et 
ancien premier ministre, l’ont 
approuvée. La quelques blindés 
qui avaient fait leur apparition i 
Bangkok samedi se sont faits dis- 
crets depuis. Aucune résistance n’a 
été signalée et la arrestations ont 
été peu nombreuses. La popubtion 
a manifesté une indifférence qui en 
dit long sur le disciédit d’une 
classe politique dont la scandales 
sont depuis longtemps sur ta place 
publique. 

La vie parlementaire était domi- 
née par da coalitions qui se fai- 
saient ou se défaisaient en fonction 
d’intérêts bien compris, ce qui 
explique pourquoi la gouverne- 
ments y étaient si rarement censu- 
rés. Pour survivre, il suffisait à un 
premier ministre de changer de 
majorité en récupérant, dans la 
constellation da partis, une ou 
deux formations de l’opposition. 

? lui Uc & perdre le soutien d’une 
raction de la coalition gouverne- 
mentale en place. Cétait un art 
dans lequel M. Chatichai, nommé 
premier ministre au lendemain da 
élections de 1988, était passé 
maître. 

Redresser 
limage du royaume 

Encore fallait-il que 1e louvoie- 
ment da chefs de gouvernement 
ménageât la intérêts des comman- 
dants de l’armée, et surtout ne leur 
fit pas peur. M. Chatichai a ainsi 
chuté sur une fausse manœuvre. En 
nommant vice-ministre de la 
défense, le 20 février, M. Arthit 
Kamlang-Ek, ancien commandant 
da força arméa, il a réveillé le 
souvenir d’un sombre complot 
avorté datant de 1982. 

pue M. Arthit fût déjà vice-pre- 
mier ministre ne dérangeait pas 
trop la chefs de l’armée. Qu'il 
mette le pied au ministère de la 
défens& en faisait peut-être un pre- 
mier ministrablc, et surtout sem- 
blait assurer l'impunité aux com- 
ploteurs. Ce qui plaisait beaucoup 
moins. Ce n’at pas un hasard si 
l’homme le plus recherché du 
royaume est aujourd'hui le général 
Maoôon Roopkachorn, ancien 
conseiller influent de M. Chatichai 
et que b junte accuse d'avoir orga- 
nisé la tentatives d'assassinat de 
1982. 

Mais ce putsch ne sc résume pas 
à un règlement de compta. En 
Thaïlande, le chef de l'armée de 
terre est généralement considéré 
comme l’homme fort de l’establish- 
ment militaire. Celui du moment, 
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le général Suchinda fCraprayon, est 
donc amené & jouer un rûle-clc 
dans la réorganisation dé ia vie 
politique. Mais il .faudra rapide- 
ment nommer un chef 4e gouver- 
nement. Parmi la favoris figurent, 
outre te général Suchimià, son pré- 
décesseur. l’ancien général Chao- 
waiit Yongcbaiyutb, que M. Chati- 
chai avait cavalièrement évincé du 
gouvernement l’an dernier, en 
acceptant une démission - il était 
alors ministre de la défense - qui 
n’aurait dû être qu’une fausse sor- 
tie. 

Ni effusion de sang, ni coups de 
feu. et un minimum d'arresta- 
tions : la militaires ont même 
annoncé que M. Chatichai retrou- 
verait «bientôt» sa liberté. Mais 
un coup d’Etat reste un coup 
d’Etat et il va falloir calmer les 
appréhensions des alliés du 
royaume, à commencer par 
Washington, qui a coupé son aide 
économique et militaire. 

A l'étranger, le dommage est fait. 
La preuve est apportée, s'il te fal- 
Que te système parlementaire 
thaïlandais a encore un long che- 
min à parcourir avant de parvenir 
à maturité et que l'armée reste 
bien davantage que l'arbitre de la 
vie publique. Les generaux vont 
donc s'employer à redresser 
l’image de ce royaume connu sur- 
tout pour scs attraits touristiaucs 
et dont la forte expansion écono- 
mique a déjà soufTert des répercus- 
sions de la guerre du Golfe. Les 
aéroports n'ont pas clé fermés et 
tout a été entrepris pour que le 
coup d'Etat ne perturbe pas b vie 
quotidienne et les affaires. L'ave- 
nir des institutions thaïlandaises 
est cependant d'une autre nature. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
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